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Résumé 
 
Cette thèse analyse un processus de changement institutionnel graduel défini comme la 
fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration. Ce processus 
s’est déroulé au Canada entre 1990 et 2010. Il  a comme caractéristique centrale la 
croissance des activités en immigration et en intégration de tous les gouvernements 
provinciaux ainsi que le maintien parallèle d’activités du gouvernement fédéral. 
L’argument central défendu est que les provinces ont joué un rôle de déclencheur et de 
mainteneurs dans ce processus, qui ne peut donc pas s’expliquer uniquement par une 
volonté fédérale de décentraliser la gouvernance de l’immigration. L’analyse démontre 
que la fédéralisation est le résultat de l’interaction, dans le temps, de deux 
mécanismes : la construction provinciale et la décentralisation. Centrale à cette 
démonstration est la mise en lumière de l’existence d’une variation structurée dans les 
politiques, programmes et discours provinciaux en matière d’immigration et 
d’intégration. En effet, la thèse s’ancre dans la démonstration empirique de quatre 
modes d’intervention en immigration et en intégration : 1) holistique (Québec et 
Manitoba), 2) réactif (Ontario et Colombie-Britannique), 3) passerelle (Alberta et 
Saskatchewan) ainsi que 4) attraction-rétention (provinces atlantiques). Malgré ces 
différences, l’analyse montre qu’une similarité est partagée par les dix provinces : une 
conception de l’immigration comme ressource pour la société provinciale. 
 
Le retraçage du processus de fédéralisation s’effectue par le biais d’études de cas des 
trajectoires provinciales, au sein desquelles il est possible d’observer le fonctionnement 
et les interactions des deux mécanismes. L’analyse montre que le positionnement 
temporel des provinces dans le processus de fédéralisation explique en partie les 
différences dans les modes d’interventions en immigration et en intégration qu’elles 
ont développés. Plus largement, l’analyse met en lumière l’importance de tenir compte 
de l’évolution du contexte fédéral pour comprendre la mise en mouvement du 
mécanisme de construction provinciale en immigration dans les dix provinces 
canadiennes entre 1990 et 2010. 
 
Les contributions de cette thèse sont les suivantes. Premièrement, nous montrons 
l’efficacité d’une analyse institutionnelle historique centrée sur les processus de 
changements institutionnels graduels pour l’étude du fédéralisme et des politiques 
publiques au Canada. Deuxièmement, nous effectuons une contribution empirique en 
retraçant et comparant les trajectoires contemporaines des 10 provinces en ce qui a trait 
au développement de politiques et d’institutions liées à l’immigration et à l’intégration, 
à l’aide d’entretiens, de l’analyse de documents officiels et de documents d’archives. 
Troisièmement, notre analyse démontre qu’une analyse mécanistique permet de 
revitaliser la notion de construction provinciale en augmentant sa portabilité et sa 
portée explicative. 
 
Mots clés : fédéralisme, immigration, intégration, provinces, Canada, institutions, 
mécanismes sociaux, 
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Abstract 
This dissertation analyzes a process of gradual institutional change defined as a 
federalization of the governance of Canada’s immigration and integration regime. This 
process of change unfolded gradually between 1990 and 2010. Its central feature was 
the growth of the activities of the ten provincial governments in the domains of 
immigration and integration, coupled with the maintenance of federal activities in these 
same policy areas. The central argument defended in this dissertation is that provinces 
acted both as central triggering agents of this process of institutional change, as well as 
the maintainers of this process Thus, federalization cannot be understood solely as the 
result of federal decisions to decentralize Canada’s immigration and integration 
regime. Instead, the analysis shows that this change is the result of the interaction – in 
time – of two mechanisms: province building and decentralization. Central to this 
argument is the existence of a structured variation in provincial policy responses, 
which hints at provincial agency within a specific institutional regime. Indeed, the 
dissertation’s central argument is rooted in the empirical demonstration of four 
contemporary modes of intervention in immigration and integration: 1) holistic 
(Quebec and Manitoba), 2) reactive (Ontario and British Columbia), 3) bridging 
(Alberta and Saskatchewan), 4) attraction-retention (Atlantic Provinces). Despite this 
structured variation, one similarity is shared by all of the provinces: a conception of 
immigration as a resource for provincial societies. 
 
Process-tracing methodologies are used to follow the unfolding of the federalization 
process, focusing on ten provincial trajectories. This method makes it possible to 
document the activities and interactions of the two mechanisms in time. The analysis 
demonstrates that the timing of each province’s engagement in the federalization 
process partially explains the specificities of their mode of intervention in immigration 
and integration. More broadly, the analysis highlights important connections between 
the evolution of Canadian federalism and the activation of a province building 
mechanism centered on immigration in Canada between 1990 and 2010. 
 
The dissertation makes three contributions. First, it demonstrates the relevance of the 
historical institutionalist approach, particularly of work focused on gradual processes 
of institutional change, for the study of Canadian federalism and public policy. Second, 
the dissertation makes an empirical contribution by comparing ten provincial 
trajectories of policy development over a twenty-year period, using interviews, official 
documents and archival materials. Third, the dissertation contributes to a revitalization 
of the concept of province building by showing that recasting it as a social mechanism 
can increase both its portability and its explanatory power. 
 
Keywords: federalism, immigration, integration, provinces, Canada, institutions, 
social mechanisms. 
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1.  Introduction : fédéralisation, puzzle et démarche 
 
With some exceptions [...], the interplay 
between different levels of governments in 
decision-making processes on immigrant and 
immigration is still poorly investigated. This 
is the case, even though this domain appears 
to be crucial in order to better understand the 
governance of migration policy (Zicone et 
Caponio 2006, 291) 
 
 
Cette thèse a comme objectif de comprendre le passage, entre 1990 et 2010, 
d’un régime institutionnel de gouvernance de l’immigration et de l’intégration dominé 
par le gouvernement fédéral vers un régime où les deux ordres de gouvernements sont 
actifs, selon leurs intérêts propres. Afin de poser les bases de la démarche de la 
recherche, ce chapitre met de l’avant le concept organisateur de cette thèse : la 
fédéralisation. Premièrement, des exemples de manifestations de celle-ci seront 
présentés et, par la suite, la fédéralisation sera définie comme un processus de 
changement institutionnel graduel affectant la gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration depuis 1990. Deuxièmement, le puzzle que représente le processus de 
fédéralisation pour la science politique canadienne sera exposé, ce qui justifie la 
mobilisation d’une démarche de recherche originale. Suivant cela, le chapitre précisera 
l’objectif central de la démarche de recherche : comprendre le processus de 
fédéralisation. Troisièmement, le chapitre mettra de l’avant une revue des écrits actuels 
jetant, de près ou de loin, un regard sur la fédéralisation. Il sera démontré que cette 
littérature émergente, malgré des forces considérables, ne propose pas d’explication 
convaincante et complète du processus de changement qui nous intéresse. Afin de 
combler les lacunes identifiées, le chapitre proposera une question de recherche 
générale et une question de recherche spécifique. Ensuite, la démarche de recherche 
utilisée dans cette thèse sera présentée et justifiée.  Finalement, un plan sommaire de la 
thèse sera mis de l’avant. 
1.1.  Les contours du changement 
Le 12 novembre 2010, le New York Times a publié un article intitulé « Defying 
Trend, Canada Lures More Migrants » (DeParle 2010). Rédigé d’un point de vue 
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américain, l’article se concentre sur les efforts du Manitoba pour attirer sur son 
territoire des immigrants qualifiés et leurs familles à des fins d’établissement 
permanent. L’article mentionne l’utilisation par la province de pouvoirs transférés par 
le gouvernement fédéral, grâce au Programme des candidats de la province (PCP)1. 
L’auteur note également que l’ensemble des provinces canadiennes détient maintenant 
des pouvoirs limités en matière de sélection des immigrants et se questionne à savoir si 
cette situation constitue un risque de « [...] diluting the force of the federal point 
system » (DeParle 2010) en raison de potentielles variations dans les décisions de 
sélection provinciales. Au-delà de ce questionnement, l’article met de l’avant un 
portrait des politiques manitobaines d’intégration, couplé à la présentation de 
témoignages des néo-Manitobains hautement enthousiastes quant à leur nouvelle 
province. 
En présentant le Manitoba comme une nouvelle destination pour les immigrants 
qualifiés au Canada, cet article présente à nos voisins américains un instantané de la 
face changeante du régime institutionnel de gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration au Canada. En effet, depuis 1990, les provinces canadiennes ont émergé 
comme des acteurs au sein de ce régime2. Non seulement sont-elles actives dans la 
prestation de services d’intégration dans leur champ de champs de compétences3, mais 
elles sont maintenant hautement proactives en matière de sélection, d’établissement des 
immigrants et se mobilisent sur les arènes intergouvernementales à ce propos. 
 Ce mouvement est visible dans l’ensemble des provinces. Par exemple, en 
2010, l’Île-du-Prince-Édouard – recevant alors 0,9 % de l’immigration totale vers le 
Canada (Canada 2011c, 30) – publie une stratégie officielle d’établissement qui 
identifie l’immigration comme « [...] an important economic and social tool for future 
                                                
1 Selon Citoyenneté et immigration Canada, « Le PCP permet aux onze provinces et territoires [...] 
participants de désigner des immigrants éventuels qui, à leur avis, répondront à leurs besoins particuliers 
2 Les territoires sont exclus de notre recherche, et ce, bien que le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest 
détiennent un accord de collaboration avec le gouvernement fédéral. Deux raisons principales justifient 
de se concentrer sur les provinces et d’exclure les territoires. Premièrement, les territoires reçoivent une 
très faible portion de l’immigration au pays : moins de 0,2 % pour les trois territoires combines en 2010 
(Canada 2011c, 30). Deuxièmement, dans la mesure où les territoires n’ont pas le même statut 
constitutionnel que les provinces, force est de penser que leur rôle dans le processus de changement du 
régime institutionnel soit moindre. 
3 Par exemple, la prestation de classes d’accueil dans les écoles primaires et secondaires. 
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population growth and stability » (Prince Edward Island 2010b, i)4. De même, au cours 
de cette période, les 10 provinces canadiennes et deux territoires ont signé des ententes 
en immigration variées5. L’intervention provinciale en immigration et en intégration 
figure également sur une grande partie des plateformes des partis politiques de toutes 
les provinces – toutes orientations politiques confondues – lors des élections de la 
seconde moitié des années 2000. La croissance de l’intérêt et des activités provinciales 
est donc un mouvement d’ensemble, bien que bigarré, touchant toutes les entités 
fédérées au Canada. 
Ce mouvement est également visible en ce qui a trait aux institutions politiques 
et aux relations intergouvernementales. Le rôle des provinces dans la gouvernance de 
l’immigration a été réitéré officiellement dans le cadre de la révision de la Loi sur 
l’immigration en 2002. La nouvelle mouture de la Loi met de l’avant un impératif de 
consultation entre les deux ordres de gouvernement et augmente la latitude du 
gouvernement fédéral pour la conclusion d’ententes avec les provinces (Biles 2008, 
157). De plus, son libellé soutient que l’intégration est nécessairement un effort 
partagé6. Dans un autre ordre d’idées, les tensions entre le gouvernement de l’Ontario 
et le gouvernement fédéral en matière d’immigration, qui ont atteint un paroxysme 
depuis 2010, présentent aussi une exemplification de ce changement. Cassant avec une 
attitude historiquement passive et étant pourtant la province recevant la majorité des 
nouveaux arrivants au pays – 42 % en 2010 (Canada 2011c, 30) – le gouvernement 
libéral ontarien de Dalton McGuinty s’est montré progressivement plus revendicateur, 
en mobilisant une rhétorique de la « juste part » et en allant jusqu’à déclarer souhaiter 
une dévolution complète des responsabilités en immigration dans la province (2011; 
Keung 2012). 
Le mouvement est aussi illustré par la création et à la modification 
d’institutions intergouvernementales – par exemple le Forum des ministres provinciaux 
et territoriaux responsable de l’immigration, la codirection des comités administratifs à 
                                                
4 L’annexe A présente l’ensemble des stratégies d’immigration provinciales ayant eu cours entre 1990 et 
2010.. 
5 L’annexe B présente l’ensemble des accords en immigration en cours en date du 1er août 2013. 
6 La loi soutient, en effet, qu’un de ces objectifs est de « […] de veiller, de concert avec les provinces, à 
aider les résidents permanents à mieux faire reconnaitre leurs titres de compétence et à s’intégrer plus 
rapidement à la société » (Canada 2002). 
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Ottawa et l’établissement de la « Vision fédérale-provinciale-territoriale commune de 
l’immigration »7. Dans la même veine, à l’échelle horizontale, l’immigration figure 
maintenant sans exception à l’ordre du jour des rencontre annuelles du Conseil de la 
fédération (Huras 2013; Stephenson 2012), de la Conférence des premiers ministres de 
l’Ouest (2010; Cruickshank 2012) et de celle des premiers ministres du Canada 
atlantique (Nouveau-Brunswick 2011) en tant que question voisine du développement 
de l’économie et de la main-d’œuvre ainsi que de la démographie 
Ces exemples illustrent tous que les provinces considèrent maintenant qu’il est 
de leur ressort d’agir en matière d’immigration et d’intégration. L’intervention dans ce 
domaine fait partie, en 2013, de leur éventail d’action publique et elles considèrent 
cette intervention comme cruciale pour l’avenir économique et démographique de leurs 
sociétés provinciales. Si toutes les provinces sont maintenant actives en la matière, rien 
n’indique qu’elles le fassent de façon similaire. Les provinces canadiennes sont des cas 
à la fois hautement diversifiés et hautement comparables (Imbeau, Landry, Milner, 
Pétry, Crête, Forest et Lemieux 2000, 782-4). En raison des multiples variations en 
matière de contexte économique (p.ex. Haddow et Klassen 2006; Atkinson et Bierling 
1998), de politiques publiques (p.ex.: Kwak et Hiebert 2007; Bernard et Saint-Arnaud 
2004; Boychuk 1998b; Malloy 2001; Imbeau et al. 2000, 783-97) et de dynamiques 
politiques ou culturelles (p.ex.: Tellier 2009; Pickup 2006; Montpetit et Coleman 2009; 
Wiseman 2008; Elkins et Simeon 1980) déjà identifiés dans la littérature, il est 
nécessaire de supposer, d’entrée de jeu, des différences entre les provinces en matière 
d’intervention en immigration et en intégration. Malgré une potentielle variation en 
matière de politiques et programmes, l’émergence des provinces comme acteurs 
institutionnels en matière d’immigration et d’intégration apparaît hors de tout doute, en 
2013, comme une réalité à l’échelle de l’ensemble du pays. De la Colombie-
Britannique à Terre-Neuve, les provinces participent maintenant à la gouvernance du 
régime d’immigration et d’intégration canadien, tant en participant – directement ou 
                                                
7 Ce document représente un engagement des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux à mettre 
en œuvre une vision commune en ce qui concerne l’immigration entre 2012 et 2015. Cette vision 
commune touche aux éléments suivants : « la planification des niveaux d’immigration, l’immigration 
économique ainsi que l’établissement et l’intégration des nouveaux arrivants » (Canada 2012c). 
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indirectement – à l’élaboration des politiques fédérales qu’en mettant de l’avant leurs 
propres politiques. 
L’activité des provinces n’est pas, à proprement parler, un phénomène 
contemporain (Biles 2008, 150-1; Vineberg 1987), mais force est de constater qu’elle a 
pris une importance considérable et de nouvelles formes dans la dernière décennie. 
Avant les années 1990,  et en particulier à partir des la période ayant suivi la Seconde 
Guerre mondiale le gouvernement fédéral a exercé une quasi-dominance sur 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques d’immigration et d’intégration au 
Canada8. Au-delà des relations particulières en la matière entre le Québec et le 
gouvernement fédéral, le caractère partagé de la compétence en immigration n’a pas eu 
comme conséquence, jusqu’à tout récemment, une gouvernance réellement conjointe 
de cette question. Comme l’ont démontré quelques analyses (p.ex.: Garcea 1994; 
Hawkins 1988, 1991; Vineberg 1987, 2011a), cet état de fait semblait généralement 
satisfaire Ottawa et les gouvernements provinciaux. D’un côté, le gouvernement 
fédéral tenait à conserver un contrôle important sur la gestion de ce domaine de 
politique pour des raisons à la fois pratiques, idéologiques et politiques. De même, 
plusieurs provinces ont longtemps résisté à l’idée de s’impliquer dans le contrôle des 
flux migratoires et ont craint le transfert des responsabilités – ainsi que les coûts – liées 
à l’intégration des immigrants (Hawkins 1988, 177-230; Garcea 1994). 
1.2.  Le changement comme une fédéralisation 
Comprendre le ou les processus à la source de ce changement considérable est 
l’objet de cette thèse. Nous identifions ce processus comme étant une fédéralisation du 
régime institutionnel de gouvernance de l’immigration et de l’intégration du Canada. 
Le concept de fédéralisation représente encore un construit équivoque en sciences 
                                                
8 Les provinces figurent comme des gouvernements à consulter dans le cadre de l’élaboration des 
politiques et des objectifs d’immigration du Canada depuis 1970 suivant les divers itérations des lois 
afférentes (Dirks 1995, 98-9; Vineberg 1987, 305-6; Kelley et Trebilcock). Entre les années 1970 et 
1990, à quelques exceptions, les relations intergouvernementales se résument à des échanges 
sporadiques entre gouvernements, en l’absence d’une machinerie établie pour la collaboration 
intergouvernementale. Puis, en 1976, les consultations intergouvernementales annuelles sur les niveaux 
d’immigration seront institutionnalisées (Vineberg 1987, 310; Hawkins 1991, 70-9), sans que les 
provinces aient un réel impact sur la politique fédérale, dans la pratique. On signe également des 
ententes bilatérales sur la prise en compte des coûts liés aux besoins de base des nouveaux arrivants dans 
les domaines de l’apprentissage des langues, de la santé et des services sociaux (Vineberg 1987, 305-6 et 
15 ; Hawkins 1988, 178-9 ; Garcea 1994, 360-403; Dirks 1995, 99).  
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sociales. Il est le plus souvent utilisé pour décrire des processus d’établissement 
d’institutions fédérales ou de changements institutionnels (Brown 2008; Fabbrini et 
Sicurelli 2004; Loughlin 1996; MacKirdy 1957; Moreno 1997; Moreno et Obydenkova 
2013; O'Leary 2012; Bermeo 2002; Puri 1981). Il est aussi utilisé pour rendre compte 
de la diversification des politiques développées par des entités fédérées (Celis et Meier 
2011) ou du mouvement contraire (Graefe et Bourns 2009). De plus, la fédéralisation 
est un concept mobilisé en droit constitutionnel américain pour rendre compte de 
l’attribution de compétences législatives au gouvernement fédéral, au détriment des 
états (Issacharoff et Sharkey 2006; Bellia 2009; Price 2010; Simons 2000). Dans la 
mesure où le Canada compte un système fédéral bien établi, l’usage de ce concept 
réfère ici à un processus de changement graduel au sein d’un régime institutionnel 
particulier. Il met en lumière l’augmentation de l’agencéité des gouvernements 
provinciaux, l’augmentation des interactions entre gouvernements et plus largement, le 
caractère agonique et dynamique des pratiques dans le cadre d’un régime fédéral 
(Béland et Lecours 2005). 
Le processus de fédéralisation est donc défini ici comme : l’émergence de 
nouveaux acteurs et/ou la modification du statut d’acteurs détenant une forte légitimité 
institutionnelle ou politique au sein d’un régime fédéral ou d’un régime institutionnel. 
C’est un processus différent de la décentralisation, qui réfère plutôt à un transfert 
d’autorité, de ressources ou de capacité d’un gouvernement à un autre (Falleti 2010, 
17; Falleti 2005) ou même de la déconcentration, qui correspond au transfert partiel de 
responsabilités du gouvernement central vers des périphéries, celles-ci devenant en 
grande partie responsables de la mise en place des politiques publiques9. Le concept de 
fédéralisation permet de traduire une caractéristique distinctive de ce changement : il 
ne s’est pas accompagné d’un retrait complet ou symétrique du gouvernement fédéral, 
                                                
9 François Rocher et Christian Rouillard mettent de l’avant la différence centrale entre la décentralisation 
et la déconcentration : « [...] en règle générale, la décentralisation est associée à un accroissement de 
l’influence des gouvernements provinciaux au détriment de la capacité d’intervention détenue par le 
gouvernement fédéral. Il s’agit d’un jeu à somme nulle. [...] Dans un processus de décentralisation, le 
gouvernement fédéral perd toute son autorité sur les compétences transférées. Si le gouvernement 
fédéral continue à participer à l’établissement de mécanismes contraignants de conception, d’évaluation, 
d’orientation et/ou de contrôle auxquels sont subordonnées les provinces, nous sommes moins 
confrontés à une dynamique de décentralisation qu’à une autre que nous avons déjà qualifiée de 
déconcentration » (Rocher et Rouillard 1998, 239). 
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mais bien plus de la superposition et de l’interaction des activités des deux ordres de 
gouvernement10. 
La fédéralisation comme processus de changement institutionnel graduel réfère 
non pas au déplacement de l’autorité, mais plus à l’augmentation ou à la modification 
du nombre des acteurs en mesure d’agir avec autorité et légitimité au sein d’un régime 
institutionnel. Ces acteurs devraient, en théorie, ne pas être subordonnés à d’autres ou 
être en voie de devenir autonome. Ce processus peut être le résultat de changements 
institutionnels formels (p. ex. : modification de la Constitution), de mécanismes tels 
que la décentralisation des politiques ou encore de changements de stratégie des 
acteurs inactifs ou périphériques au régime11. En somme, le processus de fédéralisation 
du régime de gouvernance de l’immigration et de l’intégration correspond à la 
concrétisation graduelle, au cours des 20 dernières années, du caractère partagé de la 
compétence en immigration, tel que défini à l’article 95 de la Loi constitutionnelle de 
186712. 
1.3.  La fédéralisation comme puzzle 
Le passage, entre 1990 et 2010, d’un régime dominé par le gouvernement 
fédéral vers un régime où tant les provinces que le gouvernement fédéral travaillent à 
tirer profit de leurs capacités à développer des programmes et politiques répondant à 
leurs intérêts représente un puzzle. Le caractère holistique de ce mouvement, qui 
touche l’ensemble des provinces canadiennes, est la source principale de l’énigme que 
pose le processus de fédéralisation. Le fait que 10 provinces – aux histoires, 
économies, régimes de politiques publiques et cultures politiques différentes – soient 
                                                
10 L’annexe C présente un tableau comparatif des activités des deux ordres de gouvernement entre 1990 
et 2010.  
11 Cette définition du processus de fédéralisation ne fait aucune supposition sur les résultats d’un 
processus de fédéralisation. Celles-ci pourraient inclure : une dévolution, l’augmentation des interactions 
– conflictuelles ou non – entre les acteurs, la superposition de politiques publiques ou encore la création 
de nouvelles institutions. Les résultats amenés par un processus de fédéralisation dépendront des 
caractéristiques du régime institutionnel affecté, du macrocontexte et, surtout, des mécanismes qui 
supportent le changement dans le temps. 
12 L’article 95 soutient que : « Dans chaque province, la législature pourra faire des lois relatives à 
l’agriculture et à l’immigration dans cette province; et il est par la présente déclaré que le parlement du 
Canada pourra de temps à autre faire des lois relatives à l’agriculture et à l’immigration dans toutes les 
provinces ou aucune d’elles en particulier; et toute loi de la législature d’une province relative à 
l’agriculture ou à l’immigration n’y aura d’effet qu’aussi longtemps et que tant qu’elle ne sera 
incompatible avec aucune des lois du parlement du Canada » (Tremblay 1999, 222-3). 
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maintenant actives, tant ce qui a trait au développement des politiques publiques 
d’immigration et d’intégration qu’en tant qu’acteur intergouvernemental, remet en 
question les deux explications habituellement mobilisées en politique canadienne pour 
expliquer l’activité provinciale, à savoir le nationalisme ou encore le nombre 
d’immigrants reçus. 
Tout d’abord, l’activité des provinces autres que le Québec démontre 
l’importance d’aller au-delà de la présence d’un mouvement ou d’un gouvernement 
nationaliste pour expliquer l’implication des gouvernements provinciaux en 
immigration. Si l’activité des entités fédérées est présentée comme étant avant tout le 
résultat d’un processus de construction nationale basé sur l’identité, sur le besoin de 
préserver l’intégrité linguistique d’un territoire ou encore le reflet d’un processus 
d’édification d’un régime de citoyenneté distinct (Jenson 1998, 1997; Banting et 
Soroka 2012; Barker 2010; Kostov 2008; Blad et Couton 2009; Juteau 2002; Juteau et 
McAndrew 1992; Juteau, McAndrew et Pietrantonio 1998; Piche 2002; Pâquet 1997, 
2005; Schmidt 2007; Labelle et Rocher 2004; Rocher et Labelle 2010; Bourque et 
Duchastel 2000a; Salée 2007; Black et Hagen 1994; Gagnon et Iacovino 1994; Traisnel 
2008; Kymlicka 2007; Boushey et Luedtke 2006; Fontaine 1993), il devient difficile de 
comprendre la mobilisation d’autres provinces. Par exemple, comment expliquer 
l’adoption, en 2009, d’une Stratégie d’immigration (Saskatchewan 2009c) par le 
gouvernement de la Saskatchewan, alors dirigé par un parti aux tendances 
conservatrices, mais certainement pas nationaliste, le Saskatchewan Party (Rayner et 
Beaudry-Mellor 2009) ? L’absence d’une mobilisation nationaliste dans la grande 
majorité des provinces hors Québec13, couplée à la présence grandissante de discours, 
d’actions et de revendications par rapport à un rôle provincial en matière 
d’immigration et d’intégration amène donc à rechercher des facteurs explicatifs 
différents. En même temps, cette remise en question pousse à se demander quelles 
                                                
13 Certains auteurs soutiennent la présence d’une forme de néonationalisme économique à Terre-Neuve 
et Labrador dans le cadre du gouvernement de Dany Williams (PC, 2003-2006) (Marland 2010b). Il est 
repose toutefois sur des bases hautement différentes (ressources naturelles et aliénation politique) des 
bases du nationalisme québécois telles que présentées dans les explications de l’implication québécoise 
en immigration (identité nationale et distinction linguistique). 
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autres dynamiques, au-delà du nationalisme, peuvent expliquer les actions québécoises 
depuis les années 1990. 
Dans un second temps, l’intégralité du mouvement des provinces vers une 
intervention plus substantielle en immigration ne peut pas être expliquée de façon 
fonctionnelle, en tant que réponse à une concentration d’immigrants sur un territoire 
(Ellis 2006)14. En effet, tant en 1990 qu’en 2010, la distribution de l’immigration entre 
les provinces canadiennes est marquée par une diversité considérable. En 2010, trois 
provinces – l’Ontario, le Québec et la Colombie-Britannique – reçoivent la majeure 
partie des nouveaux arrivants alors que les quatre provinces atlantiques de leur côté 
reçoivent en combinaison seulement 2,78 % de l’immigration reçue par le Canada 
(Canada 2011b, 30). La figure 1 présente, à titre indicatif, la distribution, entre les 
provinces, de l’immigration totale 201015. 
  
                                                
14 Un exemple de cette approche se retrouve dans les travaux de Janette Money qui propose que la 
concentration géographique des nouveaux arrivants sur un territoire peut, en fonction de la conjoncture, 
pousser les gouvernement à agir en matière d’immigration (Money 1997). 
15 L’annexe E présente l’évolution des flux migratoires entre les provinces de 1990 à 2010. 
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Source : (Canada 2010, 32). 
Alors qu’il serait facile d’attribuer l’intervention provinciale à une réponse à la 
présence d’une population importante de nouveaux arrivants, la situation réelle est tout 
autre. On assiste, à partir des années 1990, au développement de réponses provinciales 
dans toutes les provinces, même celles ne comptant qu’un nombre minime d’arrivants. 
De même, l’intérêt relativement tardif du gouvernement de l’Ontario en la matière17 
illustre le fait que la présence d’une grande population immigrante n’est pas une 
garantie nécessaire de réponse gouvernementale. Il faut donc aller chercher ailleurs des 
éléments de réponse. 
                                                
16  De façon plus précise, le Nouveau-Brunswick compte 0,33% de l’immigration totale alors que Terre-
Neuve-et Labrador combiné avec l’Île-du-Prince-Édouard en reçoivent 0,26% en 2010. 


























1.4.  Comprendre la fédéralisation : revue des écrits 
La fédéralisation est un changement dans la façon dont sont gouvernées 
l’immigration et l’intégration. Ce changement correspond à un changement graduel, 
qui s’effectue sur une période de moyenne durée. En effet, les sources de changements 
abrupts aux politiques d’immigration et d’intégration couramment identifiés dans les 
écrits non canadiens sur le sujet ne permettent pas d’expliquer l’évolution du régime 
institutionnel canadien. Il est difficile de l’attribuer aux résultats issus d’une jonction 
critique (Capoccia et Kelemen 2007; Hogan 2006), alors que les orientations et la mise 
en œuvre de la politique d’immigration canadienne étant d’une stabilité remarquable 
depuis la mise en place du système de points en 1967. D’autres facteurs habituellement 
cités comme étant à la source de changements majeurs des politiques d’immigration, 
par exemple les changements dans l’opinion publique en matière d’immigration 
(Banting 2010 ; Soroka et Roberton 2010; Simon et Lynch 1999) ou encore d’une 
alternance partisane ayant permis l’accession au pouvoir d’un parti détenant des idées 
foncièrement différentes quant à la gouvernance de l’immigration, sont également 
absents au Canada depuis 1990. En plus de l’absence de chocs exogènes majeurs, de 
clivage politique considérable en matière d’immigration, de changement dans l’opinion 
publique, le changement ne peut facilement être expliqué par l’influence de normes 
internationales sur les politiques du Canada (Triadafilopoulos 2012; Triadafilopoulos 
2010) ou encore comme une réponse fonctionnelle à de nouveaux flux migratoires 
incontrôlés. Bien que l’immigration reçue par le Canada ait augmenté de façon 
constante au Canada au cours des vingt dernières années, cette croissance fut accueillie 
et encouragée par le gouvernement fédéral et par les provinces.  
La fédéralisation représente également une instance contre-intuitive par rapport 
aux dynamiques ayant cours dans d’autres contextes nationaux. Bien que l’on assiste à 
un réechelonnage croissant de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration dans 
les pays industrialisés depuis les années 1990 (Zicone et Caponio 2006; Siemiatycki et 
Triadafilopoulos 2010, 21-2; Spiro 2001; Strazzari 2012; Varsanyi, Lewis, Provine et 
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Decker 2012; Varsanyi 2010; Belkhodja et Laaroussi 2012), les moteurs soutenant 
habituellement l’implication des gouvernements sous-nationaux apparaissent absents 
au Canada. Ceux-ci sont le plus souvent le résultat d’une remise en question du modèle 
national de gestion de la diversité et des politiques d’intégration – que ce soit sur une 
base normative ou en raison de son incapacité à répondre aux besoins et aspirations de 
la population (Labelle et Rocher 2004; Ellis 2006) – ou une réaction à une perception 
d’inefficacité dans la mise en œuvre des politiques d’immigration par les 
gouvernements aux échelons supérieurs (Tessier 1995; Spiro 2001; Newton et Adam 
2009). 
Le processus que nous nommons fédéralisation, semblant répondre à des 
dynamiques particulières au Canada, n’est pas passé inaperçu des chercheurs 
canadiens. Face à ce changement relativement récent (Biles 2008), depuis quelques 
années, on note une augmentation sans précédent des contributions qui discutent de 
l’évolution du régime canadien de gouvernance de l’immigration et de l’intégration. 
Cette littérature émergente à deux objectifs centraux :1) la description du changement, 
en préconisant des angles spécifiques tels que les accords intergouvernementaux ou les 
programmes provinciaux et 2) l’exploration des conséquences de ce changement, c’est-
à-dire des analyses de nature évaluatives. Ces dernières ancrent leurs analyses sur des 
principes normatifs quant à la justice ou au fédéralisme, sont motivées par des 
préoccupations d’efficacité ou encore s’intéressent à l’impact de ce changement sur les 
nouveaux arrivants et les sociétés d’accueil.  
Fait important, jusqu’à présent, il n’existe pas de contribution dont l’objectif 
central est d’expliquer le processus de changement graduel qu’est la fédéralisation. En 
effet, lorsque ces analyses mentionnent le changement, elles le font surtout de façon 
anecdotique, afin de mettre en contexte leurs propos ou encore, le présentent comme 
un indicateur d’un processus plus large affectant l’ensemble de la société canadienne. 
Cette thèse a comme objectif de dépasser ces lacunes en se concentrant sur le processus 
de changement et les mécanismes qui le soutiennent. 
Malgré ce manque d’attention analytique envers le processus de changement il 
est possible d’inférer de la littérature existante des propositions explicatives qui 
peuvent servir de points de départ pour comprendre la fédéralisation. Deux grandes 
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écoles sont ici à souligner : 1) les auteurs considérant la situation comme étant d’abord 
le résultat d’évènements politiques à l’échelle fédérale et 2) les analystes qui proposent 
des explications centrées sur les provinces. Cette revue des écrits vise à montrer que 
ces deux groupes d’explications doivent être considérés en complémentarité. Des 
changements à l’échelle nationale et des modifications dans les intérêts et les 
revendications des provinces font tous deux parties des facteurs ayant consolidé le 
processus de fédéralisation de la gouvernance de la politique d’immigration et 
d’intégration au Canada. Toutefois, cette revue des écrits montrera aussi qu’il reste un 
travail considérable à effectuer pour rendre compte de l’interaction entre ces deux 
familles d’explication. De plus, elle mettra en lumière certaines lacunes analytiques qui 
demandent de reconsidérer avec soin les dynamiques en jeu durant la période à l’étude. 
1.5.  Les explications centrées sur le gouvernement fédéral 
Un premier corpus d’écrits traite des changements de politiques en se 
concentrant sur les dynamiques à l’échelle du gouvernement fédéral. Ces recherches 
identifient trois grands facteurs à la base du changement étudié : 1) la modification de 
la philosophie générale de gestion de l’immigration au Canada, 2) l’influence du néo-
libéralisme et 3) les contraintes fiscales affectant le gouvernement fédéral au cours des 
années 1990. Ces trois facteurs sont relativement analogues, mais les auteurs s’y 
différencient par l’accent mis sur un groupe d’acteurs ou un processus particulier au 
centre de l’explication. 
Évolutions dans la gestion de l’immigration. Pour un premier groupe 
d’auteurs, ce changement est la conséquence des modifications de politiques effectuées 
en lien avec l’évolution des objectifs généraux du programme d’immigration canadien. 
Cette explication repose sur la prémisse que le changement idéologique rend 
acceptable et même nécessaire un rôle provincial en immigration. 
 Ces changements sont présentés comme étant entamés durant le dernier mandat 
du gouvernement progressiste-conservateur de Brian Mulroney (1988-1993), suivi de 
celui de Kim Campbell (PPC, 1993), et se poursuivent lors des mandats successifs des 
libéraux de Jean Chrétien (1993-2003). Selon ce groupe d’auteurs, tout en restant 
dominée par des principes économiques, la gestion de l’immigration au Canada passe, 
durant cette période, de principes de gestion à court terme (répondre au taux de 
14 
chômage et répondre à des pénuries spécifiques) à un modèle de gestion à plus long 
terme. Dans ce cadre, la sélection des nouveaux arrivants se fait en fonction de leurs 
compétences et de leur capital humain, qui devrait permettre d’assurer leur adaptabilité 
et leur contribution à l’économie canadienne transformée ⁠(p.ex. Green et Green 1999, 
2004; Simmons 1994; Veugelers 2000a). Ces modifications dans la dimension 
temporelle de la planification du programme d’immigration canadien repose, pour ces 
auteurs, sur l’interprétation que les acteurs politiques font des besoins crées par la 
mondialisation (Walsh 2008) ou encore par l’adhésion des acteurs politiques à de 
nouvelles idées économiques (Harrison 1996; Hiebert 2008; Veugelers 2000a) ⁠. Il 
apparaît logique, dans ce cadre d’un changement de philosophie, de donner aux 
provinces des pouvoirs de sélection des immigrants et c’est ainsi que le gouvernement 
libéral propose aux provinces de pouvoir sélectionner directement certains immigrants 
économiques (1999, 2004).  
L’arrêt de la planification à court terme de l’immigration a comme effet, plus 
largement, de transformer le rôle du gouvernement fédéral. Au sein de la nouvelle 
philosophie, ancrée dans le développement des économies à plus long terme, le rôle du 
gouvernement fédéral en devient un de gouvernance (steering). Alors que le 
gouvernement central transfère aux provinces de plus en plus de responsabilités en 
matière de gestion du marché du travail (Klassen et Schneider 2002) ⁠, le pouvoir de 
sélection devient un moyen parmi d’autres de permettre aux provinces de répondre aux 
spécificités et besoins des économies provinciales. En ce sens, le changement dans la 
philosophie de gestion de l’immigration a rendu possible et même nécessaire de penser 
à un rôle plus large pour les provinces en immigration.  
Illustratif de ce changement dans le temps est la prise d’importance à partir des 
années 2000, aux yeux du gouvernement libéral, du thème de la dispersion 
géographique des immigrants d’un bout à l’autre du Canada (Abu-Laban et Garber 
2005). Cette thématique est soutenue par une nouvelle ambition du gouvernement 
fédéral – celle de favoriser le développement de capacités d’accueil dans les 
communautés non traditionnelles d’immigration – et implique un nouveau rôle pour les 
gouvernements provinciaux – celui d’agir afin de devenir des pôles d’attraction pour 
les nouveaux arrivants. C’est dans ce cadre qu’émergent, selon plusieurs auteurs, de 
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nouveaux instruments pour l’intervention provinciale, en particulier, le Programme des 
candidats des provinces (Lewis 2010; Baglay 2012). 
Ces écrits soulignent que le passage vers un régime où sont actifs les deux 
ordres de gouvernement, s’effectue avec en toile de fond des changements importants à 
la nature de la mise en œuvre des objectifs du régime canadien d’immigration. Elles 
mettent également de l’avant le rôle des changements de gouvernement, au sein de 
l’administration fédérale, comme source de vélocité pour le changement idéationnel et 
de politique. Toutefois, ces explications sont relativement silencieuses par rapport aux 
provinces. Par exemple, elles permettent mal de connaître, ou de prédire, les réactions 
provinciales à ces changements. De même, elles ne rendent pas compte du rôle 
potentiel des provinces dans cet épisode central d’évolution de philosophie générale de 
gestion de l’immigration du Canada.  
L’influence du néolibéralisme. Un second groupe d’auteurs s’intéresse à ces 
changements en identifiant toutefois leur source dans l’influence explicite de 
l’idéologie néolibérale sur les élites et les administrations publiques du Canada. Cette 
idéologie est vue comme ayant eu une influence importante sur les politiques fédérales 
d’immigration et sur les programmes d’intégration. Les contributions de ces auteurs 
sont avant tout des critiques de l’évolution de la politique fédérale, en raison des 
changements idéologiques la soutenant. En ce sens, ils ne critiquent pas tant les 
processus de changement que leurs bases idéologiques. 
Abu-Laban (2004) et Abu-Laban et Gabriel (2002) proposent que l’influence de 
l’idéologie néolibérale sur les politiques d’immigration se fasse particulièrement sentir 
à partir de l’élection du gouvernement de Jean Chrétien en 1993. Ces auteures 
proposent que cette tendance ait eu des effets importants sur les discours publics à 
propos de l’immigration, sur la conception dominante du partage des responsabilités 
ainsi que sur les politiques publiques et les institutions. Abu-Laban (2004) note que la 
gouverne de Chrétien a été marquée par la montée d’un discours sur l’intégration des 
immigrants, axée sur des objectifs d’auto-suffisance individuelle. L’immigrant, dans ce 
cadre, devient une ressource uniquement s’il parvient à s’intégrer (en particulier au 
marché du travail) et, pour ce gouvernement, l’intégration est une responsabilité des 
gouvernements provinciaux et de la société. En ce sens, le néolibéralisme est compris 
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comme étant porteur d’une nouvelle conception du partage des responsabilités qui 
justifie le transfert des responsabilités et des ressources vers les gouvernements locaux 
et provinciaux, la société civile et les acteurs privés. Le gouvernement fédéral n’est 
plus conçu comme ayant un rôle central dans l’intégration des nouveaux venus.  
Ce changement idéologique rendra possibles la modification du programme 
d’intégration et les négociations avec les provinces dans le cadre du processus de 
Renouvellement de l’établissement, selon Abu Laban (2004). Ce mouvement cadre 
aussi avec des tendances plus larges observées au sein de la fédération, allant des 
changements au régime de citoyenneté (p.ex. Jenson 1997) jusqu’à l’évolution de la 
gouvernance et de la prestation des services (p.ex. Richmond et Shields 2005). Une 
version analogue de cette thèse est défendue par Arat-Koc (1999) qui propose que le 
transfert et la dévolution des services d’installation vers les provinces soient le résultat 
du mouvement plus large de restructuration de l’État providence canadien. Pour 
l’auteur, cette restructuration est animée par l’idéologie néolibérale dominante.  
Finalement, Abu-Laban et Gabriel (2002) soulignent que cette idéologie 
marque la nouvelle version de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
entrée en vigueur en 2001. Les auteures y notent ce qu’elles considèrent comme les 
caractéristiques d’une approche néolibérale : accent mis sur les compétences, plus de 
possibilités pour l’immigration temporaire et un plus grand rôle pour les acteurs 
économiques (voir aussi: Kelley et Trebilcock 2010, 425-31). C’est dans le cadre de 
cette loi que devrait se lire le développement des programmes de nomination des 
candidats provinciaux, dans la mesure où le programme laisse une grande part aux 
considérations économiques des provinces. 
En mettant de l’avant l’impact de nouvelles idées sur l’évolution de la politique 
fédérale et, potentiellement, sur le processus de changement étudié, ces explications 
illustrent l’importance de situer l’analyse du changement dans le cadre de changements 
paradigmatiques ayant bouleversé plus largement la société canadienne au cours des 
vingt à trente dernières années. Cependant, en ce qui a trait à leur explication du 
changement qui est l’objet de cette analyse, elles ne peuvent que générer une analyse 
relativement essentialiste du changement en ne posant qu’un regard superficiel sur les 
dynamiques à l’échelle provinciale ou encore locale. Par exemple, les façons dont ces 
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tendances sont mises en œuvre par les provinces (si elles le sont) restent inconnues18. 
De même, peu est connu et beaucoup est présumé quant à la réaction des acteurs 
économiques, sociaux et politiques face à ces changements. 
La crise fiscale du gouvernement fédéral. Un troisième groupe d’auteurs 
expliquent partiellement le changement de régime institutionnel de gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration en se rapportant au contexte financier des années 
1990. Ils rappellent que, suivant la crise budgétaire et fiscale à laquelle fait face l’État 
canadien dans les années 1990, le gouvernement fédéral est forcé de couper dans les 
dépenses publiques et de modifier ses transferts vers les provinces. On met ainsi en 
place en 1994 un exercice de révision des programmes qui vise à diminuer les dépenses 
de l’État afin d’arriver à éliminer le déficit fédéral. Le ministère de la Citoyenneté et de 
l’Immigration effectue son propre exercice de révision intitulé « Renouvellement de 
l’établissement » (Vineberg 2012b). Cet exercice comptait des consultations à l’échelle 
du pays avec des citoyens, des groupes immigrants, des organismes de prestation des 
services et des gouvernements. 
 Le processus de Renouvellement de l’établissement est identifié par plusieurs 
auteurs comme étant à la source des ententes de transfert des programmes 
d’établissement vers la Colombie-Britannique et le Manitoba (p.ex. Seidle 2010c; 
Banting 2011, 2012; Vineberg 2011a). Toutefois, comme Dirks (1995, 97-8) le 
souligne, la préoccupation pour le partage des coûts de l’intégration avec les provinces 
commence à être une préoccupation pour le gouvernement fédéral à partir des années 
1980. On peut donc proposer que le Renouvellement de l’établissement ait pu alors 
apparaître comme la fenêtre d’opportunité idéale pour arriver à entamer une réflexion 
plus ouverte sur le sujet. 
 En identifiant un moment clé pour le transfert des responsabilités en matière 
d’accueil et d’intégration des immigrants, ces contributions démontrent hors de tout 
doute qu’une partie du processus fédéralisation repose sur une volonté explicite du 
gouvernement fédéral de se délester de l’administration et des coûts de certains 
programmes liés à l’immigration. Pourtant, plusieurs dimensions de cet épisode restent 
                                                
18 Pour une tentative de nuance à cet égard, voir les analyses récentes d’Alexandra Dobrowolsky (2012, 
2011) sur le programme des candidats des provinces de la Nouvelle-Écosse. 
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à être éclairées. Tout d’abord, les refus de conclure des ententes par sept provinces 
doivent être expliqués avec plus de détails. Est-ce là le résultat de désaccords 
politiques, de capacités limitées ou d’un autre type de dynamique? Ensuite, l’impact de 
cet épisode de décentralisation sur les politiques publiques fédérales et provinciales, 
ainsi que sur le fédéralisme fiscal, dans les 15 années qui suivirent n’est pas évident. À 
titre d’exemple, les influences potentielles des modèles manitobains et britannico-
colombiens de prestation des politiques d’établissement sur la mobilisation et les 
politiques des autres provinces, dans le temps, restent à explorer.  
1.6.  Explications centrées sur les revendications des provinces 
 De façon moins directe, des écrits identifient les revendications provinciales 
comme étant en partie prenante du processus de fédéralisation. Historiquement, ces 
analyses se sont concentrées sur la mobilisation québécoise pour l’acquisition de 
pouvoirs en immigration et en sélection, dans le cadre d’un processus plus large 
d’édification nationale compétitive (Labelle et Rocher 2004). Malgré leurs richesses, 
ces analyses ne sont pas très fécondes pour expliquer le processus menant à 
l’établissement d’un régime de gouvernance où les deux ordres de gouvernement sont 
actifs à partir des années 1990, et ce, pour deux raisons. Tout d’abord, et comme il le 
fut souligné précédemment, parce qu’elles présupposent que le nationalisme et/ou la 
politique linguistique sont les moteurs centraux pour le développement de 
l’intervention provinciale et que, en ce sens, ils permettent avant tout de contraster la 
situation québécoise avec celle des autres provinces. Dans un second temps, parce 
qu’ils ne permettent pas réellement d’envisager la mise en place de nouvelles 
dynamiques soutenant l’intervention provinciale en immigration après 1990, et ce, 
même au Québec. 
Outre ce groupe d’auteurs, la majorité des explications du changement centrées 
sur les provinces s’entendent pour soutenir qu’à partir des années 1990 – mais en 
particulier à partir des années 2000 –, les revendications des provinces auprès du 
gouvernement fédéral en matière de pouvoir de sélection, de financement de 
l’intégration en viennent à augmenter. On note que ces revendications sont basées sur 
quatre facteurs principaux et très souvent interdépendants : 1) la modification des 
économies provinciales et, en particulier, l’augmentation de pénuries sectorielles ou 
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régionales de main-d’œuvre (p.ex: Lewis 2010; Cassin 2011; Belkhodja et Traisnel 
2011; Brown et Astravas 2009; Carter et Amoyaw 2011; Frideres 2011; Derwing et 
Krahn 2008; Ogilvie, Leung, Gushuliak, McGuire et Burgess-Pinto 2007), 2) la prise 
d’importance du thème du déclin démographique dans les provinces (p.ex.: 
Baldacchino 2011; Chowdhari Tremblay et Bittner 2011; Carter et Amoyaw 2011; 
Carter, Morrish et Amoyaw 2008; Lewis 2010; Alboim 2009; Akbari 2011; Walton-
Roberts 2005), 3) les changements idéologiques et partisans à l’échelle de certaines 
provinces, propulsant de nouvelles interventions à saveur économique (p.ex.: Leo et 
August 2009; Leo et Enns 2009b; Dobrowolsky 2012, 2011) et 4) une mobilisation des 
acteurs sociétaux, en particulier des communautés d’affaires (Derwing et Krahn 2008) 
et des municipalités (Good 2009; Poirier 2006; Carter et Amoyaw 2011; Wulff, Carter, 
Vineberg et Ward 2008), à l’égard des besoins provinciaux en immigration19. La 
majorité des écrits recensés soutiennent une certaine relation fonctionnelle entre ces 
revendications et l’évolution des politiques fédérales, en particulier en ce qui a trait au 
développement d’instruments pour l’intervention provinciale (p. ex. : le Programme 
des candidats des provinces). Cette relation n’est toutefois pas réellement explorée, 
alors que ces contributions visent avant tout à évaluer les politiques et programmes 
provinciaux, en particulier leurs impacts sur les indicateurs d’intégration des nouveaux 
arrivants. 
On compte deux exceptions à ce constat dans la littérature centrée sur les 
provinces. Ces deux explications illustrent avec plus de détails les impacts des 
                                                
19 Plusieurs de ces auteurs basent leurs analyses sur le postulat que les changements aux politiques 
fédérales ont un impact direct sur les provinces. Toutefois, ces postulats sont rarement explorés en 
détails dans les analyses citées. C’est plutôt dans un autre pan de littérature, surtout les apports sur 
l’économie politique de l’immigration, que les conséquences des changements au programme canadien 
d’immigration, mis en place depuis les années 1990, sont analysés en détails. Par exemple, pour Hiebert 
(2006), la conséquence de ces changements a été l’augmentation du nombre d’immigrants entrant au 
Canada et plus largement, leur plus lente insertion en emploi n raison de la déconnexion entre les 
demandes actuelles du marché du travail et les immigrants sélectionnés en fonction de leur capital 
humain. La conséquence de ce changement est donc la mise en place de pressions importantes sur les 
services d’intégration, les services sociaux et les soutiens à l’emploi — lorsqu’ils existent. L’auteur 
rappelle que, parallèlement à ces changements en immigration, à partir du premier mandat de Brian 
Mulroney (PPC, 1984-1988), on a assisté à une diminution sans précédent des services aux citoyens à 
l’échelle fédérale. Il est donc possible d’inférer que les conséquences de ce changement de philosophie 
en immigration, couplé aux modifications générales aux services apportées durant la gouverne de 
Mulroney puisse expliquer un transfert implicite de responsabilité vers les provinces canadiennes et 
aussi l’augmentation de leur intérêt pour une intervention en immigration et en intégration. 
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revendications provinciales sur l’évolution de la politique et des intérêts du 
gouvernement fédéral entre 1990 et 2010. Elles mettent également de l’avant l’idée 
qu’il existe une certaine interdépendance entre les revendications provinciales et les 
réponses de politiques fédérales, tout comme le fait que cette relation apparaît évoluer 
dans le temps. 
Premièrement, plusieurs auteurs effectuent un lien causal direct entre les 
revendications provinciales à l’égard d’une augmentation de l’immigration 
économique et la création du programme de nomination des candidats (p.ex. Seidle 
2010c; Tolley, Biles, Vineberg, Burstein et Frideres 2011a). Dans ce contexte, on note 
tout particulièrement l’insistance de la province du Manitoba pour un pouvoir de 
sélection accru (p.ex. Lewis 2010; Clement 2003) comme source première du 
programme. Dans ce cadre, le changement au régime apparaît avant tout comme le 
résultat des activités d’une province novatrice, le Manitoba. Ces analyses, toutefois, ne 
permettent pas d’expliquer la diffusion du programme aux autres provinces ou encore 
les dynamiques politiques ayant soutenu la mobilisation au sein d’une province 
particulière – le Manitoba – à un moment particulier : la mi-1990.  
 Deuxièmement, pour d’autres auteurs, les revendications provinciales se sont 
modifiées suivant l’échec du projet d’accord constitutionnel du lac Meech en 1990 — 
qui comptait des clauses liées à l’intervention provinciale en immigration (Hanna 
1995; Pellegrino 1991; Vineberg 2012b, 35-7; Garcea 1991) — et la signature 
subséquente de l’entente Canada-Québec en immigration en 1991. On propose que, 
suivant l’échec du projet d’entente, les gouvernements provinciaux se voient promettre 
plus d’ouverture par le gouvernement fédéral pour la signature d’ententes (Tessier 
1995; Garcea 1994). D’autres proposent que la signature de l’Accord Canada-Québec 
en immigration suivant l’échec de Meech, en plus de représenter une réponse aux 
revendications du Québec, ait eu comme effet de créer des revendications financières 
plus importantes pour les autres provinces (Garcea 1994; Vineberg 2011a). Dans ce 
cadre, plusieurs auteurs présentent le programme des candidats provinciaux comme la 
façon, pour le gouvernement fédéral, de répondre aux revendications provinciales sans 
mettre en place des ententes de dévolution similaires à celle contractée avec le Québec 
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(p.ex.: Tolley et al. 2011a; Banting 2011, 2012) et sans augmenter  l’  «asymétrie » au 
sein du régime20. 
 Ces propositions, qui identifient la signature d’une entente bilatérale en 
immigration et en intégration avec le Québec en 1991 comme le point focal du 
changement, illustre l’importance de rendre compte de l’évolution des intérêts de 
l’ensemble des gouvernements provinciaux dans le temps. Encore une fois, elles 
démontrent qu’il faut tenir compte de l’aspect relationnel inhérent au fédéralisme afin 
de produire une explication valide du changement. Toutefois, ces écrits ne 
documentent que très peu le contenu et l’évolution des revendications provinciales 
dont elles font mention. De même, elles ne permettent pas de savoir de quelles façons 
se sont exprimés les intérêts changeants des provinces tout comme ce qui explique que 
le gouvernement fédéral ait répondu aux pressions provinciales à certains moments et 
pas à d’autres. 
1.7.  Pour comprendre le processus de changement 
Ces contributions mettent en place les jalons d’une explication des changements 
dans la politique d’immigration et d’intégration fédérale au cours de la période étudiée. 
On y note l’importance de changements à la politique générale d’immigration, le 
possible effet des orientations partisanes et de l’idéologie, l’influence des questions 
fiscales et le poids des revendications provinciales. Ces analyses s’enlignent avec des 
propositions plus larges sur l’évolution du fédéralisme canadien, de la politique 
d’immigration et des politiques provinciales. De même, elles soulignent l’importance 
                                                
20 Plusieurs de ces écrits, en particulier ceux de Keith Banting, sont critiques de l’« asymétrie » créée par 
le système d’ententes bilatérales en immigration qui émergent de cette époque (Banting 2011, 2004). 
Notre analyse rejette la notion d’asymétrie comme qualificatif des résultats du changement pour deux 
raisons. Premièrement parce que ces utilisations actuelles par rapport à ce domaine de politique sont trop 
campées dans une vision normative qui rejette la décentralisation et considère comme nécessaire la 
standardisation des politiques à l’échelle du pays, objectif supérieur à la reconnaissance des disparités 
régionales. En ce sens, cette vision s’aligne avec l’idéal-type de construction nationale décrit par Elkins 
et Simeon (1980, 299-302) et il convient de reconnaître que cet idéal-type demeure contesté et qu’un 
réel débat à son égard devrait être nourrie de connaissances abondantes et variées. Cette thèse s’ancre 
dans la conviction que le changement décrit est encore trop récent pour qu’un tel débat puisse se faire de 
façon éclairée et que donc, l’objectif des analystes devraient être avant tout de mieux comprendre le 
changement et ses effets. Deuxièmement, parce que le caractère normatif de l’utilisation du qualificatif 
d’asymétrique dans ces contributions ne permet pas de souligner le caractère immanent de la diversité au 
sein des régimes fédéraux. Ce faisant, on oublie que l’asymétrie « [...] is the norm rather than the 
exception in a federal system; the whole point of a federation (multinational or not) is to allow the 
federated states to design and implement the policies and programs that most effectively address the 
specific challenges that confront them » (Maclure 2005, 1). 
22 
de porter attention à deux catégories d’acteurs, porteurs de leurs intérêts propres, dans 
la production d’une explication du changement : le gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux. 
Toutefois, ces apports ne permettent pas d’expliquer de façon satisfaisante les 
dynamiques soutenant le processus de fédéralisation depuis les années 1990. Il 
convient ici de reconnaître que cela n’est pas, à proprement dit, l’objectif de la majorité 
de la littérature recensée. Ainsi, avant de mettre de l’avant les trois lacunes analytiques 
de ces écrits, il importe de souligner la nature naissante de ce domaine d’étude et de 
souligner l’importance de ces écrits par rapport à la connaissance des contours de ce 
changement. 
Au-delà de ces limites ontologiques inhérentes à la nature récente de l’objet 
d’étude, quatre éléments montrent les limites actuelles quant à l’explication du 
processus à l’étude et justifient un retour sur ce qui peut expliquer le passage à un 
régime de gouvernance où les deux ordres de gouvernement sont actifs. Ces limites 
sont liées à : 1) la prise en compte limitée de la mobilisation des provinces au sein du 
régime fédéral et des politiques publiques qu’elles développent, 2) le manque 
d’attention donné aux interactions entre le gouvernement fédéral et les provinces, ainsi 
3) qu’au rôle du temps dans ces interactions et 4) l’existence de problèmes 
épistémologiques dans ces explications.  
Premièrement, les contributions actuelles souffrent de lacunes empiriques et 
analytiques en ce qui a trait à la prise en compte de la mobilisation provinciale et à la 
description des politiques développées par les provinces. Bien qu’un consensus soit 
évident quant à l’existence de cette mobilisation et quant au fait qu’elle ait eu un 
impact sur le processus de changement, ce dernier semble reposer sur des contributions 
anecdotiques. Au sortir d’une recension des écrits, il est impossible d’expliquer le 
processus de montée à l’ordre du jour politique de l’immigration dans différentes 
provinces. Ce faisant, la littérature actuelle court le risque de sous-estimer le rôle des 
provinces dans la mise en place du processus de changement, au profit d’une lecture 
centrée sur les intérêts et stratégies du gouvernement fédéral. Elle tend à présenter les 
gouvernements provinciaux comme des receveurs passifs des politiques fédérales. 
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 Ceci est renforcé par les connaissances limitées sur les politiques et 
programmes mis de l’avant par les provinces ainsi que leur mise en œuvre. En 
l’absence d’un portrait empirique comparativement valide, il est impossible d’identifier 
des facteurs soutenant de l’intérêt provincial envers l’immigration. Le postulat 
implicite actuel à propos des approches provinciales – une variation unique entre le 
Québec et le « reste du Canada » – renforce une l’idée que seul le nationalisme peut 
expliquer l’intérêt provincial et limite notre sensibilité à l’agencéité des provinces. Plus 
largement, ce faisant, la littérature canadienne se prive d’une source de matériel 
empirique riche pouvant contribuer autant à l’étude comparative des politiques 
publiques provinciales (Tellier 2011; Imbeau et al. 2000) qu’au savoir sur les 
politiques et la politique de l’immigration dans les pays industrialisés. 
Cet angle mort à propos des politiques et de la mobilisation provinciale a aussi 
comme conséquence de soutenir une lacune analytique importante. En effet, outre 
certaines exceptions (p.ex.: Lewis 2010; Dobrowolsky 2012, 2011; Hiebert et Sherell 
2010, 2011), les grandes explications sont centrées sur les intérêts et décisions du 
gouvernement fédéral. À l’opposé, il est impossible de réellement savoir comment les 
grands facteurs identifiés dans la littérature (p. ex. : nouvelle philosophie de 
l’immigration, influence grandissante du néolibéralisme ou crise fiscale) affectent les 
différentes provinces et comment celles-ci peuvent, en retour, affecter leur mobilisation 
à l’égard de l’immigration. Le caractère anecdotique de la prise en compte des 
provinces dans les explications actuelles a donc comme effet de minimiser la 
considération de leur rôle potentiellement instrumental dans la mise en œuvre et la 
forme du processus de changement.  
Deuxièmement, bien que les analyses actuelles illustrent l’interaction entre les 
dynamiques à l’échelle fédérale et aux échelles provinciales, cet aspect relationnel 
n’est pas très bien conceptualisé ou documenté. Encore une fois, il convient de 
souligner le biais fédéral des explications courantes qui présentent le changement 
comme étant avant tout une décentralisation. Ce faisant, elles soutiennent une 
conception verticale du changement, allant du gouvernement fédéral vers les provinces. 
Bien entendu, les impacts particuliers des revendications du Québec et du Manitoba sur 
les décisions fédérales sont une exception à ce diagnostic, bien que pas entièrement. 
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Même dans ce cas, les formes que prirent ces interactions ne sont que peu explorées 
par la littérature. Dans le même ordre d’idée, bien qu’elles soient mentionnées, le rôle 
potentiel des relations entre les provinces dans l’explication du changement reste donc, 
à l’heure actuelle, nébuleux. Pourtant, force est de penser que, comme dans le cas 
d’autres domaines de politiques publiques provinciales, des dynamiques liées à la 
diffusion des politiques et des préoccupations par rapport à l’interdépendance régionale 
et provinciale (Harrison 2006), puissent avoir joué un rôle crucial dans le processus de 
changement. 
En ce sens, afin de produire une explication plus complète du changement, il 
importe de porter une attention importante aux dynamiques relationnelles du processus 
analysé. À cette fin, pour comprendre le processus de fédéralisation, il convient de 
développer une perspective dynamique du fédéralisme. Dans ce cadre, le changement 
sera avant tout le résultat de forces multidirectionnelles issues de l’interaction entre les 
provinces et le gouvernement fédéral ainsi qu’entre les différentes provinces.  
 Troisièmement, les explications actuelles laissent de côté l’aspect temporel du 
processus de changement (Pierson 2004). En effet, plusieurs des analyses recensées se 
concentrent soit sur des épisodes particuliers (snapshot) de la période d’étude; l’entente 
québécoise en 1991, le Renouvellement de l’établissement et la création du PNP en 
1996. D’autres ne tiennent que très peu compte du temps, au-delà du moment 
marqueur de changement, qu’il soit un changement de gouvernement, de législation ou 
d’idéologie. Pourtant, de par sa nature incrémentale et relativement discrète, il est 
évident que le passage d’un régime dominé par le fédéral vers un régime où sont actifs 
les deux ordres de gouvernement est le fait d’un processus de changement qui se 
déroule dans le temps et en particulier, sur une période de moyenne ou longue durée. Il 
s’écoule 17 ans entre la signature de l’entente québécoise en 1991 et la mise en place 
du dernier Programme des candidats de la province en 2008. En ce sens, la nature 
temporelle de la fédéralisation et l’impact du temps doivent figurer dans l’explication. 
L’accent actuel mis sur les grands épisodes de changement ne pose pas 
problème à proprement parler – ces épisodes représentent des marqueurs temporels 
cruciaux qui seront mobilisés dans l’analyse –, mais celle-ci demeure lacunaire. Elle 
concentre l’attention analytique sur les années 1990 et, par le fait même, obscurcit les 
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développements cruciaux se déroulant au cours de la décennie suivante. En plus de 
soutenir cette lacune empirique, le manque d’attention à l’aspect temporel du processus 
rend difficile la prise en compte des impacts des décisions préalables sur le processus à 
d’autres moments de son déroulement (par exemple, par la mise en place de 
dynamiques de rétroactions positives ou négatives). De plus, elle ne permet pas de 
rendre compte de l’évolution temporelle des intérêts provinciaux et fédéraux et de la 
teneur des relations entre gouvernements. À la vue de la moyenne durée du processus, 
mais aussi en raison des différents moments où chaque province démontre un intérêt en 
matière d’immigration, la prise en compte limitée du temps restreint fortement la force 
des explications actuelles. En s’ancrant dans une perspective de moyenne durée et 
sensible aux effets temporels, cette étude vise à pallier cette lacune. 
Finalement, les propositions actuelles ne permettent pas de réellement évaluer 
le poids relatif des multiples facteurs explicatifs mis de l’avant. Est-ce que les 
changements partisans sont plus cruciaux pour le phénomène que les revendications 
provinciales, par exemple? Qui plus est, quel poids réel peut-on donner au changement 
idéologique décrit alors qu’il demeure loin du changement de paradigme, du moins en 
ce qui a trait à l’immigration? Il est également difficile de rendre compte de 
l’interaction de diverses familles de facteurs explicatifs, entre autres en raison de 
l’accent presque exclusif de plusieurs des études sur une seule dimension explicative. 
Cette lacune est cruciale dans la mesure où il semble difficile, à l’heure actuelle, 
d’invalider l’ensemble des propositions mises de l’avant par ces auteurs.  
Plus encore, cette limite illustre que l’explication du processus de changement 
peut difficilement reposer sur une logique factorielle ou orientée vers les variables, en 
raison du nombre considérable de facteurs mis de l’avant (Hall 2003) et de l’état actuel 
de nos connaissances. En ce sens, afin de développer une perspective valide sur cet 
objet d’étude, il conviendra de mobiliser une approche épistémologique ainsi que des 
outils théoriques et méthodologiques qui permettent la production d’explications 
riches, complexes et denses. 
**** 
Afin de pallier ces lacunes analytiques, il convient d’orienter cette démarche de 
recherche de façon à poser un regard attentif sur les dynamiques provinciales ainsi que 
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sur l’évolution des relations entre le gouvernement fédéral et les gouvernements 
provinciaux dans le temps. En raison des lacunes empiriques, l’analyse développée 
dans cette thèse sera avant tout de nature inductive. Nous considérons en effet que la 
documentation des interventions provinciales contemporaines en immigration et en 
intégration ainsi que de l’évolution des intérêts provinciaux en la matière représente 
une contribution pour l’étude de la politique canadienne. De plus, cette posture 
analytique s’ajoute à une ambition de développement théorique visant à développer des 
outils pour l’étude des déterminants des politiques d’immigration et d’intégration ainsi 
que de la politique provinciale et territoriale. 
1.8.  Questions de recherche 
L’objectif de cette thèse est de comprendre le processus de fédéralisation, un 
changement institutionnel graduel s’échelonnant entre 1990 et 2010. Nous avons 
démontré que, bien qu’il existe des explications émergentes décrivant les sources et les 
résultats de ce processus, plusieurs inconnus demeurent encore en place. Il convient 
donc de se concentrer sur ce changement en développant une perspective permettant de 
prendre en compte, en priorité, le rôle des provinces ainsi que l’impact de l’interaction 
entre les gouvernements dans le temps. Cette perspective devra s’inscrire dans une 
approche épistémologique permettant de rendre justice à la complexité du processus. 
Armée de ces constats, cette thèse vise donc à répondre à la question générale 
suivante : 
Comment comprendre le passage, entre 1990 et 2010, d’un régime 
institutionnel de gouvernance de l’immigration et de l’intégration dominé 
par le gouvernement fédéral vers un régime où les deux ordres de 
gouvernements sont actifs, selon leurs intérêts propres? 
 
Nous avons défini ce passage comme correspondant à un processus de fédéralisation. 
En mettant de l’avant une réponse à cette question générale, notre objectif est de savoir 
quelles sont les dynamiques qui animent le processus. La revue de la littérature a 
permis d’identifier des bases centrales du rôle joué par le gouvernement fédéral dans ce 
processus : la proposition de transférer des responsabilités aux provinces en matière 
d’établissement entre 1995 et 1996, la signature d’ententes en immigration entre 1991 
et 2008 ainsi que la création et la diffusion d’outils permettant aux provinces de 
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sélectionner directement des nouveaux arrivants à partir de 1996. Toutefois, l’analyse 
de la littérature a également noté l’existence d’une limite considérable dans l’étude de 
ce changement : il est considéré suivant une conception relativement verticale du 
fédéralisme au sein de laquelle les provinces sont avant tout des récepteurs passifs des 
décisions du gouvernement fédéral. 
En plus de ne pas correspondre à la logique propre du fédéralisme comme 
régime politique, cette perspective nous apparaît incomplète. Nous avons noté le peu 
de connaissances empiriques sur le rôle des provinces dans l’avènement de ces 
changements tout comme en ce qui touche leur réaction face à ces changements. De 
même, l’état actuel des connaissances ne permet pas de mettre de l’avant des 
propositions quant à l’impact des changements idéologiques et fiscaux, présentés 
comme des moteurs de changement pour le gouvernement fédéral, sur les différentes 
provinces. Finalement, en raison de la diversité considérable entre les provinces (flux 
migratoires, économies, dynamiques politiques, politiques publiques), nous sommes 
appelés à penser qu’il puisse exister des variations en matière d’approche en 
immigration et en intégration entre les dix provinces. 
Ce potentiel de variation – qui implique l’existence de dynamiques politiques 
variées à l’intérieur de chaque province – et cet angle mort à l’égard du rôle provincial 
dans le processus de changement amènent à se poser la question spécifique suivante : 
 
Comment est-ce que les provinces ont participé au processus de 
fédéralisation du régime institutionnel de gouvernance de l’immigration et 
de l’intégration au Canada depuis 1990? 
 
En répondant à cette question, nous serons en mesure de faire deux contributions pour 
l’étude de la politique canadienne, du fédéralisme et des politiques publiques 
d’immigration, largement comprises. Tout d’abord, nous arriverons à reconstruire de 
façon satisfaisante ce processus de changement aux conséquences importantes pour 
l’avenir de la gouvernance des politiques d’immigration et d’intégration au Canada. 
Ensuite, l’élaboration d’une réponse à cette question permettra de développer une 
perspective éminemment interactionnelle sur le fédéralisme canadien, permettant 
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systématiquement de prendre en considération les provinces comme acteurs 
institutionnels. 
1.9.  Une double démarche 
 Notre objectif est de comprendre un processus de changement qui se déroule 
sur une durée de 20 ans et, plus précisément, de comprendre le rôle joué par les 
provinces dans ce dernier. Cet objectif ne pourra être atteint que par une démarche qui 
vise à reconstruire le processus de fédéralisation dans le temps. Toutefois, comme l’a 
démontré la revue des écrits, nos connaissances empiriques sur les dynamiques 
politiques ainsi que sur les politiques publiques provinciales d’immigration et 
d’intégration sont hautement limitées. Il n’existe pas encore de comparaison structurée 
ayant portée sur l’ensemble des provinces et les rares contributions analytiques sont, au 
mieux, incomplètes21. 
Face à cela, nous proposons une démarche de recherche en deux étapes : 1) la 
comparaison des politiques publiques provinciales et 2) une analyse séquentielle du 
processus de fédéralisation. Nous soutenons que ces deux étapes sont interdépendantes. 
La première permettant de structurer notre compréhension des résultats du processus 
de changement et d’identifier des indices des moteurs de l’intérêt et de l’action 
provinciale. La seconde, rendant possible l’explication des potentielles variations entre 
les provinces en rapport avec un processus de changement se déroulant dans le temps. 
Dans un premier temps, nous effectuerons une analyse comparative des 
politiques publiques et institutions développées par les 10 gouvernements provinciaux 
entre 2008 et 2010. En utilisant une grille d’analyse, cette comparaison nous permettra 
de produire une typologie des activités contemporaines des gouvernements provinciaux 
en ce qui a trait à l’immigration et à l’intégration à la fin de la période d’étude. Inspirée 
de la démarche analytique de GØsta Esping-Andersen (Esping-Andersen 1990) dans 
son étude du développement des régimes d’État providence en Europe et en Amérique 
du Nord (Esping-Andersen 1990) et des travaux de Gerard Boychuck (Boychuk 1998b) 
sur les politiques d’assistance sociale dans les provinces canadiennes, cette typologie a 
trois objectifs. Premièrement, la mise de l’avant d’une contribution analytique à propos 
de l’analyse des activités des gouvernements à l’échelle sous-nationale en matière 
                                                
21 Les comparaisons entre les provinces en la matière seront revues au chapitre suivant. 
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d’immigration. Deuxièmement, la production d’une contribution empirique par la 
documentation des activités contemporaines des gouvernements provinciaux et la mise 
en lumière d’une variation structurée entre les provinces en ce qui touche aux activités 
de sélection et d’intégration des immigrants. La forme de cette variation nous 
permettra hors de tout doute d’éliminer plusieurs explications concurrentes dans la 
littérature : les explications centrées sur le nationalisme, les explications fonctionnelles 
et les explications concentrées sur les accords intergouvernementaux. De plus, malgré 
les différences, la présence de similarités entre les provinces nous permettra 
d’identifier des éléments pouvant être à la source de la mobilisation provinciale en 
matière d’immigration et d’intégration. Troisièmement, les similarités et les différences 
entre les cas nous permettront de structurer notre démarche d’analyse et de retraçage de 
processus, par l’utilisation de comparaisons imbriquées. 
 Dans un second temps, nous effectuerons une analyse séquentielle du processus 
de fédéralisation visant à mieux comprendre le rôle joué par les provinces et l’impact 
de l’interaction entre les deux ordres de gouvernements dans la production du 
changement dans le temps. Cette approche nous permettra de répondre aux tensions 
épistémologiques mises de l’avant dans notre  revue de littérature. Notre démarche est 
un type de retraçage de processus qui donne une place particulière à la temporalité, à 
l’ordre dans le temps et à l’interaction des mécanismes causaux dans la production de 
résultats. Dans ce cadre, nous mobiliserons comme cadre général les contributions 
théoriques institutionnalistes sur les processus de changement graduel pour rendre 
compte du potentiel et des modes de changements au sein des régimes institutionnels. 
Cette approche nous sera utile dans la mesure où elle rend possible l’observation de la 
fédéralisation comme processus de changement tout comme elle met l’accent sur tous 
les acteurs – donc tant le gouvernement fédéral que les provinces – dans la production 
des changements institutionnels graduels. À l’aide d’une approche de l’explication 
centrée sur les mécanismes causaux, nous viserons à identifier et à documenter les 
mécanismes par lesquels la mobilisation des acteurs – les provinces et le gouvernement 
fédéral – a produit le changement entre 1990 et 2010. Au point de vue de la 
temporalité, notre analyse utilisera la variation structurée identifiée par notre 
comparaison pour reconstruire la séquence de déroulement du processus de 
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fédéralisation. Pour ce qui est des dynamiques internes aux provinces, l’analyse 
documentera l’opération d’un mécanisme causal commun aux dix provinces comme 
étant à la source de leur mobilisation envers l’immigration. Nous démontrerons que la 
temporalité et l’interaction de mécanismes causaux permettent à la fois de comprendre 
le processus de fédéralisation et d’expliquer la variation structurée entre les provinces. 
*** 
Ce chapitre a exposé l’objectif central de cette thèse : comprendre le processus 
de fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration au Canada 
entre 1990 et 2010. Nous avons démontré que ce changement institutionnel graduel 
représente un puzzle pour la politique canadienne et l’étude des politiques 
d’immigration. En effet, il est marqué par une activité croissante de l’ensemble des 
provinces et non pas uniquement du Québec ou des provinces recevant un nombre 
important de nouveaux arrivants. Après une revue des écrits, plusieurs lacunes furent 
identifiées, dont un manque d’attention considérable aux politiques mises de l’avant 
par celles-ci en matière d’immigration et d’intégration ainsi qu’à leur rôle potentiel 
dans l’avènement du processus de changement. Afin de pallier ces lacunes, nous avons 
mis de l’avant la question générale centrée sur le processus de changement animant 
cette thèse ainsi qu’une question spécifique axée sur le rôle des provinces dans 
l’avènement et le déroulement de la fédéralisation. Nous avons finalement proposé une 
démarche de recherche en deux étapes interdépendantes : 1) la comparaison des 
politiques et des programmes provinciaux et 2) l’analyse séquentielle du processus de 
changement. Le prochain chapitre entreprend la première étape de la recherche et 
permettra aussi d’effectuer un retour sur les principes clés de la gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration au Canada.  Le chapitre 3 mettra de l’avant les outils 
théoriques et méthodologiques mobilisés dans la thèse. Par la suite, les chapitres 4, 5, 6 
et 7 présenteront des études de cas provinciales, structurées par les variations mises de 
l’avant au chapitre 2. Finalement, le chapitre 8 de la thèse permettra la mise en 
commun des savoirs générés dans la thèse et de proposer des réponses à nos questions 
de recherche.  
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2.  Quatre modes d’intervention provinciaux en immigration et en intégration 
 
Too often, immigration dynamics are 
conceptualised in homogenising national 
terms with little or no regard for the effects 
of the geographic concentration of 
immigration within countries on attitudes to 
new arrivals, and with insufficient 
sensitivity to the degree of local versus 
central government responsibility for the 
social costs and incorporation of 
newcomers (Ellis 2006, 50). 
 
Centrale au processus de fédéralisation est l’émergence des provinces 
canadiennes comme acteurs institutionnels au sein du régime de gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration. Nous avons présenté plusieurs exemples des activités 
et de la mobilisation croissante des provinces canadiennes depuis les années 1990 dans 
le chapitre précédent. Ceux-ci représentent les contours d’un phénomène, les signes 
d’un changement évident. Toutefois, le contenu et l’orientation des politiques mises de 
l’avant par les dix provinces demeurent des inconnus.  
Dans ce chapitre, nous proposons d’analyser de plein front les politiques 
provinciales d’immigration et d’intégration avec un objectif central : déterminer s’il 
existe des différences entre les politiques publiques provinciales et, le cas échéant, la 
forme de cette variation. À l’aide de la notion de « mode d’intervention », nous 
comparons les politiques et les programmes mis de l’avant par les dix provinces entre 
2008 et 2010. Ces deux ans représentent la fin de la période d’étude de cette thèse. Les 
politiques provinciales étudiées dans ce chapitre sont le résultat de l’activité croissante 
des provinces en immigration et en intégration. Notre comparaison met en lumière 
l’existence d’une variation structurée entre les provinces en ce qui a trait à leur mode 
d’intervention. Plutôt que dix ou deux modes d’intervention, il existe au Canada quatre 
façons différentes pour les provinces d’agir en « immigration » : 1) un mode 
d’intervention holiste (Québec et Manitoba), 2) un mode d’intervention passerelle 
(Alberta et Saskatchewan, 3) un mode d’intervention réactif (Ontario et Colombie-
Britannique) et 4) un mode d’intervention attraction-rétention (provinces atlantiques). 
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Ces modes d’interventions varient par rapport aux caractéristiques des politiques 
provinciales de recrutement et de sélection ainsi que d’établissement et d’intégration. 
Elles varient également en fonction du partage des responsabilités qu’elles soutiennent. 
Plus largement, ces quatre façons de faire s’inscrivent dans des logiques dominantes 
divergentes guidant l’action publique provinciale en immigration. 
Cette démarche de typologisation est une étape préalable cruciale pour la 
compréhension du processus de fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et 
de l’intégration. La démonstration d’une variation entre les provinces renforce 
l’importance de développer une perspective en mesure de rendre compte de leur 
agencéité dans le processus de changement. En effet, les différences indiquent, à n’en 
pas douter, que les provinces ne font pas que réagir à une décentralisation fédérale en 
matière d’immigration. La forme de la variation mise en lumière par notre comparaison 
permet de laisser de côté plusieurs explications actuelles de l’activité provinciale en 
immigration et en intégration – les accords intergouvernementaux, le nombre 
d’immigrants et le nationalisme – pour plutôt chercher ailleurs les dynamiques animant 
les provinces.  
 De plus, l’analyse met de l’avant deux éléments devant être pris en compte 
pour le reste de notre démarche. Premièrement, malgré les différences importantes, 
notons l’existence d’une similarité considérable entre toutes les 10 provinces : 
l’identification de l’immigration en tant que ressource pour la société et l’économie 
provinciale. Deuxièmement, les regroupements provinciaux signalent que la 
temporalité dans le développement de politiques provinciales peut être significative 
tant pour le contenu des modes d’intervention que pour le déroulement du processus de 
fédéralisation. 
Avant de mettre de l’avant la comparaison des modes d’intervention 
provinciaux, ce chapitre va effectuer un retour rapide sur le partage des compétences et 
des responsabilités en immigration et en intégration. Nous y montrerons que, tout en 
devant rester alignées avec les grandes orientations de l’approche canadienne, les 
provinces détiennent une marge de manœuvre considérable au sein du régime 
institutionnel de gouvernance de l’immigration et de l’intégration. Par la suite, notre 
démarche inductive sera justifiée par une revue des outils et par une approche pour la 
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comparaison des politiques publiques nationales et sous-nationales au Canada et 
ailleurs. Finalement, nous présenterons en détail les quatre modes d’intervention 
provinciaux en immigration et en intégration au Canada.  
2.1.  Retour sur le partage des compétences et des responsabilités  
 Il existe, au sein du régime institutionnel canadien de gestion de la gouvernance 
de l’immigration et l’intégration, une marge de manœuvre considérable pour les 
provinces et le gouvernement fédéral. Cet espace permet, théoriquement, aux deux 
ordres de gouvernements de légiférer et d’intervenir dans une majorité des domaines 
liés à l’immigration et à l’intégration. L’existence de ces espaces gris mène à postuler 
une potentielle variation entre les gouvernements en matière d’intervention en 
immigration et en intégration. Afin de poser les bases d’une comparaison exhaustive 
des politiques et programmes contemporains des provinces, les prochaines pages 
effectueront un retour sur le partage des compétences et des responsabilités entre 
gouvernements en matière d’immigration et d’intégration. 
Compétences constitutionnelles et législatives 
L’immigration est inscrite à l’article 95 de la Constitution canadienne et est 
l’« un des trois domaines constitutionnels de compétence concurrente » (Brossard et de 
Montigny 1985, 307). Le caractère concurrent de cette compétence est toutefois limité 
par une claire primauté du gouvernement fédéral en matière d’immigration. En effet, le 
gouvernement fédéral est en mesure de légiférer librement sur l’ensemble des 
questions d’immigration et les provinces ne peuvent agir que de façon compatible avec 
les lois fédérales. De même, le gouvernement fédéral est en mesure de légiférer sur 
l’ensemble du territoire canadien alors que les provinces voient leur autorité limitée à 
leur territoire (Brossard et de Montigny 1985, 307-9). Cela n’implique pas pour autant 
que les provinces n’ont pas de marge de manœuvre, comme le résument Jacques 
Brossard et Yves de Montigny : 
[...] les États provinciaux peuvent légiférer en matière d’immigration à condition 
que le champ soit inoccupé ou que leurs lois soient compatibles avec la législation 
fédérale et, de préférence, ajoutent à celle-ci. En pratique, les États provinciaux 
peuvent adopter, cela va de soi, toutes les mesures susceptibles de favoriser la 
mise en œuvre de la législation fédérale ou de la prolonger de façon compatible : 
telles peuvent être les mesures visant à l’accueil, à l’établissement et à 
l’intégration des immigrants. En principe, ils pourraient aussi légiférer sur 
n’importe quel sujet nouveau dans le domaine de l’immigration; mais leur 
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législation pourrait être aussitôt rendue inopérante du fait de l’adoption par l’État 
fédéral d’une loi qui serait incompatible avec la législation provinciale (Brossard 
et de Montigny 1985, 309). 
 
S’ajoutent à cette division des compétences en matière d’immigration deux éléments. 
Premièrement, en matière de naturalisation, la compétence est clairement du ressort du 
gouvernement fédéral, comme en témoigne l’article 91 (25) de la Constitution. 
Deuxièmement, on note que les questions liées à l’intégration des immigrants sont 
absentes du partage écrit des responsabilités constitutionnelles. Ce faisant, cette 
préoccupation somme toute plus contemporaine relève à la fois des pouvoirs 
résiduaires et tend à interagir fortement avec des compétences provinciales, par 
exemple la santé, l’éducation ou la culture.  
 Dans la pratique, le gouvernement fédéral est responsable de la prestation d’un 
programme d’établissement ayant eu diverses itérations depuis 1974 (Vineberg 2012b, 
28). Cette responsabilité est codifiée dans la Loi canadienne sur l’immigration (Canada 
2002). En plus du Programme d’établissement et d’adaptation des immigrants (PEAI) 
(Canada 2011a), le gouvernement fédéral est responsable d’un programme 
d’enseignement de base des langues secondes – les Cours de langue pour les 
immigrants au Canada (CLIC) – et d’un programme d’aide aux réfugiés (Becklumb 
2008b, 31-6). En 2008, ces programmes furent fusionnés dans un seul programme : le 
Programme d’établissement du gouvernement du Canada (Canada. Citoyenneté et 
Immigration Canada 2012; Canada 2012d).  
Dans le cadre de ce programme, le gouvernement fédéral effectue des 
paiements de transfert à des organismes de prestation de service aux nouveaux 
arrivants ainsi qu’aux gouvernements provinciaux22. Les sommes transmises aux 
provinces étaient, jusqu’en 2008, calculées en fonction d’une moyenne mouvante du 
nombre d’immigrants établis dans chaque province au cours des trois années 
précédentes. Après 2008, ce calcul s’effectue sur la base du nombre d’immigrants 
reçus l’année précédente.  
                                                
22 Ces sommes sont utilisées par les gouvernements provinciaux pour financer la prestation publique 
d’éléments tels que des cours de la langue.  
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En plus du Programme fédéral d’établissement, les provinces sont en mesure de 
développer tous les programmes qu’elles considèrent comme nécessaires pour 
répondre aux besoins de leur population. Ces programmes peuvent être financés à 
même les subsides provinciaux, par des transferts fédéraux qui ne sont pas liés 
directement à l’immigration – par exemple en matière de gestion du marché du travail 
– ou encore par des ententes ad hoc avec le gouvernement fédéral. En ce sens, les 
provinces conservent en théorie une indépendance considérable pour créer et mettre en 
œuvre des programmes en matière d’intégration des immigrants. Bien entendu, cette 
indépendance est fortement affectée par le type de dynamiques et de conflits inhérents 
au financement partagé des programmes au Canada.  
La gestion de la diversité – tant les politiques de multiculturalisme et les efforts 
de respect des droits de la personne fondamentaux ainsi que de lutte aux 
discriminations (Smith 2009) – sont du ressort des deux ordres de gouvernements. 
Toutefois, en raison de la codification constitutionnelle du caractère multiculturel de la 
société canadienne, les actions provinciales doivent s’aligner avec les principes mis de 
l’avant par le gouvernement fédéral. Alors que le Québec a développé une politique 
qualifiée d’« interculturalisme » (Bouchard 2012; Blad et Couton 2009; Gagnon et 
Iacovino 1994; McAndrew 2009; Rocher et Labelle 2010), les provinces canadiennes 
ont également mis en place des politiques provinciales de multiculturalisme (Garcea 
2006). De plus, l’ensemble des provinces ont formulées et mises en oeuvre des 
politiques de lutte à la discrimination qui ont un spectre de bénéficiaires beaucoup plus 
large que les nouveaux arrivants. Ainsi, dans ces domaines de politiques, les provinces 
sont libres d’agir à l’intérieur des balises établies pas la Constitution canadienne et la 
Charte canadienne des droits et libertés. 
Lois et ententes en immigration 
 Malgré le caractère partagé de la compétence en immigration, il existe peu de 
reconnaissance de cet état de fait avant la fin des années 1960 au Canada. Entre 1970 et 
1990, la collaboration informelle et formelle entre les gouvernements augmente de 
façon incrémentale. Ce sera toutefois à la suite de l’entrée en vigueur en 2002 d’une 
nouvelle version de la Loi canadienne sur l’immigration et sur la protection des 
réfugiés que seront codifiées avec plus de détails la teneur des relations entre le 
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gouvernement fédéral et les provinces. En plus de maintenir les obligations de 
consultation, de collaboration et de reddition de compte issues des itérations 
précédentes de la Loi sur l’immigration, la nouvelle loi maintien les cadres liés à la 
signature d’ententes bilatérales en immigration (Kelley et Trebilcock 2010, 431). 
Surtout, la loi identifie les critères de sélection provinciaux et met en place 
l’architecture légale pour leur administration ainsi que pour les relations entre 
gouvernements qui en découlent. Cela est particulièrement important dans le cadre de 
l’élargissement des Programmes des candidats des provinces. 
 Entre 1990 et 2010, les deux ordres de gouvernements concluent 
incrémentalement de nouvelles ententes en immigration. En 2010, il existe ainsi quatre 
types d’ententes, allant de la dévolution complète à la coopération. Ces ententes 
modifient et codifient le partage des responsabilités en matière d’immigration et 
d’intégration entre les deux ordres de gouvernements. Dans certains cas, en particulier 
celui de l’Ontario, elles attribuent aussi des responsabilités à d’autres gouvernements 
ou acteurs privés, en particulier les municipalités (Seidle 2010a). 
Tableau 1 : Types d’accords en immigration en vigueur en 2010 23 
Province accord en vigueur en 2010 




Manitoba Transfert (2003- 2015) 
Ontario Cogestion (2005-2010) 
Alberta Cogestion (2007-permanent) 
Saskatchewan Coopération en immigration et en intégration (2005-permanent) 
Nouvelle-Écosse Coopération en immigration et en intégration (2007-permanent) 
Île-du-Prince-
Édouard 
Coopération en immigration et en intégration (2008-permanent) 
Terre-Neuve-et- Coopération en immigration (2006-permanent) 
                                                





Coopération en immigration (2005-permanent) 
 
 Ces ententes ont comme conséquence majeure d’ouvrir des aires d’intervention 
pour les provinces en immigration et en intégration et de faire accroître le potentiel de 
variation entre les provinces. Elles mettent sur pied des outils pour une action directe 
en matière de sélection provinciale par le biais de leur Programme des candidats de la 
province. Ces programmes comptent des conditions de mise en œuvre (intégrité et 
reddition de comptes) et une condition générale en matière programmatique : 
maximiser la contribution économique de l’immigration (Canada 2012b, 1-2). 
Toutefois, au-delà de ces conditions, il existe une marge de manœuvre considérable 
pour les provinces quant aux façons dont elles souhaitent configurer leur utilisation de 
leur programme des candidats de la province.  
 De même, dans plusieurs cas – le Québec, l’Ontario, la Colombie-Britannique 
et le Manitoba –, ces accords impliquent des transferts de fonds vers les provinces, le 
plus souvent sous la forme de subventions. Ces transferts de fonds s’effectuent avec 
des conditions comparativement limitées et avec des mesures de reddition des comptes 
minimales (Seidle 2010c; Canada 2012a). Ce faisant, elles ont comme conséquence 
d’augmenter la capacité d’action des provinces et de ne pas poser de réelles limites à la 
différenciation des activités provinciales.  
 Finalement, il importe de souligner que ces accords n’ont pas comme effet de 
limiter les domaines d’intervention des provinces ou du gouvernement fédéral. Elles 
ont toutes comme objectif de les consolider ou de les augmenter, de créer de nouvelles 
institutions et de mettre en place de nouveaux moyens de coopération. En même temps, 
à l’exception des modalités de sélection mises en place au Québec en 1991, le 
gouvernement fédéral conserve des pouvoirs de sélection des immigrants applicables à 
tout le territoire canadien. De même, le transfert des responsabilités pour 
l’administration et la prestation des services d’établissement vers le Québec, la 
Colombie-Britannique et le Manitoba ne s’accompagnent pas d’une interdiction 
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explicite quant à des interventions fédérales dans ces domaines dans ces provinces. 
Plutôt que d’un transfert à somme nulle, la situation est plus adéquatement décrite, à 
cet égard, comme étant une superposition d’interventions. 
*** 
Cette synthèse rapide du partage des compétences et des responsabilités entre 
les gouvernements a permis de souligner quatre caractéristiques du régime 
institutionnel de gouvernance de l’immigration et de l’intégration du Canada. 
Premièrement, qu’il existe une marge de manœuvre importante et grandissante pour les 
gouvernements provinciaux, et ce, malgré la primauté fédérale dans le cadre de la 
compétence concurrente en immigration. Cette marge de manœuvre est, comme dans le 
cas d’autres politiques publiques façonnées par le fédéralisme, variable et dynamique.  
Deuxièmement, cette synthèse montre que les institutions formelles du 
fédéralisme canadien n’attribuent pas clairement à un gouvernement ou à un autre 
l’ensemble de la compétence en ce qui a trait aux éléments touchant l’immigration. 
Ceci est particulièrement le cas en ce qui a trait à l’intégration des nouveaux arrivants. 
Dans ce cadre, plusieurs responsabilités reviennent directement ou indirectement aux 
provinces et, plus largement, celles-ci sont certaines d’être responsables de la gestion 
des conséquences – positives et négatives – de l’intégration. Troisièmement, nous 
avons montré que l’accroissement des pouvoirs et des ressources des provinces 
s’effectue sans une diminution corollaire des capacités fédérales au point de vue légal. 
Finalement et quatrièmement, que le régime institutionnel est caractérisé par une faible 
conditionnalité en matière de sommes transmises aux provinces et par des mécanismes 
limités de reddition de comptes dans le cadre des accords en immigration. 
Ces quatre caractéristiques renforcent sans aucun doute le potentiel 
d’expression de la diversité entre les provinces au sein du fédéralisme canadien. La 
marge de manœuvre grandissante dont disposent les provinces pose directement la 
question de l’impact des actions autonomes des provinces. Face à des différences 
considérables en matière économique, politique, culturelle, démographique et même 
géographique, est-ce que les provinces développent de façon autonome des politiques 
différentes ou similaires? De même, face à quelle dimension s’expriment les 
différences et les similarités, si elles existent? En raison de la diversité profonde du 
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régime fédéral canadien, sommes-nous face à dix relations idiosyncrasiques avec 
l’immigration ou est-il possible de déceler des similarités entre les provinces? Le reste 
de ce chapitre met de l’avant une réponse à cette question.  
2.2.  Penser le nouveau Canada 
Le besoin de prendre en compte l’action autonome des provinces n’est pas 
passé inaperçu aux yeux des politologues canadiens. On compte plusieurs contributions 
descriptives, surtout des études sur des programmes spécifiques (p.ex. Leo et Enns 
2009b; Lewis 2010) ou des présentations générales des programmes provinciaux (p.ex. 
Hiebert et Sherell 2010). La littérature se fait toutefois plus foisonnante en matière 
d’implication municipale dans les politiques multiculturelles et dans la livraison de 
services d’installation et d’intégration (e.g. Good 2009; Fourot 2009; Fourot 2013; 
Tolley et Young 2011). Si les chercheurs canadiens se sont intéressés aux politiques 
d’immigration locales et des entités fédérées, ils n’ont toujours pas mis de l’avant des 
apports soutenus par une analyse exhaustive structurée de l’activité de l’ensemble des 
provinces. Néanmoins, il ressort des écrits actuels quatre types de classifications des 
provinces en relation avec l’immigration et l’intégration. Celles-ci se concentrent 
parfois sur les politiques et les institutions liées à l’immigration dans les provinces ou 
encore sur des caractéristiques même des provinces pouvant être à la base de 
différences. Ces classifications ne reposent pas toutes sur une prise en compte des 
changements de politique récents, mais elles structurent malgré tout les discussions 
analytiques et sociétales en la matière. 
 Premièrement, plusieurs chercheurs mettent de l’avant des travaux qui se 
concentrent sur la différence entre le Québec et les autres provinces. Dans ce cadre, le 
critère analytique de différenciation est parfois la spécificité de l’Accord Canada-
Québec en immigration de 1991 (Becklumb 2008a; Kostov 2008; Québec 2000), 
l’approche interculturelle (McAndrew 2009; Bourque et Duchastel 2000b) ou la 
variation en matière de division des responsabilités (Brown et Astravas 2009; Biles 
2008). De façon implicite ou explicite, il ressort de ces travaux l’idée que la variation 
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entre les provinces (à l’exception du Québec) en matière de politiques d’immigration et 
d’intégration est limitée ou même inexistante24. 
 Deuxièmement, des écrits plus récents comparent les provinces en fonction de 
leurs accords intergouvernementaux en immigration. Dans le cadre de ces analyses, les 
provinces peuvent être différenciées suivant quatre ou cinq types d’accords bilatéraaux 
en immigration (allant de la dévolution à la collaboration) (Seidle 2010c; Andrew et 
Hima 2011; Banting 2012). Troisièmement, certains auteurs classifient les provinces de 
façon dichotomique entre celles recevant un nombre important de nouveaux arrivants 
et celles n’en recevant que très peu (Belkhodja et Traisnel 2011; Akbari, Lynch, 
McDonald et Rankaduwa 2007). Finalement, quelques auteurs mettent plutôt l’accent 
sur les hauts niveaux de similarités dans les approches provinciales (Garcea 2006) ou 
soulignent la nature hautement disparate de l’implication provinciale (Tolley et al. 
2011a). 
 Ces classifications, bien que présentant des éléments importants pour 
comprendre le passé et le présent de l’activité des provinces, demeurent toutefois des 
catégorisations incomplètes. Elles ne permettent pas de rendre compte des contours et 
de la substance de la nouvelle mosaïque des actions provinciales en matière 
d’immigration et d’intégration, et ce, pour quatre raisons. Tout d’abord, cela est une 
fonction de l’absence d’études pancanadiennes comparant de façon structurée les 
activités des provinces. À ce stade, on ne compte que deux études traitant des dix 
provinces : l’évaluation fédérale des programme des candidats des provinces produite 
en 2012 (Canada 2012b) et l’étude de la Coalition de la Colombie-Britannique pour 
l’intégration des nouveaux arrivants comparant la mise en œuvre des programmes 
d’établissement à l’échelle des provinces (BC Coalition for Immigrant Integration 
2002). La première est hautement technique et s’intéresse avant tout aux résultats des 
programmes, sans proposer de classification et la seconde porte avant tout sur le 
programme fédéral d’établissement tel que livré sur le territoire de chaque province, 
avec un objectif de gradation. À ces deux études s’ajoutent plusieurs collections 
d’études de cas qui, bien qu’étant regroupées autour d’efforts communs, ne s’ancrent 
                                                
24  Cela s’ajoute au fait que beaucoup des d’analyses ressortant du Québec qui ignorent les 
développements qui se sont déroulés dans les autres provinces depuis les années 1990. 
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pas dans des approches théoriques et méthodologiques similaires (Garcea et 
Golebiowska 2012; Tolley, Biles, Vineberg, Burstein et Frideres 2011b).  
 Dans un second temps, les études actuelles tendent à se cantonner et à se 
concentrer sur un type de programme (p. ex. : les programme des candidats des 
provinces) ou sur une dimension de l’intégration (linguistique ou culturelle), ce qui 
rend très difficile l’identification et la caractérisation des approches provinciales 
globales. Dans un troisième temps, le fait que la majorité des études actuelles portant 
sur les provinces et que l’immigration se concentrent sur le Québec et dans une 
moindre mesure le Manitoba, la Colombie-Britannique et l’Ontario, représente une 
lacune considérable. Elles ne permettent donc pas de rendre compte des approches des 
provinces où l’intervention en l’immigration est un phénomène plus contemporain. 
Finalement, l’accent actuel mis sur les accords intergouvernementaux renforce une 
image selon laquelle celles-ci déterminent l’activité provinciale. 
 Si la littérature canadienne ne permet pas de réellement penser les différences et 
les similitudes en matière d’action provinciale en immigration et en intégration, il est 
également difficile de trouver des outils applicables dans la littérature internationale 
sur les politiques d’immigration. De façon générale, la rencontre du fédéralisme et des 
politiques d’immigration et d’intégration demeure sous-étudiée en science politique 
(Siemiatycki et Triadafilopoulos 2010, 2-3). Ceci est d’autant plus surprenant qu’on 
dénote une certaine tendance mondiale à la décentralisation et à la croissance de 
l’activité des entités fédérées en matière de politiques d’immigration (Spiro 2001; 
Joppke et Seidle 2012). En plus des limites des connaissances en matière de processus 
et en ce qui a trait à l’effet des institutions, il y a des limites criantes en matière d’outils 
pour évaluer et différencier les politiques publiques et leurs instruments. Cela s’ajoute 
à l’intérêt disproportionné de cette littérature, somme toute pluridisciplinaire, pour les 
politiques d’immigration, de naturalisation et de multiculturalisme qui a comme 
conséquence une attention limitée aux politiques publiques d’intégration et 
d’installation des immigrants (Siemiatycki et Triadafilopoulos 2010, 2-3). 
Au-delà des sources canadiennes précédemment discutées, deux pans de 
littérature s’intéressent, de près ou de loin, aux politiques publiques des entités 
fédérées : 1) la littérature traitant des États-Unis et 2) la littérature traitant les cas 
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européens. La littérature américaine est probablement la plus dense et diversifiée. 
Toutefois, et ce malgré un activisme de plus en plus accru des états américains dans la 
gouvernance de l’immigration, il n’y a toujours pas eu d’analyse comparative à grande 
échelle sur les réponses des administrations étatiques à l’immigration. Les scientifiques 
se concentrent plutôt sur la présentation des dynamiques démographiques, sociales et 
politiques à la source de l’action des états (p.ex. Light 2006; Marrow 2005; Massey 
2008; Singer, Hardwick et Brettell 2008; Ellis 2006; Ferraiolo 2008; Varsanyi 2010) et 
des tensions dans le système fédéral (p.ex. Huntington 2008; Newton et Adam 2009; 
Rodriguez 2008; Schuck 2000). De son côté, la littérature européenne est également 
limitée en termes d’outils pour l’étude des politiques provinciales. Il existe, à n’en pas 
douter, une littérature considérable sur les dynamiques liées à la mise en œuvre des 
politiques à l’échelle locale et régionale (p.ex. Cyrus et Vogel 2003; Düvell et Jordan 
2003; Zicone et Caponio 2006). Toutefois, ces analyses sont rarement comparatives et 
demeurent hautement ancrées dans des prémisses fonctionnalistes qui limitent la 
transférabilité des conclusions.  
Dans le domaine multidisciplinaire des études sur l’immigration, les travaux 
dont un des objectifs centraux est la classification des approches et politiques dans les 
domaines liés à l’immigration et à l’intégration abondent, surtout suivant la popularité 
(et maintenant la critique) des explications basées sur les modèles nationaux. De façon 
générale, ces analyses se concentrent sur les éléments qui conditionnent l’inclusion et 
l’intégration des immigrants dans la société (Sainsbury 2006). Un premier pan de ces 
écrits, particulièrement prolifique, s’est concentré sur les façons dont l’histoire, les 
idéologies et les conceptions de l’identité et de la citoyenneté ont conditionné le type 
de politiques mises de l’avant par les États pour la gouvernance de l’immigration et des 
questions liées (p.ex. Brubaker 1992; Favell 1998; Castles 1995; Bleich 2003; 
Heckmann et Schnapper 2003). Un second, ayant émergé plus récemment, a tenté de 
mesurer les différences d’orientations nationales en analysant exhaustivement les 
efforts nationaux en matière d’immigration, de naturalisation, de politique 
d’intégration et de politiques de lutte à la discrimination (Etzinger et Biezeveld 2002; 
Huddleston, Niessen, Chaoim et White 2011). Ces efforts de classification ont un 
potentiel heuristique pour l’analyse des actions provinciales dans la mesure où un de 
43 
leurs objectifs centraux est de délimiter les caractéristiques principales des approches 
des gouvernements au regard de l’immigration, de l’intégration et de la citoyenneté.  
Ces classifications présentent des pistes utiles pour l’analyse des politiques 
provinciales – en soulignant d’entrée de jeu que les variations de politiques sont 
significatives, mais aussi que la combinaison de politiques dans plusieurs domaines 
peut donner naissance à des approches distinctives (Koopmans 2010), mais présente 
également des limites centrales. Au-delà du fait que ces approches sont souvent 
critiquées comme étant incapables de rendre compte des dynamiques sur le terrain 
(p.ex. Kurthen et Heisler 2009) et comme représentant des simplifications trop 
importantes des approches des États, trois limites sont particulièrement importantes et 
restreignent l’application directe de ces façons de différencier les politiques des 
provinces.  
Premièrement, la majorité de ces classifications sont basées sur des 
comparaisons entre pays et ne tiennent pas compte des possibles variations internes, 
qu’elles puissent être dues au fédéralisme ou encore à des variations dans la mise en 
œuvre. Elles souffrent ainsi, de façon générale, du biais de nationalisme 
méthodologique propre aux études en immigration (Wimmer et Glick Schiller 2002). 
En ce sens, de par leur orientation, elles ne proposent que peu d’outils pour évaluer la 
variation de politiques à l’intérieur d’un cadre national25. 
Deuxièmement, la majorité de ces classifications se concentrent sur les 
dimensions centrales de l’inclusion et de l’exclusion – en particulier les régimes 
d’immigration, l’accès à la citoyenneté et les droits pour les résidents permanents. 
Dans le cas canadien, comme l’a montré notre retour sur le partage des compétences et 
des responsabilités, les provinces opèrent avec une marge de manœuvre considérable 
tout en demeurant en ligne avec les balises posées par le gouvernement fédéral. En ce 
sens, la majorité des dimensions utilisées pour différencier les États dans ces écrits 
peuvent être éliminées ou contrôlées comme différences dans le cas des provinces 
canadiennes. Même face à l’augmentation du pouvoir de sélection des immigrants par 
les provinces canadiennes, le régime d’immigration du pays demeure caractérisé par un 
                                                
25 Certaines études sur les villes font exception à cette règle. Voir : Alexander (2003) et Ireland (2004). 
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très haut niveau de sélectivité et reste gouverné par un cadre unifié26. Dans la même 
veine, une grande portion des efforts de classification utilise les éléments liés aux 
politiques de gestion de la diversité et du pluralisme culturel pour différencier les cas 
des uns et des autres. Au Canada, la politique officielle de multiculturalisme s’applique 
à l’ensemble du territoire et, même si les provinces ont développé leurs propres 
politiques en la matière (Garcea 2006), celles-ci doivent demeurer en accord avec les 
principes énoncés dans la Charte canadienne des droits et libertés. En ce sens, une fois 
que ces dimensions sont contrôlées, les classifications les plus courantes ne 
représentent que peu d’intérêt heuristique et surtout, leur application aurait comme 
résultat de présenter les provinces comme semblables. 
Troisièmement, la grande majorité des classifications de modèles nationaux ne 
prennent pas en compte l’ensemble des politiques d’intégration à proprement parler, 
au-delà des politiques de multiculturalisme. L’importance accordée à la dimension 
culturelle de l’intégration et de la reconnaissance est souvent renforcée par le fait que 
ces études utilisent la naturalisation comme indicateur de l’intégration. Les efforts 
récents, qui s’ancrent dans une vision plus holistique des politiques d’intégration – par 
exemple le Migrant Integration Policy Index (Etzinger et Biezeveld 2002; Niessen, 
Huddleston et Citron 2007; Huddleston et al. 2011) –, tendent toutefois à combiner 
l’accès aux droits avec la présence de politiques d’intégration pour mesurer et 
comparer le potentiel pour l’intégration des immigrants dans différents pays. Cela rend 
difficile de présenter et de différencier entre différents types de politiques d’intégration 
des immigrants, au-delà du fait de noter qu’elles existent.  
2.3.  Comparer les modes d’intervention provinciaux 
En raison de ces limites et de l’état encore naissant des comparaisons entre les 
provinces au Canada, il importe d’ancrer un projet de comparaison des approches 
provinciales dans une perspective relativement inductive. Notre objectif est d’observer, 
si elles existent, les variations entre les provinces en matière de politiques publiques. 
Ainsi, centrale à la démarche de comparaison est la question immanente suivante : que 
font les provinces lorsqu’elles déclarent agir en immigration et en intégration? En effet, 
les limites des cadres d’analyse comparatifs précédemment soulignés demandent de 
                                                
26 Incluant la Loi canadienne sur l’immigration et la Charte canadienne des droits et libertés.  
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développer une façon de représenter les variations dans l’action des gouvernements 
provinciaux en immigration et en intégration, ce qui implique un retour sur la logique 
et les formes de l’action publique. 
D’un point de vue conceptuel, nous proposons qu’il soit possible de répondre à 
cette question et de mettre en lumière les différences et similitudes dans les activités 
provinciales en utilisant la lentille du « mode d’intervention ». Inspiré des travaux de 
Gøsta Esping-Andersen (1990), de Keith Banting (2010 ) et de Gary Freeman (2004), 
un mode d’intervention correspond à la configuration des institutions, stratégies, 
politiques publiques et instruments leur étant liés qui sont mobilisés par un 
gouvernement pour intervenir dans un domaine de politique donné. 
 Suivant l’effort de classification d’Esping-Andersen, nous proposons qu’il 
convienne de dépasser la description d’une tendance à la croissance générale des 
interventions provinciales en immigration pour plutôt s’intéresser aux variations 
qualitatives au sein d’un même domaine de politique (Esping-Andersen 1990, 18-29). 
Comme dans le cas des régimes d’État-providence, il convient de s’ancrer dans une 
démarche inductive qui vise à la fois à exprimer la logique particulière au sein de 
laquelle s’inscrit l’intervention en immigration de chaque État ou province. De même, 
la comparaison des actions provinciales doit prendre au sérieux l’adage quant à 
l’importance de demeurer sensible aux rôles dévolus à l’État et aux autres acteurs dans 
l’atteinte des objectifs des politiques publiques (p.ex. Hicks et Esping-Andersen 2005; 
Jenson et Phillips 1996a). Cette sensibilité au partage des responsabilités 
s’accompagne de l’importance de porter attention à la configuration entre différents 
domaines de politiques qui affectent les nouveaux arrivants, telle que mise de l’avant 
dans les travaux de Keith Banting (2010 ) et de Gary Freeman (2004). 
La notion de mode d’intervention est une lentille utile pour voir simultanément 
les motivations de l’action provinciale et les caractéristiques de celle-ci, en se basant 
sur la définition du domaine d’intervention mise de l’avant par les acteurs politiques. 
L’application de cette notion comme grille de lecture des multiples efforts provinciaux 
en matière d’immigration et d’intégration permet de dépasser les limites des 
classifications habituellement utilisées et rapporte les outils de l’analyse des politiques 
publiques au centre de la démarche de recherche. 
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Inspirée de ces travaux, la notion de modes d’intervention permet donc de 
porter une attention à la mise en œuvre des politiques tout en reconnaissant l’impact de 
facteurs idéationnels et institutionnels dans la gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration. Ce faisant, la notion s’ancre dans une conception dynamique des 
politiques publiques qui apparaît essentielle au traitement des cas étudiés, ne serait-ce 
qu’en raison du caractère récent de l’implication de plusieurs gouvernements 
provinciaux. De plus, cette façon de concevoir les efforts provinciaux permet de 
présenter les différences dans les politiques sur le terrain, pour ainsi briser avec les 
classifications ancrées dans les principes théoriques plus qu’empiriques (Favell 1998; 
Joppke et Moraska 2003) et pour permettre de rendre compte des dynamiques à 
l’échelle sous-nationale (Ellis 2006; Ireland 2004). 
Qui plus est, conceptualiser l’implication provinciale en termes de modes 
d’intervention présente plusieurs avantages liés à la nature du problème à l’étude. Plus 
précisément, cette conception permet de rendre compte de la possibilité qu’il existe de 
multiples aires de variation dans les façons d’agir provinciales. De façon centrale, 
l’action des provinces pourra reposer sur la mobilisation de différents outils et de 
différentes politiques avec une intensité variée et suivant des orientations et des 
objectifs différents. Les diverses configurations de ces différences pourraient culminer 
en différents modes d’intervention. En ce sens, la potentielle diversité des actions 
provinciales sera mieux représentée en reconnaissant qu’elles puissent reposer sur des 
définitions des problèmes et des objectifs différents. De même, les modes 
d’intervention peuvent représenter en partie des réponses à des problématiques locales, 
provinciales ou régionales27. 
2.4.  Opérationnalisation 
 À des fins d’opérationnalisation, trois dimensions interdépendantes seront 
utilisées pour traduire le mode d’intervention. À l’aide de ces trois dimensions, nous 
construirons une typologie des modes d’intervention provinciaux en immigration et en 
intégration en 2010.  
                                                
27 Il demeure toutefois important de résister à la tentation de voir le développement des modes 
d’intervention provinciaux comme le reflet de l’action uniquement fonctionnelle des gouvernements 
provinciaux.  
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Premièrement, les interventions dans deux domaines : 1) le recrutement et la 
sélection des immigrants et 2) l’établissement et l’intégration des immigrants. Dans ces 
deux domaines, on visera à identifier les éléments suivants :  
• La définition de l’objectif des politiques et programmes (lorsque pertinent) 
• Les domaines principaux de l’intervention 
• L’importance quantitative des efforts provinciaux (lorsqu’applicable) 
• L’orientation des interventions provinciales 
• Les types de programmes et d’instruments de politique privilégiés 
• Les discours provinciaux à propos du recrutement et de la sélection ainsi que de 
l’établissement et de l’intégration 
 
De même, l’analyse visera à identifier le degré d’arrimage entre les actions publiques 
dans ces deux domaines de politiques publiques. Deuxièmement, ce premier 
débroussaillage empirique permettra d’identifier les rôles attribués à l’État, au marché 
et à la société civile (Jenson et Phillips 1996a) par la province dans le cadre de son 
intervention en immigration et en intégration. Troisièmement, la dimension finale de la 
comparaison sera l’identification de la logique dominante de l’intervention provinciale, 
c’est-à-dire l’élément qui semble dominer l’action d’une province tant au niveau 
discursif qu’au niveau de la mise en œuvre de ses politiques et de ses programmes. 
 Ces données seront ensuite comparées pour chaque province avec comme 
objectif de mettre en lumière les différences et les similitudes. Ces éléments 
permettront, dans un second temps, d’établir une typologie des modes d’intervention 
provinciaux suivant une logique de différence. 
2.5.  Sources de données 
Les prochaines pages présentent le résultat de la compilation et de l’analyse des 
données qualitatives et financières à propos de l’action provinciale en matière 
d’immigration et d’intégration. Les informations mobilisées pour l’analyse incluent : 1) 
les rapports d’activités annuels des gouvernements provinciaux (provenant des 
ministères et des autres unités responsables d’activités liées aux domaines de politiques 
visés), 2) les accords intergouvernementaux et les documents interprétatifs leurs étant 
attachés, 3) les publications générales des provinces à propos des politiques 
développées (descriptions officielles des programmes, stratégies publicisées, sites 
internet, documents d’aide à la préparation de demandes de financement, etc.), 4) les 
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évaluations de programme des gouvernements provinciaux et fédéraux, tout comme 5) 
les comptes publics des gouvernements provinciaux et du gouvernement fédéral. De 
plus, des sources de données quantitatives sur l’immigration au Canada ainsi que de la 
littérature secondaire sur l’action provinciale ont servi au développement des portraits 
provinciaux. Finalement, certaines informations furent obtenues ou confirmées par des 
entretiens informels avec des fonctionnaires des gouvernements provinciaux. Les 
données recueillies permettent de présenter un portrait de l’action provinciale en 2010.  
L’analyse se concentre, suivant la définition du concept de mode d’intervention, 
sur les politiques explicitement décrites par les gouvernements provinciaux comme 
étant des efforts de gouvernance de l’immigration et de l’intégration. Ceci implique, 
entre autres, que les résultats présentés représentent une vision quelque peu tronquée 
de l’intervention globale des gouvernements provinciaux en la matière. En effet, 
comme le souligne John Biles dans son portrait des politiques mises de l’avant par les 
trois niveaux de gouvernements :  
To a great extent, provincial participation in integration is due to the fact that 
many sectors integral to the integration process are the responsibility of provincial 
governments, such as housing, education and health. [...] however, it is still 
difficult to ascertain the full range of integration-related policies that exist at the 
provincial level. For example, integration-related expenses in departments 
responsible for education, employment, and health remain hidden in most cases. 
Calculating these costs remain a challenge for provincial governments, just as it is 
for the other order of government (Biles 2008, 159). 
 
Tout en reconnaissant ouvertement ces limites, l’analyse prend le pari de concevoir la 
définition du domaine d’intervention et l’identification explicite de ses efforts par les 
gouvernements provinciaux comme une donnée significative en soi28.  
De même, il convient de souligner que plusieurs mesures utilisées pour caractériser les 
actions provinciales représentent des estimations. Ceci est premièrement dû au fait, 
comme le souligne Biles (2008), que la mesure même de l’action provinciale demeure 
                                                
28 Les difficultés dans la délimitation exacte de l’ensemble des actions provinciales sont aussi renforcées 
par le fait que 1) plusieurs programmes sont cogérés et il est difficile de jauger exactement l’influence de 
la province sur la gouverne de ceux-ci sans effectuer un travail de terrain et 2) par le fait que plusieurs 
transferts fédéraux — au-delà des transferts officiellement attitrés à l’immigration et aux services 
d’installation et d’intégration — peuvent être affectés indirectement à des objectifs liés à l’intégration 
des immigrants. Les accords sur le développement du marché du travail sont un exemple de ceci (p.ex. 
Klassen 2000). 
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un défi pour ces gouvernements. Deuxièmement, cette difficulté est renforcée par la 
variété dans les pratiques de divulgation financière des gouvernements provinciaux. Si 
dans certains cas, les sommes allouées à chaque programme peuvent facilement être 
retracées, dans d’autres cas, l’immigration est comptabilisée comme un seul bloc 
budgétaire et il est impossible de désagréger les montants entre les coûts 
d’exploitation, le financement de l’intégration, les sommes allouées à l’immigration, 
etc. Face à cette difficulté, l’assistance des fonctionnaires provinciaux pour produire 
une estimation de l’allocation des dépenses et pour aider à quantifier l’amplitude de 
l’action entre les domaines de politique fut nécessaire.  
2.6.  Quatre types de modes d’intervention 
 L’analyse des politiques provinciales à l’aide des trois dimensions développées 
précédemment – 1) les caractéristiques des interventions en matière de recrutement et 
de sélection ainsi qu’en matière d’établissement et d’intégration des immigrants, 
2) l’attribution des responsabilités à l’État, au marché et à la société civile ainsi que 3) 
la logique dominante de l’intervention provinciale – a permis de mettre de l’ordre dans 
les activités provinciales au Canada. Ainsi, malgré des similarités considérables, des 
contrastes notables existent entre les interventions des 10 provinces canadiennes. Ces 
différences sont structurées autrement que le laisseraient penser les classifications 
ressortant explicitement et implicitement des écrits canadiens : opposition entre le 
Québec et le reste du Canada, différences suivant la nature des accords 
intergouvernementaux, différences entre les provinces recevant beaucoup et peu 
d’immigrants.  
 Suivant une logique de différence, notre analyse a plutôt permis d’identifier une 
variation structurée entre les provinces canadiennes en ce qui a trait aux logiques 
dominantes d’intervention en immigration et en intégration. C’est-à-dire que les 
gouvernements provinciaux se distinguent entre eux, en 2010, par rapport à ce que 
signifient, dans la pratique, leurs actions en immigration et en intégration. Cette 
différence est soutenue par des arrimages différents entre les actions des 
gouvernements en matière de sélection et de recrutement ainsi que d’établissement et 
d’intégration, par des différences en ce qui a trait au contenu des politiques mises de 
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l’avant tout comme par des divergences en matière de rôles attribués aux différents 
acteurs.  
 En plus d’identifier une aire de variation nouvelle, notre analyse met de l’avant 
qu’au Canada, cette variation est structurée. Bien que chaque province mette de l’avant 
des politiques répondant particulièrement aux défis et aux dynamiques liés à son 
contexte, il n’y a pas 10 modes provinciaux d’intervention uniques. Plutôt, notre 
analyse nous a permis de déceler la présence de quatre modes d’intervention en 
immigration et en intégration. Le tableau 1 présente les quatre modes d’intervention 
provinciaux identifiés. Les prochaines pages décrieront, tour à tour, les caractéristiques 
des modes d’intervention holiste, passerelle, réactif et attraction/rétention. 
 
Tableau 2 : Quatre modes d’intervention provinciaux  
 Holiste 
QC et MN 
Passerelle 
AB et SK 
Réactif 












marché du travail 
Répondre aux 
besoins créés par 
l’immigration 
Immigration comme 
une solution pour le 
développement 









Intensif et dirigé 
















(accès à l’emploi) 
Dualiste : 
réponse aux 









2.7.  Le mode d’intervention holiste : Québec et Manitoba 
Au Québec et au Manitoba, l’intervention gouvernementale en immigration et 
en intégration se distingue par sa direction globale. Dans ces deux provinces, la logique 
dominante d’intervention en est une de construction de la société provinciale par 
l’édification de la population, de la force de travail et d’une communauté sociale 
provinciale. Dans ce cadre, l’intervention du gouvernement en immigration est 
présentée comme participant à un projet de société. 
Ce mode d’intervention est caractérisé par un rôle important attribué à l’État 
provincial dans l’administration et la mise en œuvre des activités et programmes en 
immigration et intégration. Le mode holiste est également différencié par des 
interventions considérables tant en sélection qu’en intégration ainsi que par une forte 
relation entre ces deux domaines d’activités.  
En matière de sélection et de recrutement, le Québec et le Manitoba démontrent 
un engagement réel de contrôle et d’activisme. Dans les deux cas, bien qu’avec des 
instruments différents, ces deux provinces sélectionnent la majorité des nouveaux 
arrivants qui arrivent sur leur territoire. Le Québec sélectionne plus de 75 % des 
nouveaux arrivants qui s’installent dans la province (Québec 2011a, 9) alors que le 
Manitoba, à l’aide de son programme des candidats de la province , en sélectionne 
aussi 75 % (Canada 2010). 
Les actions de ces deux provinces en matière de sélection sont à la fois 
orientées vers les volumes – objectifs annuels quant au nombre total de nouveaux 
arrivants – et aussi vers des besoins particuliers. Ces besoins sont à la fois liés à des 
demandes particulières du marché du travail provincial ainsi que plus largement, liés à 
une logique d’attraction et d’accumulation du capital humain. Au Québec, les 
nouveaux arrivants peuvent être sélectionnés suivant des catégories économiques 
générales : travailleurs permanents, programme des entrepreneurs et programme des 
investisseurs. Ils peuvent aussi l’être suivant la démonstration d’une relation ou d’une 
expérience de travail préalable dans la province : programme de l’expérience 
québécoise (diplômés ou travailleurs temporaires). Finalement, ils peuvent être 
sélectionnés par des critères sociaux ou humanitaires : catégories de nouveaux 
arrivants parrainés et, dans une moindre mesure, réfugiés. Fait à noter, la grille de 
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sélection québécoise – appliquée dans une grande majorité de ces programmes – tient 
compte de critères sociaux et d’éléments liés au capital humain. 
Le Manitoba, de son côté, compte huit catégories d’entrée dans le cadre de son 
programme des candidats de la province : Employer direct stream, International 
student stream, Family support stream, General oriented stream, Strategic initiatives, 
Community Support Stream, Young Farmer Nominee Program et Provincial nominee 
program for Business. Comme au Québec, la sélection provinciale s’effectue suivant à 
la fois des critères économiques que des éléments liés au capital humain et à la capacité 
de s’intégrer. À titre d’exemple, afin d’être considéré dans le cadre des programmes de 
sélection générale et de celui du soutien familial, les candidats sont entre autres évalués 
en fonction de leur éducation, mais aussi par rapport à leur capacité à s’adapter à la vie 
dans la province ainsi qu’en fonction de liens sociaux et familiaux au Manitoba. 
Comme au Québec, ces modes de sélection côtoient également des canaux concentrés 
sur l’économie, que ce soit l’investissement ou une offre d’emploi préalable.  
Fait considérable, dans les deux provinces, on donne une large importance aux 
connaissances linguistiques dans la sélection des nouveaux arrivants. La connaissance 
du français est centrale à la grille de sélection québécoise, et ce, depuis le début des 
efforts de sélection de la province. De façon notable, les compétences linguistiques – 
en anglais, en français ou encore les deux – comptent aussi pour beaucoup dans la 
sélection des candidats provinciaux manitobains29. En cela, le Manitoba se distingue 
des autres provinces alors que peu d’entre elles comptaient des critères linguistiques 
pour la sélection des candidats avant 201230. 
On note également que les deux provinces sont hautement actives à l’étranger 
pour la promotion de leur région comme destination d’immigration. Cette promotion 
est liée à la logique qui anime la sélection provinciale. Au Québec, les efforts 
internationaux se concentrent sur des pays sources où les candidats allient compétences 
linguistiques (McAndrew 2009) et capital humain. Ces efforts sont aussi concentrés sur 
des pays et des régions identifiés comme étant prioritaires en raison de liens culturels 
                                                
29 Pour la majorité des catégories de sélection, à ce moment, la province requiert des demandeurs un 
niveau 5 ou 6 au test standardisé international d’anglais. 
30 De plus, l’inclusion de critères linguistiques dans les autres programmes de candidats fut le fait d’une 
directive fédérale et non le résultat d’une décision des gouvernements provinciaux. 
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préexistants ou de la présence de communautés diasporiques importante. La même 
logique est centrale au Manitoba où les liens historiques et la présence de 
communautés diasporique (p. ex. : mennonites et juifs) ont toujours animé les efforts 
de promotion de la province (Lewis 2010; Paquet 2012). Fait à noter, les deux 
provinces ont également agi en matière de relations internationales afin de formaliser 
ces efforts par la signature d’accord de collaboration, avec la France pour le Québec et 
ainsi qu’avec l’Islande (communauté diasporique) et le Vietnam pour le Manitoba 
(Manitoba 2009b; Manitoba. Labour and Immigration 2008). 
En ce qui touche à l’établissement et à l’intégration, on note des similarités 
importantes entre le Québec et le Manitoba. Bien entendu, les deux provinces sont 
responsables du programme d’établissement à la place du gouvernement fédéral en 
vertu de leurs accords en immigration. Toutefois, le transfert de ces responsabilités 
vers les provinces ne s’accompagne que de conditions minimales – la prestation de 
services équivalents – ce qui rend la convergence entre les deux provinces d’autant 
plus intéressante. Dans la mise en œuvre de leurs politiques et programmes en 
établissement et intégration, le Québec et le Manitoba favorisent une approche de type 
continuum, qui vise à accompagner les nouveaux arrivants de la sélection jusqu’à 
l’atteinte de l’intégration sociale et économique. Elles privilégient une intervention par 
de larges programmes finançant des organismes de prestation de services et une 
certaine prestation publique des services destinés aux immigrants. On note des 
interventions dans l’ensemble des dimensions de l’intégration et un effort explicite 
pour la création de liens entre celles-ci. 
L’activité québécoise en matière d’établissement et d’intégration est holiste. La 
province est active en matière d’accueil et d’intégration par un Programme d’accueil et 
d’accompagnement des nouveaux arrivants (PANA) ainsi que d’un Programme 
spécifique pour les réfugiés (PAIR). Le PANA est axé sur 4 volets : « 1) Accueil, 
établissement et accompagnement des nouveaux arrivants; 2) Accueil et installation 
des réfugiés et des personnes protégées à titre humanitaire outre-frontières pris en 
charge par l’État ou faisant l’objet d’un parrainage collectif; 3) Services offerts aux 
demandeurs d’asile » (Québec 2011b, 2) et 4) les services d’accompagnement pour 
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l’adaptation au marché du travail. Ces deux programmes sont livrés par des organismes 
de prestation de services ainsi que par la province.  
Le Québec met aussi de l’avant deux programmes-cadres pour l’intégration 
linguistique des immigrants : le Programme d’intégration linguistique pour les 
immigrants (PILI) et le Programme d’aide financière pour l’intégration linguistique 
des immigrants (PAFILI), ainsi que les programmes d’enseignement des langues 
dispensés par le ministère de l’Éducation et des Loisirs (Benzakour, 2011).  
Plusieurs programmes sont mis de l’avant pour faciliter l’intégration 
économique, dont les programmes pour faciliter la reconnaissance des acquis, les 
formations d’appoints pour l’accession aux professions régies par des ordres 
professionnels, les programmes d’intégration à l’emploi pour les immigrants et 
minorités visibles31. 
En matière d’intégration culturelle, en plus de discours et de réflexion sur 
l’interculturalisme, la province est active par un programme de diversification et un 
programme de soutien à l’intégration culturelle au collégial (Germain et Trinh, 2011: 
17-22), qui vient complémenter les efforts faits au niveau des institutions culturelles de 
la province en général. Finalement, le Québec est actif en matière de développement 
des capacités par le Programme de reconnaissance et de soutien des organismes 
communautaires autonomes (PRSOCA) (Québec 2010).  
Le Manitoba témoigne aussi d’une approche holiste à l’établissement et à 
l’intégration. Bien que l’intégration économique soit importante pour la province, la 
province porte une attention considérable à l’intégration linguistique, sociale et 
économique. L’activité dans ces domaines est concentrée dans le cadre du Manitoba 
Immigrant Integration Program (MIIP), un programme orienté par la stratégie générale 
d’intégration de la province mise de l’avant en 2007 (Manitoba 2007a). Le programme 
finance des organismes pour la prestation de services dans trois grands sous-domaines : 
1) l’accueil, l’établissement et l’orientation, 2) l’enseignement des langues et 3) le 
développement des capacités. Dans ce cadre, la province compte un programme 
d’orientation et d’enseignement des langues appelé le programme « ENTRY » qui sert 
                                                
31 Fait à noter, plusieurs de ces programmes sont livrés par le ministère de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale et du ministère de l’Éducation.  
55 
d’instrument pour l’organisation des trajectoires d’intégration des nouveaux arrivants 
(Altered Minds Inc 2012; Canada. Citoyenneté et Immigration 2012). 
La province compte également plusieurs programmes d’intégration 
économiques qui supplémentent les activités livrées dans le cadre du MIIP. Par 
exemple, plusieurs programmes de stage en emploi, le remboursement de dépenses 
pour la reconnaissance des diplômes et l’évaluation des formations étrangères 
(Manitoba 2012). S’ajoutent à cela plusieurs efforts législatifs et administratifs pour 
faciliter l’insertion en emploi des travailleurs qualifiés. Dans le cadre du MIIP, le 
Manitoba favorise le développement des capacités des organismes de prestation de 
services. Finalement, la province compte une politique de multiculturalisme ainsi 
qu’un programme de lutte contre le racisme. 
Malgré des différences, le Québec et le Manitoba partagent plusieurs 
similitudes par rapport à leur mode d’intervention : des activités intensives et globales 
en matière de recrutement et de sélection qui reposent sur des critères sociaux, 
économiques et linguistiques ainsi qu’une activité holistique en matière 
d’établissement et d’intégration dont les objectifs sont l’inclusion dans la société 
provinciale. Le caractère distinctif du mode d’intervention holiste deviendra plus 
apparent une fois qu’il sera contrasté avec les trois autres modes d’intervention 
provinciaux identifiés. 
 
2.8.  Le mode d’intervention passerelle : l’Alberta et la Saskatchewan 
À l’opposé du mode d’intervention holiste, les politiques mises de l’avant par 
l’Alberta et la Saskatchewan sont caractérisées par un accent central mis sur l’accès à 
l’emploi des nouveaux arrivants. En ce sens, nous qualifions ce mode d’intervention de 
« passerelle », puisque les efforts gouvernementaux, de façon autonome et en 
collaboration avec les acteurs économiques, se positionnent comme des ponts 
permettant aux nouveaux arrivants, le plus souvent sélectionnés sur la base de critères 
économiques, d’être employés le plus rapidement possible. Dans ces deux provinces, 
l’intervention gouvernementale est dominée par une logique de réponse aux besoins du 
marché du travail provincial. Dans ce cadre, les immigrants – qu’ils soient hautement 
qualifiés ou qu’ils détiennent des compétences techniques – sont conçus comme étant 
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nécessaires au maintien et à l’expansion de la croissance économique de la province. 
Dans ce cadre, l’intervention du gouvernement provincial en immigration est présentée 
comme participant aux efforts plus larges de soutien à l’économie. 
Ce mode d’intervention est caractérisé par l’attribution d’un rôle important au 
marché. Les acteurs économiques sont en effet très mobilisés tant pour la sélection que 
l’intégration des nouveaux arrivants. On dénote une activité provinciale importante en 
matière de sélection et de recrutement alors que les efforts en matière d’établissement 
et d’intégration sont avant tout concentrés autour de l’intégration au marché du travail 
des nouveaux arrivants. La relation entre ces deux domaines d’activités est, par 
ailleurs, modérée. 
En matière de recrutement, ces provinces font une utilisation relativement 
importante du leurs programmes des candidats provinciaux. En Alberta, les candidats 
comptaient pour 19,7 % de l’immigration reçue en 2009 alors qu’ils comptaient pour 
73 % de celle que la Saskatchewan a accueillie (Canada 2010). Cette différence 
s’explique par la croissance de l’économie albertaine, qui transforme de plus en plus la 
province en destination de migrations internationales, secondaires et internes32.  
Les programmes de ces provinces sont hautement ciblés sur les besoins du 
marché du travail provincial, si on les compare aux cibles de sélection caractéristiques 
du mode d’intervention holiste. Les efforts de promotion à l’étranger s’inscrivent aussi 
dans la même logique. On privilégie des activités visant des occupations spécifiques et 
des collaborations avec des employeurs et des gouvernements étrangers en matière de 
mobilité de la main-d’œuvre33. Finalement, les deux provinces ont publié des stratégies 
générales d’immigration entre 2005 et 2009 au sein desquelles le recrutement apparaît 
comme un objectif central, surtout pour des raisons d’ordre économique (Alberta 
2005c; Saskatchewan 2009c). L’ensemble de ces stratégies confirme la concentration 
sur l’économie et le marché du travail de ce mode d’intervention. Elles mettent aussi 
en lumière le fait que les efforts de recrutement sont hautement liés à des objectifs 
d’intégration économique.  
                                                
32 L’Alberta peut elle aussi recommander des travailleurs étrangers temporaires et a reçu, en 2009, 16 % 
du nombre total de ces nouveaux venus au Canada (Canada 2010) 
33 Par exemple, la Saskatchewan compte des accords avec les gouvernements des Philippines et du 
Vietnam (Saskatchewan 2006c, 2010b). 
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La nomenclature des catégories de sélection des candidats des deux provinces 
confirme cette orientation économique. L’Alberta compte une catégorie de travailleurs 
qualifiés, de diplômés internationaux, de travailleurs semi-qualifiés, de travailleurs 
techniques, d’ingénieurs, de fermiers entrepreneurs, de détenteurs de permis de travail 
américains et de membres de la famille. La Saskatchewan, de son côté, compte des 
catégories de sélection pour les travailleurs qualifiés, les travailleurs en gestion, les 
détenteurs de permis de travail, les entrepreneurs, les investisseurs (projets de grande 
envergure et domaine des sciences et technologies), les travailleurs de la santé, les 
travailleurs du secteur de l’hospitalité, les camionneurs, les étudiants étrangers détenant 
un diplôme de la province, les travailleurs agricoles qualifiés (gestionnaires, etc.) ainsi 
que les membres de la famille.  
Dans les interventions en sélection de ces deux provinces, on dénote la faible 
place donnée à des catégories de sélection générale ou étant basée sur des critères liés 
au capital humain des candidats. Les provinces se distinguent également par la 
possibilité explicite d’être sélectionné en vertu de compétences techniques ou pour des 
emplois demandant de faibles compétences (hospitalité et services). De plus, le mode 
d’intervention passerelle se caractérise par l’importance accordée à une offre d’emploi 
préalable ou encore la possession de permis de travail dans la province pour la 
sélection.  
À l’opposé d’autres provinces, l’Alberta et la Saskatchewan font très peu 
dépendre leurs efforts de sélection sur des critères linguistiques. Plus encore, il est 
souvent du ressort de l’employeur d’évaluer ou même de soutenir la candidate ou le 
candidat pour l’acquisition de compétences linguistiques. On notera également la 
quasi-absence de sélection basée sur les liens sociaux ou familiaux; les petits 
programmes mis de l’avant par ces deux provinces comptent des critères en matière de 
fonds disponibles et de niveaux d’éducation très élevés. De plus, ces programmes ne 
sont pas beaucoup utilisés, si on les compare aux autres modalités de sélection (Paquet 
2011). 
 C’est dans le cadre des interventions en intégration que le caractère passerelle 
des activités de ces provinces prend tout leur sens. En effet, ces gouvernements visent 
avant tout à mettre en place les ponts qui permettront aux nouveaux arrivants 
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d’atteindre le marché du travail le plus rapidement possible. Pour l’Alberta et la 
Saskatchewan, l’intégration économique est le domaine central de l’intervention en 
intégration. L’accent mis sur l’intégration économique est particulièrement évident 
dans le cas de l’Alberta, qui mobilise près de 47 % de ses dépenses totales en 
immigration vers de mesures visant l’intégration économique34.  
Ces deux provinces mettent de l’avant plusieurs programmes passerelle – des 
programmes de stage spécialisé en emploi ou de formation de mise à niveau 
accompagnée de stages – pour les immigrants qualifiés ainsi que de multiples supports 
pour la reconnaissance des qualifications et de l’expérience professionnelle. Les deux 
provinces offrent également aux nouveaux arrivants une certaine forme de support 
financier pour la poursuite de formation d’appoint ou de formations supplémentaires en 
vue de l’intégration en emploi. Ces efforts sont renforcés par des services provinciaux 
d’information en emploi. Tant l’Alberta que la Saskatchewan est hautement actives en 
matière d’équité en emploi, par des changements législatifs et par la mise en place 
d’institutions, en collaboration avec des employeurs, des ordres professionnels et des 
institutions d’enseignement.  
 L’objectif de soutenir l’accès à l’emploi est tout aussi visible en matière 
d’intégration linguistique. En effet, la programmation de l’Alberta et la Saskatchewan 
en la matière demeure sous l’égide de l’intégration économique. Les deux provinces 
comptent des cours de langues en emploi ainsi que des cours spécialisés axés sur des 
professions particulières. Elles offrent également un support financier aux nouveaux 
arrivants pour la poursuite d’une formation linguistique – en particulier l’Alberta – 
dans le cadre des mesures plus générales d’employabilité de ces provinces.  
Ces provinces mettent de l’avant, bien entendu, des politiques touchant à 
l’intégration et à l’installation. Chacune d’entre elles a un programme de financement 
général pour les services d’accueil; l’Alberta finance les organismes par le programme 
de General Settlement Assistance et la Saskatchewan par le Community Partnership 
                                                
34 La province alloue 17 % de son budget à l’intégration linguistique, 17 % à l’accueil et l’installation, 
12 % à l’immigration et au recrutement et 7 % à des dépenses générales (Alberta 2010a). La 
Saskatchewan ne publie pas, pour le moment, d’informations comparables.  
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and Settlement Program35. Il convient toutefois de noter la grande place donnée aux 
employeurs dans le cadre du processus d’établissement dans ces provinces. Ceux-ci ont 
comme responsabilité de mettre de l’avant des plans pour l’établissement des nouveaux 
arrivants qu’ils souhaitent voir sélectionnés comme candidats et, dans certains cas, sont 
même responsables de la prestation de cours de langue. En même temps, ces 
programmes généraux comptent aussi une composante de développement des 
capacités, mais celle-ci est beaucoup moins importante que dans les autres modes 
d’intervention. De même, chaque province compte une petite portion de programmes 
en intégration culturelle, le plus souvent limitée à la mise en œuvre de la politique 
officielle de multiculturalisme (Alberta 2010a; Saskatchewan 2009b). 
 Malgré des différences – en particulier en ce qui a trait aux flux migratoires –, 
les politiques de ces deux provinces s’alignent en matière de leur logique économique. 
En ce sens, le mode d’intervention passerelle émerge comme une extension des 
politiques de gestion du marché du travail et du support de l’économie en Alberta et 
Saskatchewan. En témoigne des activités de recrutement considérable centrées sur les 
besoins du marché du travail et des activités d’établissement et d’intégration qui visent 
à faciliter et à rendre plus rapide le passage vers l’emploi. En orientant l’ensemble de 
leurs interventions vers cet objectif de soutien de l’économie, ces provinces donnent 
moins d’importance aux dimensions sociales ou linguistiques en matière de sélection et 
n’inscrivent pas réellement leur intervention comme une action pour l’avenir 
démographique. 
2.9.  Le mode d’intervention réactif : Ontario et Colombie-Britannique 
L’Ontario et la Colombie-Britannique se regroupent autour d’un troisième 
mode d’intervention caractérisé comme étant réactif. Dans la mesure où ces provinces 
reçoivent des flux importants de nouveaux arrivants sans effort de recrutement, elles se 
retrouvent, bien plus que les autres provinces, à devoir répondre aux dynamiques 
créées par ces mouvements migratoires. Ainsi, dans les deux cas, l’intervention 
gouvernementale est dominée par une logique de réponse aux besoins créés par la 
présence d’une large population immigrante. L’objectif est à la fois d’assurer la 
                                                
35 Les programmes généraux comptent aussi une composante de développement des capacités, mais 
celle-ci est beaucoup moins importante que dans les deux autres modes d’intervention.  
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cohésion sociale tout comme de maximiser les bénéfices liés à la présence de cette 
population, en favorisant à la fois la participation au marché et en évitant l’exclusion 
sociale. Contrairement aux quatre provinces précédentes, l’Ontario et la Colombie-
Britannique sont toutes deux singularisées par des interventions en recrutement et en 
sélection qui ne sont qu’hautement ciblées et surtout, d’une intensité moindre. Dans le 
même mouvement, l’intervention en établissement et en intégration de ces deux 
provinces vise avant tout à répondre aux besoins généraux de la population immigrante 
sur leurs deux territoires.  
Ce mode d’intervention se distingue par un rôle plus limité pour l’État 
provincial et par l’attribution d’une responsabilité plus large à la société civile et, dans 
certains cas, au marché. On dénote également une faible coordination entre les activités 
en matière de recrutement et de sélection ainsi qu’entre les activités d’établissement et 
d’intégration. Finalement, ce mode d’intervention se distingue par une certaine 
dualisation explicite entre les immigrants hautement qualifiés et les nouveaux arrivants 
en général. 
De façon générale, il est possible de noter que l’Ontario et la Colombie-
Britannique sont des provinces qui font les usages les moins intensifs des outils de 
sélection spécialisés, tels que le programmes de candidats de la province. En ce sens, 
l’intervention en immigration de ces provinces explique leur qualification de provinces 
réactives. D’abord, parce qu’elles sont les provinces attirant le plus d’immigrants sans 
pour autant y dépenser des efforts et ressources équivalents aux autres provinces. 
Ensuite, parce qu’une portion importante des nouveaux venus sont admis par une 
réunification familiale, ce qui implique un contrôle moindre des flux (Canada 2010). 
En ce sens, et cela est quelque peu confirmé par l’orientation que prend l’offre de 
services en intégration, on peut concevoir ces provinces comme intervenant en réaction 
aux besoins créés par des flux migratoires substantiels plutôt qu’intervenant pour 
attirer des immigrants. 
Les deux provinces font un usage limité des programmes de candidats 
provinciaux, comparativement aux provinces dans les deux autres modes 
d’intervention. La Colombie-Britannique est la province qui des deux fait l’usage le 
plus intense de son programme de nomination; 11 % des nouveaux arrivants dans la 
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province en 2009 étaient des candidats. L’Ontario, ayant longtemps résisté à la création 
d’un programme de ce type, n’en fait qu’un usage minimal; 1,2 % des nouveaux venus 
s’installant dans la province étaient des candidats en 2009 (Canada 2009).  
En plus de moins utiliser le PCP, ces provinces sont caractérisées par des 
discours forts sur le besoin de voir le programme comme un outil de dernier recours. 
En Ontario en particulier, on demande aux employeurs de démontrer avoir fait des 
efforts pour pourvoir un poste avant de délivrer une certification de nomination. Dans 
la même veine, l’Ontario et la Colombie-Britannique ont des programmes avec moins 
de catégories d’entrées et qui ne permettent pas la sélection d’immigrants aux 
compétences techniques, de nouveaux arrivants peu qualifiés ou de membres de la 
famille. L’Ontario compte quatre catégories d’entrée. Deux catégories – la catégorie 
générale et la catégorie des étudiants internationaux avec une offre d’emploi – ont 
comme condition de base pour l’étude des demandes individuelles de candidature de 
détenir une offre d’emploi d’un employeur de la province. La province compte 
également une catégorie d’investisseur et une catégorie pour les étudiants aux études 
supérieures qui permettent de recruter des nouveaux arrivants qui sont sur le point de 
terminer leur maîtrise ou leur doctorat dans une université ontarienne. La Colombie-
Britannique, pour sa part, compte trois catégories générales de sélection requérant une 
offre d’emploi préalable : 1) les travailleurs qualifiés, 2) les étudiants et diplômés des 
cycles supérieurs et 3) les professionnels de la santé. La province compte également 
trois catégories pour l’investissement (Business Skills, Regional Business et Strategic 
Projects) qui impliquent le dépôt d’un plan d’affaires et la mise de l’avant de sommes 
allant de 200 000 $ à plus de 500 000 $ (excluant les exigences en matière de valeur 
nette patrimoniale). Finalement, à l’opposé de l’Ontario, la Colombie-Britannique 
compte un petit programme de sélection d’employés semi-qualifiés.  
De façon générale, donc, le mode d’intervention réactif se distingue par une 
faible utilisation des mesures de recrutement. Les efforts quantitativement moins 
importants de l’Ontario et de la Colombie-Britannique sont balisés par un accent sur 
des candidats en mesure de contribuer hors de tout doute à l’économie provinciale et 
qui ne risquent pas de représenter un fardeau pour ces provinces. L’atteinte de ces 
objectifs est garantie, pour l’Ontario et la Colombie-Britannique, par une sélection 
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basée sur des occupations spécifiques et, pour la plupart, hautement qualifiées ainsi que 
par l’importance des offres d’emploi préalables. 
Les deux provinces sont actives en recrutement, mais contrairement aux modes 
d’intervention présentés précédemment, celles-ci se cantonnent à des efforts 
hyperciblés. La Colombie-Britannique et l’Ontario effectuent des efforts de promotion, 
allant du développement de sites internet d’information à la participation à des foires 
internationales. Dans ces deux cas, ces efforts ne peuvent pas être conçus comme le 
facteur principal expliquant la taille des flux migratoires reçus et, en fonction de 
l’amplitude de ceux-ci, ces efforts doivent être considérés comme minimaux dans 
l’ensemble de l’intervention provinciale et par rapport aux caractéristiques de 
l’intervention des autres provinces36.  
De façon générale, le mode d’intervention de l’Ontario et de la Colombie-
Britannique se distingue par un accent particulier sur les services d’établissement de 
base, en particulier l’enseignement des langues ainsi que les services d’accueil et 
d’orientation. Ces provinces sont aussi actives en matière d’intégration économique. 
Toutefois, contrairement au mode d’intervention passerelle, l’activité de l’Ontario et de 
la Colombie-Britannique est qualifiable de dualiste. En effet, elles mettent toutes deux 
de l’avant des efforts en matière d’accès général au travail, mais surtout, pour les 
immigrants hautement qualifiés, ces provinces développent des interventions très 
spécialisées. Il est possible de voir que les actions de ces deux provinces en matière 
d’établissement et d’intégration s’effectuent donc avant tout dans l’optique de répondre 
aux problèmes – ou de prévenir des problèmes – compris comme étant créés par 
l’immigration.  
Les budgets des ministères responsables de l’immigration ontarien et britanno-
colombien démontrent que, en comparaison avec d’autres provinces, ces provinces 
mobilisent une plus grande portion de leurs ressources à l’intégration linguistique37. 
Ces services sont livrés dans le cadre de programmes d’enseignement des langues 
spécifiques tout comme par des programmes ombrelles d’accueil et d’installation qui 
                                                
36 D’autres facteurs, tels que l’économie et les réseaux des immigrants expliquent aussi la distribution 
des nouveaux venus dans ces provinces.  
37 En 2009, 48 % pour la Colombie-Britannique et 57 % pour l’Ontario. Calcul tiré des données publiées 
dans : (British Columbia 2010; Ontario 2010b).  
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peuvent comporter un volet d’intégration linguistique. Cela est le reflet, dans une 
certaine mesure, du retrait du gouvernement fédéral dans la prestation de ces services 
aux immigrants, mais cela indique aussi les déploiements d’efforts complémentaires 
par les provinces dans cette dimension de l’intégration. En ce sens, il convient de 
considérer que le domaine d’action privilégié de l’Ontario et de la Colombie-
Britannique comme étant l’intégration linguistique, tout en soulignant que ces 
provinces sont actives sur l’ensemble des autres dimensions programmatiques liées à 
l’intégration.  
En Ontario, la province finance deux programmes d’intégration linguistiques 
complémentaires aux programmes livrés par Citoyenneté et Immigration Canada dans 
la province, le Programme de formation linguistique pour adultes (Ontario 2009c) et le 
Programme pilote de formation linguistique spécialisée (Ontario 2010c). La province 
est également active en accueil et installation par un Programme d’aide à 
l’établissement des nouveaux arrivants qui finance des services généraux d’installation, 
d’orientation et d’interprétation. En termes d’intégration économique, le second poste 
de dépense budgétaire de la province, l’Ontario finance des programmes de pont vers 
l’emploi (bridging, y compris la prestation de salaires) et de facilitation de la 
reconnaissance de l’expérience de travail, Expérience Globale Ontario (Ontario 
2009a). En termes d’intégration culturelle, en plus d’une politique de multiculturalisme 
(Garcea 2006), le ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration de l’Ontario est aussi 
responsable d’un programme promotion de la citoyenneté active, qui s’applique surtout 
à la cohésion sociale. Finalement, le gouvernement de l’Ontario est actif en matière de 
développement des capacités par un programme de financement des petites villes, en 
matière de création de ressources de recrutement et de ressources d’accueil (Ontario 
2010b).  
En Colombie-Britannique, la grande majorité des programmes d’établissement 
sont financés dans le cadre du British Columbia Settlement and Adaptation Program 
(BCSAP), un programme divisé en quatre champs d’action. Le premier vise 
l’intégration linguistique et regroupe des programmes de soutien à l’apprentissage de la 
langue anglaise pour les adultes (ELSA) ainsi que des services linguistiques spécialisés 
pour les immigrants aux besoins plus criants et à ceux connaissant des barrières 
64 
particulièrement considérables (handicaps, violence, etc.) (British Columbia 2009b). 
De plus, le ministère finance aussi, hors du BCSAP, la dispense de formation 
linguistique dans des institutions publiques d’enseignement postsecondaire. En termes 
d’accueil et d’installation, en plus du financement d’organismes communautaires pour 
la livraison générale de services, le BCSAP compte des programmes pour 
l’information et l’orientation de nouveaux venus38, ainsi qu’un programme général de 
parrainage individuel et communautaire. Le BCSAP compte finalement un volet de 
développement des capacités qui supporte des programmes de financement de la 
formation et d’aide à la livraison des services. En termes d’intégration économique, la 
province est active – au-delà de l’information détaillée présentée sur son site internet 
pour les nouveaux venus – par le programme Skills Connect qui vise à assurer la 
reconnaissance des expériences et qualification des immigrants, tout comme par la 
dispense de formation linguistique dans les milieux de travail39. En terme d’intégration 
culturelle, en plus d’une loi officielle de multiculturalisme devant être mise en œuvre 
par tous les organismes publics, la province finance des projets multiculturels et de 
lutte aux discriminations spécifiques par le programme Embrace BC et le programme 
Welcoming and Inclusive Communities and Workplaces (British Columbia 2010). 
Le mode d’intervention réactif se différencie des trois autres modes 
d’intervention identifiés dans cette analyse par des efforts moindres en matière de 
recrutement et de sélection des nouveaux arrivants. L’Ontario et la Colombie-
Britannique sont surtout actives pour s’assurer de maximiser les bénéfices liés à la 
présence d’une large population immigrante et d’éviter les problèmes perçus comme 
pouvant en découler. Ce faisant, elles agissent beaucoup en matière d’établissement 
ainsi qu’en matière d’intégration linguistique. Ce mode d’intervention se distingue 
également par la présence d’une logique dualiste qui pousse la province à mettre de 
l’avant des services supplémentaires touchant spécifiquement les immigrants 
hautement qualifiés.  
2.10.  Le mode d’intervention Attraction-rétention : Île-du-Prince-
Édouard, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-
                                                
38 Qui incluent le financement de la présence d’intervenants en intégration dans les écoles.  
39 La province les définit comme des programmes d’intégration économique. 
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Labrador 
Le quatrième mode d’intervention provincial représente les politiques et les 
stratégies développées par les provinces de la région atlantique du Canada. C’est le 
mode d’intervention au sein duquel se retrouve le plus de cohérence entre les quatre 
provinces. En effet, ces provinces s’alignent fortement par rapport à la taille des flux 
migratoires reçus ainsi qu’à leurs compositions, par rapport aux problématiques liées à 
l’immigration dont elles font l’expérience et quant au caractère récent de leur 
implication. Parce que ces quatre provinces reçoivent comparativement peu de 
nouveaux arrivants, une grande partie de leurs activités sont du ressort de l’attraction 
des immigrants potentiels et de leur rétention dans la province. 
Les actions de ces provinces sont toutes liées à une logique dominante qui 
présente l’immigration comme un levier pour le développement économique et la 
survivance démographiques de la province. Dans ce cadre, économie et démographie 
sont présentées comme étant les moyens interdépendants d’assurer la pérennité des 
sociétés provinciales. Afin d’atteindre cet objectif, ce mode d’intervention identifie 
l’État et la société comme étant les acteurs centraux en matière d’immigration et 
d’intégration. Les politiques et programmes de ces provinces se distinguent par des 
efforts à large spectre en matière de recrutement et de sélection ainsi que par des 
politiques d’intégration qui visent avant tout la rétention des nouveaux arrivants. On 
note également une très faible relation entre les composantes dans ces quatre 
provinces, alors que le gros de l’effort s’est d’abord effectué en matière de recrutement 
et de sélection. 
L’Île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse ainsi que 
Terre-Neuve-et-Labrador reçoivent, comparativement aux autres provinces, une 
portion infime de l’immigration annuelle totale du pays. De plus, les provinces 
atlantiques font face aux plus hauts taux d’émigration interprovinciale des individus 
nés au Canada et des nouveaux venus. En même temps, ces quatre provinces doivent 
faire face à un taux de croissance démographique comparativement plus lent que celui 
du reste du Canada (Akbari 2005; Baldacchino, Chilton, Chung et Mathiang 2009; 
Bruce 2007). En conséquence, ces provinces font ouvertement mention du fait qu’un 
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objectif central de l’intervention provinciale est le renouvellement de la population40. 
Bien que cet objectif demeure lié à des préoccupations quant au maintien de la 
croissance économique de la province, les préoccupations démographiques 
différencient fortement le discours et les politiques mises de l’avant par ces provinces.  
Dans ces provinces, la majorité de l’intervention provinciale se fait dans les 
domaines du recrutement et de l’immigration. En particulier, les programmes de 
candidats de la province et les activités de recrutement des immigrants représentent une 
part disproportionnée des interventions provinciales. Fait intéressant, ces provinces 
sont actives individuellement, mais aussi collectivement en matière de promotion à 
l’étranger, entre autres par la Table de population de l’Atlantique (Canada. Agence de 
promotion économique du Canada atlantique 2009, chapitre 6). Selon plusieurs 
fonctionnaires de ces provinces, ces efforts collectifs permettent aux provinces de faire 
des économiques d’échelle considérables et nécessaires.  
L’intervention en immigration des quatre provinces se concentre surtout autour 
de la mise en place de programmes de candidats de la province. Les immigrants 
s’installant dans la province suivant leur sélection par ces provinces représentent 
maintenant une part non négligeable de l’immigration totale que celles-ci reçoivent. En 
2009, 34 % des immigrants reçus en Nouvelle-Écosse étaient des candidats de la 
province et ceux-ci représentaient 89 % de l’immigration vers l’Île-du-Prince-Édouard, 
29 % de l’immigration vers Terre-Neuve-et-Labrador et 60 % de celle accueillie par le 
Nouveau-Brunswick. Ces proportions, plus petites que celles du Manitoba et de la 
Saskatchewan, demeurent quand même considérables, surtout au regard de la difficulté 
d’attirer des immigrants vers ces régions du Canada. Qui plus est, les provinces 
atlantiques doivent à l’utilisation des programmes de nomination une augmentation 
considérable de la portion d’immigrants qu’elles reçoivent annuellement. Bien que 
fluctuant, le nombre d’immigrants destinés vers les provinces atlantiques a doublé 
                                                
40 Par exemple, le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard a publié le Island Prosperity Plan en 2006, 
au sein duquel se retrouve la citation suivante : « Our net natural increase – births minus deaths – has 
dwindled to almost zero. In the coming years, it will become negative, as deaths outnumber births. We 
must take strong, sustained action to increase immigration and to retain both our residents and our 
immigrants – or we will face a population decline. » (Prince Edward Island 2006, 28). La même 
orientation est notable dans l’objectif du gouvernement du Nouveau-Brunswick de devenir autarcique en 
matière de croissance de la population et de la force de travail (New Brunswick 2008).  
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entre 1990 et 2009. Cette augmentation s’est effectuée presque uniquement par des 
catégories de nomination provinciale (Canada 2010).  
Dans ces quatre provinces, le programme des candidats de la province est utilisé 
de façon à promouvoir la croissance démographique, le développement économique et 
l’investissement. Comme les autres provinces, elles comptent des catégories de 
sélections visant les immigrants qualifiés - Skilled Worker with Employer Support au 
Nouveau-Brunswick, travailleurs qualifiés à l’Île-du-Prince-Édouard, en Nouvelle-
Écosse, à Terre-Neuve-et-Labrador – et dépendant d’une offre d’emploi. En 
comparaison, il est surtout intéressant de noter que les programmes de nomination de 
ces quatre provinces sont aussi utilisés surtout pour favoriser un renouvellement global 
de la population. Ceci est démontré par les catégories de candidatures dans ces 
provinces, qui tendent à être plus générales, ainsi que par la présence de catégories 
centrées sur la famille et les liens sociaux dans la province. Par exemple, l’Île-du-
Prince-Édouard compte une catégorie permettant aux citoyens de la province de 
sélectionner des immigrants par la catégorie Immigrant Connexion41, le Nouveau-
Brunswick compte une catégorie pour les immigrants qualifiés comptant des liens 
familiaux dans la province, la Nouvelle-Écosse peut sélectionner des immigrants par 
un Community Identified Stream et Terre-Neuve-et-Labrador compte une catégorie de 
nomination familiale42. On note finalement que dans les quatre provinces, entre 2008 et 
2010, les critères linguistiques sont utilisés de façon minimale dans la sélection des 
nouveaux arrivants. 
L’intervention des quatre provinces en intégration est le reflet de l’étape de 
développement de l’intervention dans la province, tout comme de la teneur des accords 
intergouvernementaux entre les provinces et le gouvernent fédéral. On note, dans un 
premier temps, que les provinces atlantiques consolident leurs interventions en 
intégration autour de la prestation de programmes généraux d’accueil et d’installation 
et sont très actives en matière de développement des capacités. La majorité des services 
                                                
41 Il importe de souligner que ces provinces, en lien avec le caractère récent de leur implication, ont 
expérimenté avec différentes catégories de nomination et de façons de les administrer et continuent de le 
faire.(p.ex. McDonough 2008). 
42 On notera finalement que ces provinces reçoivent une portion minime des travailleurs étrangers, moins 
de 4 % du nombre total en 2009.  
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sont financés par des programmes généraux qui incluent ces deux domaines 
d’intervention. Par exemple, la majorité du financement provincial au Nouveau-
Brunswick provient du Programme de financement des programmes d’établissement, 
du Immigrant Settlement Fund en Nouvelle-Écosse et du fond du même nom à Terre-
Neuve-et-Labrador43. Ces fonds incluent quelquefois le financement de programmes 
d’intégration linguistique, mais la majorité des services en la matière demeurent livrés 
dans le cadre des programmes du gouvernement fédéral. De façon plus importante, on 
note que dans chacune des provinces, l’accent est mis sur le développement des 
capacités d’accueil, ce qui inclut souvent des objectifs de régionalisation et 
d’augmentation de la rétention (Nova Scotia 2009b)44. Finalement, ces provinces 
détiennent des politiques officielles de multiculturalisme, mais seulement quelques-
unes (Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve-et-Labrador) financent également des 
activités liées à l’intégration culturelle.  
On note aussi que plusieurs des services liés à l’intégration économique 
semblent développés en collaboration étroite avec des initiatives du gouvernement 
fédéral45. Par exemple, le Nouveau-Brunswick compte des programmes relativement 
importants d’intégration économique collaboratifs qui incluent des formations 
linguistiques en emploi et des placements payés. De plus, Terre-Neuve-et-Labrador 
livre de façon collaborative des services d’intégration économique comme du mentorat 
professionnel et de l’aide à la recherche d’emploi par le programme de carrière 
AXIS 46 . L’accent mis sur le développement des capacités et le développement 
collaboratif de programme renforce l’idée que ce modèle est le plus développemental 
de tous les modes d’intervention au Canada. 
Le mode d’intervention attraction-rétention, autour duquel se regroupent l’Île-
du-Prince-Édouard, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-
                                                
43 L’Île-du-Prince-Édouard ne compte pas de fond général d’accueil et d’installation et limite ses 
interventions au financement de quelques cours de langue et à de la recherche et au développement des 
capacités. 
44 Incluant, par exemple dans le cas du Nouveau-Brunswick, une attention particulière aux besoins des 
communautés francophones. 
45 Cette collaboration semble plus substantielle que dans les deux autres modes d’intervention.  
46 Avec l’Association for New Canadians de la province et avec le support de Ressources humaines et 
Développement des compétences Canada. 
69 
Labrador, se différencie par une intervention centrale en recrutement et par une faible 
intervention en établissement et intégration. Afin d’assurer la pérennité de leurs 
sociétés, ces gouvernements provinciaux mettent en place des interventions en 
sélection au large spectre. Ce mode d’intervention est encore en phase de 
développement, surtout en ce qui a trait à l’intégration. Néanmoins, dans les quatre 
provinces concernées, les interventions en la matière sont avant tout du ressort de la 
rétention des nouveaux arrivants. 
2.11.   Conclusion : quatre modes d’intervention, une similarité et un 
indice dans les regroupements 
La comparaison détaillée des politiques et programmes en immigration et en 
intégration mis de l’avant par les provinces entre 2008 et 2010 nous a permis de 
démontrer la présence d’une variation structurée. Dans un cadre institutionnel et 
politique au sein duquel les provinces détiennent une marge de manœuvre pour 
interpréter le « modèle canadien », la croissance des pouvoirs et des ressources 
transférés du gouvernement fédéral, ainsi que l’émergence d’intérêts autonomes des 
provinces a donné lieu à des modes d’interventions en immigration et en intégration 
divergents.  
 Plutôt que dix configurations de politiques différentes à l’échelle du Canada – 
ou encore deux configurations, soit une pour le Québec et une pour le « reste du 
Canada » - notre analyse inductive a mis de l’avant l’existence de quatre modes 
d’intervention en immigration et en intégration : 1) le mode d’intervention holiste 
(Québec et Manitoba), 2) le mode d’intervention passerelle (Alberta et Saskatchewan), 
3) le mode d’intervention réactif (Ontario et Colombie-Britannique) et 4) le mode 
d’intervention attraction-rétention (provinces atlantiques). Ces quatre modes 
d’interventions diffèrent en ce qui a trait à l’orientation donnée à deux grandes 
catégories de politiques publiques – les politiques de recrutement et de sélection des 
immigrants et les politiques d’établissement et d’intégration – et à leur arrimage, quant 
aux rôles attribués à l’État, au marché et à la société civile ainsi que quant à la logique 
dominante qui guide l’action provinciale.  
Nous avons démontré que le mode d’intervention holiste s’ancre dans une 
logique dominante au sein de laquelle l’immigration est un outil dans le cadre d’un 
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projet de société alors que le mode d’intervention passerelle base l’action provinciale 
dans une logique de réponse aux besoins du marché du travail. Le mode d’intervention 
réactif, de son côté, s’ancre dans une logique de réponse aux besoins créés par une 
population immigrante importante, afin de maximiser les bénéfices de sa présence. 
Finalement, dans les provinces atlantiques, le mode d’intervention attraction-rétention 
est animé par une logique au sein de laquelle l’immigration est une solution pour la 
survivance démographique et le corollaire développement économique de la société 
provinciale.  
L’analyse comparative des politiques publiques et des institutions développées 
par les 10 gouvernements provinciaux entre 2008 et 2010 nous permet de mettre de 
côté certaines explications actuelles de l’intérêt des gouvernements provinciaux. 
Premièrement, les similarités surprenantes entre le Québec et le Manitoba, tout comme 
la mobilisation considérable des autres provinces, diminuent la force explicative du 
nationalisme comme moteur premier de l’intervention provinciale. Deuxièmement, la 
typologie appelle à remettre en question la force explicative des hypothèses 
fonctionnelles, et ce, pour trois raisons. Tout d’abord, la présence de paires de 
provinces qui partagent des modes d’interventions hautement similaires tout en 
recevant des flux migratoires différents (Québec et Manitoba ainsi qu’Alberta et 
Saskatchewan). Ensuite, la discordance entre l’intensité des modes d’intervention et la 
taille des flux migratoires reçus; un mode d’intervention holiste au Québec et au 
Manitoba alors que la Colombie-Britannique et l’Ontario présentent des modes 
d’intervention relativement minimaux. Finalement, la présence même de politiques 
coordonnées ou en cours de le devenir dans les provinces atlantiques, alors que 
l’immigration y est, comparativement à d’autres régions du pays, presque absentes. 
Finalement, notre typologie démontre, par des regroupements provinciaux qui ne 
correspondent pas à des groupes d’accords similaires, que dans le cas des politiques 
provinciales d’immigration et d’intégration, les accords intergouvernementaux ne 
déterminent pas le contenu de l’activité provinciale. 
La démarche comparative a également permis de mettre de l’avant une 
similarité importante. En effet, malgré les différences, il émerge des quatre modes 
d’intervention une dynamique convergente : celle de concevoir l’immigration comme 
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une ressource pour la société et l’économie provinciale. Dans les dix provinces, les 
nouveaux arrivants semblent porteurs de compétences, de capital humain, de capital 
démographique ou encore de capital financier. Chaque des modes d’intervention en 
immigration et en intégration présente un plan d’action pour l’exploitation ou la 
maximisation de cette ressource au profit de la société et de l’économie provinciale. 
Cette similarité est un élément à considérer avec sérieux pour comprendre ce qui est à 
la source de la mobilisation provinciale en matière d’immigration et d’intégration. 
De même, ces regroupements provinciaux mettent de l’avant un certain indice 
quant au processus de changement institutionnel graduel qu’est la fédéralisation. En 
effet, certains regroupements provinciaux semblent suivre une certaine logique 
temporelle. D’un côté, bien que contre-intuitif si l’on s’en tient aux dynamiques 
politiques telles que documentées actuellement, l’alignement du Québec et du 
Manitoba apparaît plus logique suivant leur identification, dans la littérature, de 
précurseurs en matière d’accords en immigration et de programmes. D’un autre côté, le 
regroupement des provinces atlantiques semble s’expliquer en partie par leur statut de 
derniers adoptants en matière d’accords et de programmes.47 Cet indice montre qu’il 
convient de porter une attention importante à la temporalité dans le cadre de l’analyse 
du processus de fédéralisation.  
Ce chapitre a permis de démontrer l’existence de variation structurée entre les 
provinces en matière d’intervention en immigration et intégration. Bien que les 
différences entre les provinces canadiennes soient trop subtiles pour être traduites par 
les modèles comparatifs existants, notre analyse a démontré qu’il existe des variations 
à l’échelle sous-nationale au sein du modèle canadien. Nous soutenons que ces 
variations sont significatives et indicatives. Elles nous permettent de remettre en 
question les modèles explicatifs habituels : nationalisme, fonctionnalisme et accords 
intergouvernementaux. Elles signalent l’importance potentielle de la temporalité dans 
le processus de fédéralisation. De plus, elles permettront de structurer notre démarche 
d’analyse et de retraçage de processus, par l’utilisation de comparaisons imbriquées. 
D’un autre côté, la comparaison a permis de faire émerger une similarité cruciale dans 
                                                
47 Bien  entendu, à l’exception de l’Ontario qui met en place un programme  - à reculons – seulement 
suivant la signature de son entente en immigration en 2005. 
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l’intervention des provinces en 2010 : la préhension de l’immigration comme une 
ressource pour la société et l’économie provinciale.  
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3.   Outils théoriques, épistémologiques et méthodologiques  
L’objectif général de notre recherche est de comprendre le processus de 
fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration qui s’est déroulé 
depuis 1990 au Canada. Nous avons soutenu que l’élément central de ce changement 
est l’émergence des 10 provinces comme acteurs institutionnels au sein de ce régime. 
D’un océan à l’autre, les gouvernements provinciaux se mobilisent au sein des arènes 
intergouvernementales en immigration et en intégration, livrent des services 
d’établissement et d’intégration et travaillent à attirer et à retenir des nouveaux 
arrivants. Une revue des écrits a identifié une lacune centrale par rapport à l’analyse du 
processus de changement, au profit de contributions se concentrant sur la description 
des résultats de ce changement. De plus, nous avons démontré que le rôle des 
provinces dans l’avènement et le déroulement de ce changement est très peu étudié.  
 Nous avons montré que pour reconstruire adéquatement le processus de 
fédéralisation, suivant une conception hautement interactive du fédéralisme, il 
convenait d’effectuer une démarche en deux étapes. Premièrement, une analyse 
comparative des politiques publiques provinciales. Deuxièmement, une analyse 
séquentielle du processus de fédéralisation. La première étape de recherche nous a 
permis de démontrer l’existence d’une variation structurée entre les modes 
d’intervention en immigration et en intégration des provinces canadiennes. Quatre 
différents modes d’interventions ont été identifiés – holiste (Québec et Manitoba), 
passerelle (Alberta et Saskatchewan), réactif (Ontario et Colombie-Britannique) et 
attraction-rétention (provinces atlantiques) – ce qui nous a permis de démontrer hors de 
tout doute l’existence d’actions et d’intérêts provinciaux autonomes. En plus 
d’indiquer un degré d’agencéité considérable, l’existence de cette différence nous a 
permis d’éliminer plusieurs explications usuelles de l’intérêt provincial en 
immigration : le nationalisme, les ententes intergouvernementales et les réponses 
fonctionnelles aux flux migratoires. Dans le même mouvement, la comparaison a 
permis d’identifier deux éléments explicatifs à explorer avec plus d’attention. Dans un 
premier temps, elle a montré une similarité en matière de conception de l’immigration 
comme ressource pour la société et l’économie provinciale. Dans un second temps, la 
comparaison a fourni des indices quant à l’importance du moment d’activation des 
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provinces en matière d’immigration et d’intégration sur la consolidation de modes 
d’intervention particuliers. 
 Ces éléments nous permettent de poser les bases de notre seconde étape de 
recherche : la reconstruction du processus de fédéralisation ayant affecté le Canada 
entre 1990 et 2010. En ce sens, ce chapitre présente les outils théoriques et 
méthodologiques mobilisés pour effectuer cette reconstruction. Quatre principes 
cruciaux pour la démarche de recherche seront présentés dans l’ordre suivant. 
Premièrement, nous ancrerons notre démarche dans le cadre des approches 
institutionnalistes historiques de l’étude des phénomènes politiques. Dans le cadre de 
cette approche, nous mobilisons la notion de régime institutionnel, ce qui nous permet 
de soutenir une vision interactive du fédéralisme. De plus, l’accent actuel des études 
institutionnelles sur les processus de changement graduel permet de rendre compte du 
caractère progressif de la fédéralisation, qui se déroule sur une période de 20 ans. 
Deuxièmement, nous montrerons qu’une conception de la causalité centrée sur 
l’identification des mécanismes causaux est à la fois alignée avec notre univers 
théorique général et permet une reconstitution efficace du processus de changement. 
Troisièmement, en lien avec cette approche, nous proposerons que deux mécanismes 
apparaissent à l’œuvre au sein du processus de fédéralisation entre 1990 et 2010. Tout 
d’abord, un mécanisme de décentralisation préalablement identifié dans les écrits. 
Ensuite, un mécanisme de construction provinciale, comme en témoigne 
l’identification de l’immigration comme ressource dans les  provinces. Suivant notre 
approche de la causalité, nous proposons que l’interaction, dans le temps, de ces deux 
mécanismes, anime le processus de fédéralisation. Quatrièmement, nous présenterons 
la double méthode utilisée dans le reste l’analyse : 1) l’analyse séquentielle du 
processus et 2) le retraçage de processus axé sur le développement théorique, nous 
permettant de retracer l’activité du mécanisme de construction provinciale et 
d’identifier, au final, les attributs généraux de son fonctionnement ainsi que de le lier 
aux caractéristiques des modes d’intervention.  
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3.1.  La gouvernance de l’immigration et de l’intégration comme régime 
institutionnel 
Nous avons défini l’objet de la thèse comme étant la compréhension d’un 
processus de changement graduel au sein d’un régime institutionnel, que nous avons 
appelé la fédéralisation. Cette section va situer ces éléments – processus de 
changement institutionnel graduel et régime institutionnel – et proposer les 
conséquences analytiques qui en découlent. 
Cette recherche s’ancre dans une approche théorique générale : celle du néo-
institutionnalisme historique. De façon générale, le néo-institutionnalisme peut être 
définit comme une famille d’approches qui mettent de l’avant des « [...] theory-
grounded considerations of institutions in structuring political life and influencing 
human agency within organizational configurations » (Radaelli, Dente et Dossi 2012, 
539). Émergeant de critiques des conceptions fonctionnalistes de l’État, de ses intérêts 
et des institutions (Skocpol 1985; Hall et Taylor 1996), du behavioralisme (Steinmo, 
Thelen et Longstreth 1992; Thelen 2003) et d’une conception de la vie politique 
comme étant entièrement subordonnée aux forces exogènes (March et Olsen 1989), ces 
approches font des institutions des variables intermédiaires ou indépendantes 
permettant d’expliquer les comportements des acteurs ou les résultats de politique 
(Steinmo, Thelen et Longstreth 1992) ou encore les situent comme des variables 
dépendantes dont le changement doit être expliqué (Gazibo et Jenson 2004, 203). La 
mobilisation d’une telle approche comme cadre général de la recherche a des 
implications analytiques et méthodologiques. 
Entre les écoles institutionnelles, l’institutionnalisme historique s’ancre dans 
une conception de la politique où la temporalité et les relations entre les acteurs sont 
centrales. Dans ce cadre, les préférences des acteurs ne sont pas inhérentes à ces 
derniers; elles sont plutôt le résultat des relations entre acteurs au sein des institutions, 
celles-ci balisant les possibilités d’actions et les ressources (Gazibo et Jenson 2004, 
209). L’État y est conçu comme un complexe d’institutions structurant la nature et la 
résolution des conflits entre les groupes et les institutions comme « […] les procédures, 
protocoles, normes et conventions officiels et officieux inhérents à la structure 
organisationnelle de la communauté politique ou de l’économie politique » (Hall et 
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Taylor 1997, 471). Le néo-institutionnalisme historique donne une place importante à 
la temporalité et à l’agencéité dans l’explication et reste animé par le désir de qualifier 
les degrés et les modes d’influences des institutions sur la vie politique, qui ne sont 
jamais données comme déterminantes (Gazibo et Jenson 2004, 209). Ainsi, comme le 
soutiennent Peter Hall et Rosemary Taylor : 
[…] il est rare que les théoriciens de l’institutionnalisme historique affirment que 
les institutions sont l’unique facteur qui influence la vie politique. Ils cherchent en 
général à situer les institutions dans une chaîne causale qui laisse la place à 
d’autres facteurs, en particulier les développements socio-économiques et la 
diffusion des idées (Hall et Taylor 1997, 476). 
 
Au-delà des débats entre les écoles néo-institutionnelles 48 , le néo-
institutionnalisme a été critiqué de deux façons majeures. Ces critiques proviennent en 
grande partie des chercheurs actifs en politique comparée, en sociologie ainsi que de 
ceux actifs en politiques publiques (Jenson et Mérand 2010). Dans un premier temps, 
l’absence de définition paradigmatique de l’institution et les grandes différences dans 
l’étendue de ce qui est compris comme une institution par différents chercheurs a été 
critiquée, à juste titre, sur la base de la confusion (Jenson et Mérand 2010, 76-9). Cet 
étirement des variables, souvent attaché à des efforts inégaux de spécification et 
d’opérationnalisation, a comme effet de produire des explications qui sont 
difficilement falsifiables ou, tout simplement, trop idéographiques. Cette critique a eu 
comme effet de propulser la réflexion sur l’épistémologie et les méthodes propres 
associées à l’analyse institutionnelle, y compris quant au rôle de la comparaison.  
Dans un second temps, les contributions théoriques de l’institutionnalisme  
historique ont été critiquées pour leur déterminisme et leur biais explicatif à l’égard de 
la stabilité (Thelen 1999). En effet, les contributions les plus importantes ayant 
participé à la renaissance du champ visaient à démontrer la résilience d’institutions 
face à des forces exogènes – et parfois endogènes — poussant au changement. De par 
l’identification de mécanismes tels que la dépendance au sentier, de l’apprentissage ou 
par la spécification de l’opérationnalisation de différents types de rétroactions, les 
                                                
48 C’est-à-dire entre le néo-institutionnalisme historique, sociologique et des choix rationnels (Hall et 
Taylor 1996) et, plus récemment entre ces écoles et le néo-institutionnalisme discursif (Schmidt 2008, 
2010). 
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critiques soulignaient que le néo-institutionnalisme historique représentait avant tout 
une série d’instruments pour analyser la continuité et non le changement. Le 
changement était avant tout le fait de moments critiques ou de grands bouleversements, 
mais en général (Mahoney 2000; Capoccia et Kelemen 2007; Hogan 2006), l’essence 
des institutions reposait dans leur nature résiliente et auto-renforçante. 
En réponse à ces critiques, la recherche mobilise des avancées récentes qui se 
concentrent sur une conception particulièrement dynamique et relationnelle des 
institutions et qui conçoivent l’objectif de l’analyse comme étant d’expliquer, avant 
tout, les processus de changement graduel au sein des institutions. Cette approche sied 
particulièrement à notre puzzle, qui vise à expliquer un changement considérable qui 
s’explique par les modèles courants de changement des politiques et des institutions. 
 
3.2.  Régimes institutionnels et processus de changement graduels 
La principale innovation conceptuelle ayant permis de répondre à ces critiques 
est la conception relationnelle et dynamique des institutions mise de l’avant par Streeck 
et Thelen (2005) et reprise, entre autres, dans les travaux de Mahoney et Thelen 
(2010b). Soulevant que la majeure partie des définitions classiques des institutions – 
même des définitions développées par les néo-institutionnalistes –, ont comme point 
commun la longue durée et la difficulté à changer (Mahoney et Thelen 2010b, 4), ceux-
ci considèrent qu’une nouvelle conception des institutions, basée sur des postulats 
dynamiques de tension d’interaction, est un premier pas vers le dépassement la 
tendance naturelle des études institutionnelles à se concentrer sur la stabilité au profit 
du changement (Mahoney et Thelen 2010b, 5-7).  
À cette fin, ces auteurs en appellent donc à réfléchir en termes de régimes 
institutionnels plutôt qu’en termes d’institutions politiques. La notion de régime inclut 
donc ici les institutions ainsi que les politiques publiques (Jochim et May 2010; Jenson 
et Phillips 1996a) et inclut également des dimensions normatives et cognitives 
implicites (Krasner 1983, 2; Jenson et Phillips 1996a; Jenson 1998, 2003, 1997)49. En 
                                                
49 On différenciera un régime institutionnel d’autres types de régime tels que les régimes de citoyenneté 
(Jenson et Phillips 1996b) ou encore les régimes d’immigration, qui correspondent aux « […] rules and 
norms that govern immigrants’ possibilities to become a citizen, to acquire residence and work permits, 
and to participate in economic, cultural and political life » (Sainsbury 2006,230). Le régime de 
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termes néo-institutionnels, Streeck et Thelen définissent de façon générale le régime 
institutionnel comme : 
[...] a set of rules stipulating expected behavior and ‘ruling out’ behavior deemed 
to be undesirable. A regime is legitimate in the sense and to the extent that the 
expectations it represents are enforced by society in which it is embedded. Regime 
involves rule makers and rule takers, the former setting and modifying, often in 
conflict and competition, the rules with which the latter are expected to comply 
(Streeck et Thelen 2005, 12-3). 
Cette définition met de l’avant des éléments formels (les règles), des éléments 
interactionnels (les acteurs et leurs relations) et repose sur une forte fondation qui 
conçoit les institutions comme étant avant tout des instruments de distribution des 
ressources (pouvoir, légitimité, argent, etc.) (Mahoney et Thelen 2010b, 7-8). Ces 
éléments sont le fruit de certains accords, implicites ou explicites, entre des acteurs et 
de pratiques reproduites au quotidien, en premier lieu le respect des règles. Ces accords 
peuvent toutefois être le produit de compromis par des acteurs longtemps disparus et 
les pratiques des acteurs peuvent remettre en question, délibérément ou en raison d’un 
décalage avec un nouveau contexte, un régime institutionnel (Mahoney et Thelen 
2010b, 8-9). Il existe, en ce sens, un dynamisme immanent aux régimes institutionnels, 
qui peuvent évoluer dans le temps de plusieurs façons. 
La notion de régime permet donc une conceptualisation dynamique du 
fonctionnement des institutions qui sont traduites empiriquement comme des relations 
entre acteurs qui organisent la distribution des ressources et du pouvoir par des règles 
formelles et informelles (Mahoney et Thelen 2010a, 7-8). Ce faisant, cette approche 
des institutions offre une réponse médiane à la tension entre les structures et les acteurs 
(Mahoney et Snyder 1999). La nature relationnelle des institutions les rend plus 
susceptibles au changement que ne le laissent penser les contributions théoriques sur la 
reproduction institutionnelle. Comme le proposent Mahoney et Thelen :  
[…] institutions are fraught with tensions because they inevitably raise resource 
considerations and invariably have distributional consequences. Any given set of 
rules or expectations – formal or informal – that patterns action will have unequal 
implications for resource allocations, and clearly many formal institutions are 
                                                                                                                                        
gouvernance ne vise pas, avant tout, à affecter les individus, mais correspond bien plus aux règles du 
jeu, aux institutions et aux politiques développées pour la gestion d’un domaine de politique et des 
interactions entre acteurs politiques en découlant. 
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specifically intended to distribute resources to particular type of actors and not to 
others. This is true for precisely those institutions that mobilize significant and 
highly valued resources (e.g. most political and political-economic institutions) 
(Mahoney et Thelen 2010a, 8). 
La dimension distributive des régimes et l’activité incessante des acteurs en leur sein 
font donc que les institutions ne sont pas inévitablement des agents de reproduction. 
Cette approche en appelle ainsi à définir clairement les contours d’un régime 
institutionnel pour ensuite s’intéresser à ses dynamiques internes – même en ce qui a 
trait à leurs réactions et réponses aux forces exogènes – afin de comprendre différents 
processus de changement. 
Inspiré de ces écrits, nous proposons que la fédéralisation soit un processus de 
changement à un régime institutionnel canadien particulier : celui de l’immigration et 
de l’intégration. Celui-ci correspond à l’ensemble des lois, cadres, institutions et autres 
modalités de gestion de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration (Streeck et 
Thelen 2005, 10-5). Le régime institutionnel de gouvernance de l’immigration 
canadien inclut les textes constitutionnels, la division des compétences, les différentes 
législations ayant un impact sur l’immigration (p. ex. : Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés), les ententes formelles et informelles entre gouvernements, les 
mécanismes de transferts de ressources (p. ex. : transferts financiers) et les modalités 
de gestion intergouvernementale non constitutionnalisées. Suivant cela, l’objectif 
général de la thèse est d’expliquer et de documenter l’évolution de ce régime, en se 
concentrant avant tout sur les dynamiques lui étant endogènes, en particulier en ce qui 
a trait à l’interaction entre les acteurs dans le temps.  
En plus du fait qu’elle répond à plusieurs des critiques formulées à l’égard du 
néo-institutionnalisme historique, la thèse inscrit son analyse dans cette approche parce 
qu’elle permet de poser la question de recherche et d’y répondre d’une façon qui 
dépasse plusieurs des lacunes actuelles dans la littérature. À cet égard, cinq éléments 
sont particulièrement importants.  
Premièrement, de par le rôle attribué aux acteurs et à l’importance des relations 
– configurées en partie par la distribution des ressources et du pouvoir –, cette 
approche permet de renforcer l’attention analytique accordée aux provinces comme 
acteurs pouvant être à la source du changement, sans pour autant éluder un rôle pour le 
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gouvernement fédéral. En conséquence, cette approche rend possible de considérer 
comme centrales les interactions entre le gouvernement fédéral et les provinces ainsi 
qu’entre les provinces, tout en ramenant l’agencéité des provinces au centre de 
l’explication. Ce faisant, elle permet de réaliser l’objectif de produire une explication 
interactive afin de pallier les lacunes des écrits actuels. 
Deuxièmement, cette approche implique de poser la question du changement de 
façon différente. À cet égard, elle invite à porter une attention particulière à la 
séparation analytique entre le déroulement du changement et la description de ses 
conséquences. En soutenant que ces deux choses ne sont pas toujours – et même 
rarement – liées de façon fonctionnelle, cette variante de l’analyse néo-institutionnelle 
appelle ainsi à documenter et à qualifier le changement pour ensuite poser la question 
de son explication. Cela a comme effet de faire du processus de changement un objet 
d’analyse empirique à proprement parler et donc, oriente la formulation des questions 
de recherche autour de l’explication de ce processus. 
C’est ainsi que la fédéralisation est présentée comme un processus de 
changement institutionnel graduel (Streeck et Thelen 2005, 18-31). Le changement 
qu’est la fédéralisation se déroule dans le temps, en l’absence de chocs exogènes et 
repose sur des mécanismes centrés sur les acteurs. Le processus de fédéralisation est 
défini comme l’émergence de nouveaux acteurs et/ou la modification du statut 
d’acteurs détenant une forte légitimité institutionnelle ou politique au sein d’un régime 
fédéral ou d’un régime institutionnel. Nous proposons, suivant plusieurs écrits traitant 
de ce changement, que ce processus de changement puisse avoir de multiples causes et 
donner lieu à plusieurs résultats, selon le contexte. Notre objectif est, dans le cas de la 
gouvernance de l’immigration et de l’intégration au Canada, de comprendre ce 
processus par sa reconstruction et l’identification des dynamiques le soutenant. 
Troisièmement, en tant qu’approche néo-institutionnelle historique, cette 
variante demande la prise en compte de la dimension temporelle de la vie politique et 
des changements. En soutenant d’entrée de jeu que les régimes s’établissent dans le 
temps et se modifient plus souvent qu’autrement sur des longues périodes (Hicks et 
Esping-Andersen 2005), l’approche permet de penser les liens entre différents 
moments clés au sein du régime et de leur impact longitudinal sur les acteurs. Cela se 
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fait par un regard sur : 1) l’ordre dans lequel les évènements se produisent et l’ordre 
dans lequel les mécanismes sont activés (Grzymala-Busse 2011) ainsi que 2) les 
dynamiques temporelles qui unissent et affectent les différents mécanismes. 
Quatrièmement, le choix de cette approche permet de situer clairement la 
recherche au point de vue de l’épistémologie et de la méthodologie. En situant l’objet 
de l’analyse comme étant l’explication d’un processus de changement graduel ainsi 
que l’identification et la documentation de mécanismes le soutenant, cette approche 
demande donc de mobiliser une conception particulière de l’explication sociale. En 
effet, dans Politics in Time, Paul Pierson (2004) souligne que la démarche théorique de 
l’institutionnalisme historique devrait être le développement d’une meilleure 
connaissance des mécanismes causaux à forte dimension temporelle. C’est donc dire 
que la démarche scientifique soutenant cette approche a comme objectif l’identification 
de processus (Thelen 2004), et la production de meilleures connaissances à propos de 
mécanismes (Beach et Pedersen 2012, 16-8). 
Cinquièmement, l’approche théorique est particulièrement compatible avec un 
groupe de méthodologies qualitatives à tendance comparative (Mahoney et 
Rueschemeyer 2003, 337-67). Ceci aura donc, au final un impact sur la formulation de 
la question de recherche spécifique et sur les façons dont cette thèse y répondra. En 
effet, comme le soulignent Hall et Taylor (1997) ainsi que Thelen et Steinmo (Steinmo, 
Thelen et Longstreth 1992), l’institutionnalisme historique repose sur une démarche de 
nature avant tout inductive. Néanmoins, il est possible, comme plusieurs auteurs l’ont 
démontré, d’effectuer des analyses mobilisant cette approche qui demeurent guidées 
par des apports théoriques et qui visent à les raffiner, sans pour autant s’inscrire dans 
une démarche hypothético-déductive classique (Beach et Pedersen 2012, 13-22). De 
même, cette approche est particulièrement bien servie par la comparaison d’un nombre 
restreint de cas (petit-n), reposant sur la production de descriptions riches et la prise en 
compte d’une multiplicité de facteurs et d’interactions, c’est-à-dire une technique où 
l’on étudie des processus causaux dans leurs détails (Hall 2003). C’est dans cette 
perspective que s’inscrit la recherche en visant, d’un côté, à expliquer inductivement 
un processus et par la comparaison d’un nombre limité de cas, et de l’autre côté, de 
faire avancer le savoir théorique sur le fonctionnement de mécanismes particuliers. 
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La définition du régime institutionnel et l’approche le soutenant ont donc des 
implications importantes en ce qui a trait à la formulation de la question de recherche, 
des propositions de réponses ainsi que de la méthodologie employée. Avant d’exposer 
des éléments, il convient toutefois de clarifier les fondations épistémologiques de cette 
recherche. 
3.3.  Causalité : processus et mécanismes 
 Notre démarche s’ancre dans une conception épistémologique qualifiable 
d’approche de la causalité par les mécanismes. Cette approche se distingue d’une 
approche plus courante en science politique, soit celle centrée sur les variables qui vise, 
de prime abord, à mesurer l’impact de changements aux valeurs de variables 
indépendantes sur les valeurs de variables dépendantes. Dans ce cadre, les chercheurs 
emploient le plus souvent la corrélation comme mode de découverte (Hall 2003, 382-
3). L’approche par mécanisme, de son côté vise plutôt à identifier les mécanismes 
actifs dans une chaîne de causalité, à décrire leur fonctionnement et à rendre compte, le 
cas échéant, de leurs interactions. La logique de l’explication repose donc sur l’absence 
ou la présence de mécanisme – plutôt que sur la gradation d’une variable – et sur ses 
relations avec d’autres mécanismes et un contexte (Ancelovici et Jenson 2012, 41)50. 
Dans ce cadre, la théorie est avant tout un ensemble d’hypothèses sur les mécanismes 
et leur fonctionnement (George et Bennett 2004, 136). Cette conception de la causalité 
et de l’explication ressort des travaux en sociologie historique et de l’institutionnalisme 
historique et est donc, en ce sens, compatible avec nos ambitions théoriques et 
empiriques. 
 Le terme de mécanisme est hautement équivoque51 et mérite d’être défini 
d’entrée de jeu. Suivant John Gerring, on entendra par mécanisme un « [...] pathway or 
process by which an effect is produced or a purpose is accomplished [...] » (Gerring 
                                                
50 Plus précisément, « [...] the specification of causal chains is what distinguishes propositions about 
mechanisms from propositions about correlations » (Mayntz, 2004, p. 241). 
51 Dans un article sur le sujet, John Gerring recense en effet huit significations courantes apportées au 
terme de « mécanisme » en science sociale contemporaine, soit : « (1) the pathway or process by which 
an effect is produced; (2) a difficult-to-observe causal factor; (3) an easy-to-observe causal factor; (4) a 
context dependent (tightly bounded) explanation; (5) a universal (i.e., highly general) explanation; (6) an 
explanation that presumes highly contingent phenomena; (7) an explanation built on phenomena that 
exhibit lawlike regularities; (8) a distinct technique of analysis (based on qualitative, case study or 
process-tracing evidence); or (9) a micro-level explanation for a causal phenomenon.» (Gerring 2008, 
178).  
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2008, 178). Pour plus de précisions, nous adoptons la définition de Derek Beach et 
Rasmus Brun Pedersen qui présentent les mécanismes causaux comme un « [t]heorized 
system that produces outcomes through the interaction of a series of parts that transmit 
causal forces from X to Y » (Beach et Pedersen 2012, 176). Celui-ci est constitué de 
plusieurs composantes (acteurs et actions) représentant les étapes minimalement 
suffisantes pour soutenir sa présence (Beach et Pedersen 2012, 39). 
Le mécanisme, comme il le fut souligné précédemment, a un statut différent des 
variables dans l’explication causale (Ancelovici et Jenson 2012, 40-2); il est en 
quelque sorte le pont qui unit un résultat observé et une série de variables ou de 
facteurs initiaux52. Par nature, les mécanismes doivent être conçus comme des concepts 
relationnels alors que les variables sont les attributs observables des unités d’analyse. 
Tulia Falleti et Julia Lynch proposent ainsi que : 
Mechanisms describe the relationship or the actions among the units of analysis or 
in the case of study. Mechanisms tell us how things happen: how actors relate, 
how individuals come to believe what they do or what they do or what they draw 
from past experiences, how policies and institutions endure or change, how 
outcomes that are inefficient become hard to reverse and so on » (Falleti et Lynch 
2009, 1147). 
 
Un mécanisme se distingue d’un processus en fonction de l’échelle d’analyse 
mobilisée (McAdam, Tarrow et Tilly 2008, 2001; George et Bennett 2005, 141) et 
ainsi, la différence entre les mécanismes et les processus est avant tout analytique. 
Cette recherche souscrit à l’idée de désagrégation des processus mise de l’avant par 
Falleti et Lynch qui définit les mécanismes comme des « [...] building blocks or 
constituent components or processes [...]» (Falleti et Lynch 2008, 334) et qui propose 
que les mécanismes puissent être actifs à différents niveaux d’abstraction et d’analyse 
(Falleti et Lynch 2009, 1149). De même, les mécanismes formant un processus causal 
peuvent être actifs à différentes échelles et être activés à différents moments dans un 
même processus (Grzymala-Busse 2011). L’interaction des mécanismes n’est pas 
limitée à la séquence; ceux-ci peuvent se superposer tout comme être présents en 
alternance (Ancelovici et Jenson 2012, 41). En conséquence, afin de mieux expliquer 
                                                
52 En termes de modèle, une explication par mécanisme correspond donc à l’explication suivante : « [...] 
X1→ X2→ Y, where X1 is the exogenous cause, X2 the pathway(s), and Y the outcome. » (Gerring 
2008, 163). 
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le changement à l’étude, la recherche doit se pencher non seulement sur le processus, 
mais bien aussi désagréger les mécanismes qui, en relation, le soutiennent 
(désagrégation analytique) (Falleti et Lynch 2008). 
 La mobilisation de cette posture épistémologique a deux impacts pour la 
production de la recherche : la première est liée à la conception de la causalité 
interactionnelle et contextuelle et la seconde est liée à l’avancement des connaissances 
à propos des mécanismes. 
 Premièrement, et bien que cela soit l’objet d’un débat important en sociologie 
et, dans une moindre mesure en science politique, cette conception est centrée autour 
de l’idée que l’atteinte d’un résultat de politique ou autre n’est pas inéluctablement la 
conséquence de la présence, et donc du fonctionnement, d’un mécanisme. C’est donc 
dire que les mécanismes ne sont pas déterminants a priori (Falleti et Lynch 2009, 
1151). Il convient plutôt de les concevoir comme des concepts portables qui produisent 
un effet spécifique en fonction d’un contexte et de l’interaction possible avec d’autres 
mécanismes. Face à cela, l’objectif de l’analyse à l’échelle des cas d’étude est de 
spécifier les éléments du contexte (temporel, politique, institutionnel) au sein duquel 
les mécanismes sont activés et d’identifier les potentiels autres mécanismes actifs.  
Par rapport à nos objectifs de recherche, cela a deux impacts pratiques. 
Premièrement, cette posture nous permet de développer une explication riche et 
complexe du changement sans chercher à développer des connaissances portables sur 
les résultats du processus de changement. Deuxièmement, cela nous permet de 
développer une explication de la variation structurée dans la mobilisation provinciale et 
dans les résultats de politiques publiques dans les dix provinces en présence d’une 
similarité, l’identification de l’immigration comme ressource pour la société 
provinciale. 
Afin d’opérationnaliser le contexte, la recherche utilise la définition générale du 
contexte mise de l’avant par Falleti et Lynch, c’est-à-dire « […] the relevant aspects of 
a setting (analytical, temporal, spatial, or institutional) in which a set of initial 
conditions leads (probabilistically) to an outcome of a defined scope and meaning via a 
specified causal mechanism or set of causal mechanisms » (Falleti et Lynch 2009, 
1152). Deux éléments du contexte seront particulièrement importants dans cette 
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recherche. Tout d’abord, le contexte temporel, en particulier l’ordonnancement des 
mécanismes au sein du processus de changement graduel qu’est la fédéralisation 
(Falleti et Lynch 2009; Grzymala-Busse 2011). Ensuite, le contexte à l’échelle des 
provinces et du gouvernement fédéral, qui a été montré comme étant un facteur 
important dans les processus de développement de politique et dans le résultat de ces 
processus (Boychuk 1998a)53. 
Ensuite, à l’échelle de l’avancement des connaissances, l’objectif est de définir 
avec le plus de précision possible les attributs généraux des mécanismes identifiés avec 
pour but, à moyen et long terme, de les rendre portables et ainsi ouvrir la porte à une 
certaine variété de généralisation à l’égard des mécanismes. En cela, la thèse souscrit à 
l’idée que l’objectif de l’explication est l’identification de mécanismes à des fins de 
développement théorique de moyenne envergure (Beach et Pedersen 2012, 16-8) et à 
des fins de production d’explications liées à des contextes particuliers (Beach et 
Pedersen 2012, 60-1). Cet objectif sied à l’état des connaissances actuelles quant à 
l’objet d’étude. Cela implique, pour reprendre l’image mise de l’avant par Elster 
(2007), de mettre en lumière les pignons et rouages qui activent la boîte noire de la 
causalité. En effet, comme le rappellent Peter Hedström et Petri Ylikoski : 
[...] the mechanism has a structure. When a mechanism-based explanation opens 
the black box, it discloses this structure. It turns the black box into a transparent 
box and makes visible how the participating entities and their properties, 
activities, and relations produce the effect of interest (2010, 51).  
 
Suivant Beach et Pedersen, nous soutenons que les attributs généraux doivent être 
conçus comme des composantes minimalement suffisantes (Beach et Pedersen 2012, 
                                                
53 En effet, dans son étude du développement des politiques d’assistance sociale dans les provinces 
canadiennes, Gerard Boychuk identifie les contextes provinciaux comme des sources centrales 
expliquant la différenciation des politiques développées par les provinces ainsi que comme des sources 
de résiliences des régimes de politique d’assistance sociale qu’il identifie (Boychuk 1998a, 108). Il 
propose que « [d]ifferences between provincial assistance regimes are firmly embedded in distinct 
historical, social, economic and political contexts of individual provinces, as is indicated by the 
infrequency of major shifts in orientation of these regimes » (Boychuk 1998a, 107). Bien que Boychuk 
n’inscrit pas sa démarche dans une logique mécanistique, ses travaux montrent qu’il est possible 
d’observer un mouvement général (le développement des régimes provinciaux) qui pourrait être porté et 
affecté par des mécanismes communs à toutes les provinces (p. ex. : construction nationale et 
centralisation), mais qui, en réaction à des contextes provinciaux différents, produisent des résultats 
divergents. 
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16-8 et 29-44) qui, lorsque présentes dans un ordre donné, constituent un mécanisme 
donné. 
L’identification des composantes minimales d’un mécanisme donné et la 
documentation de son fonctionnement ne peut se faire de façon valide que par la 
comparaison. Cette comparaison se structure sur le postulat de la présence d’un 
mécanisme similaire dans des contextes comparables, et non pas par rapport à des 
similarités en ce qui a trait à des variables dépendantes, indépendantes ou aux résultats. 
À cet égard, comme il le sera discuté dans le reste de ce chapitre, la comparaison de 
plusieurs trajectoires provinciales promet de produire les bases de connaissances utiles 
pour l’étude de la politique canadienne et des politiques publiques dans les années à 
venir. 
3.4.  Une proposition de réponse : deux mécanismes qui interagissent dans le 
temps 
 Nous proposons que pour comprendre le processus de changement 
institutionnel graduel ayant affecté la gouvernance de l’immigration et de l’intégration 
au Canada depuis 1990, il importe de porter une attention aux provinces. Notre 
question spécifique est donc, il convient de le rappeler : Comment est-ce que les 
provinces ont participé au processus de fédéralisation du régime institutionnel de 
gouvernance de l’immigration et de l’intégration au Canada depuis 1990? Nous 
avançons que, dans un cadre théorique institutionnaliste historique, une approche par 
mécanisme nous permet de traduire le rôle des acteurs au sein d’un régime 
institutionnel donné et donc de reconstruire les dynamiques animant son évolution. La 
seconde étape de recherche vise ainsi à identifier les mécanismes soutenant la 
fédéralisation et à rendre compte de leurs interactions dans le temps.  
À cet égard, nous mettons de l’avant la proposition de réponse suivante : entre 
1990 et 2010, la fédéralisation graduelle du régime institutionnel de gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration au Canada est le résultat de l’interaction, dans le 
temps, de deux mécanismes : 1) un mécanisme de construction provinciale et 2) un 
mécanisme de décentralisation. L’interaction entre ces mécanismes prendra plusieurs 
formes et le fonctionnement des mécanismes aura des conséquences diverses à 
l’échelle de différentes provinces. L’analyse et la comparaison du fonctionnement des 
87 
mécanismes ainsi que de leur interaction dans le temps permettront de reconstruire le 
processus de fédéralisation. 
 Au cours de la période étudiée, ces deux mécanismes sont activés à différents 
moments et pour différentes raisons. Néanmoins, entre 1990 et 2010, comme cette 
thèse le montrera, le fonctionnement de l’un ou de l’autre de ces mécanismes aura des 
effets sur l’activation de l’autre mécanisme et aura également un effet important sur le 
contexte au sein duquel les mécanismes fonctionnent (p. ex. : par la création d’attentes, 
l’émergence de nouvelles idées et la mise en place de limites à l’action stratégique ou 
discrétionnaire des acteurs) et donc les résultats qu’ils amènent. Finalement, lorsqu’on 
observe l’interaction de ces deux mécanismes à l’échelle à l’échelle des provinces, il 
est possible de voir que ceux-ci ont des conséquences différentes en fonction de l’effet 
combiné de contextes différenciés et de la temporalité. C’est donc dire que ces 
mécanismes similaires généreront des résultats différenciés à l’échelle d’une province 
ou groupe de provinces en fonction du moment de leur enclenchement au sein du 
processus et en fonction des caractéristiques propres à chaque province. 
 Cette proposition de réponse à notre question de recherche permet d’expliquer 
la variation entre les provinces et de tenir compte du rôle de la temporalité dans le 
processus de changement ainsi que dans le développement des approches provinciales. 
Afin de rendre compte de la similarité entre les cas – l’identification de l’immigration 
comme ressource pour les sociétés provinciales –, nous mobiliserons le concept de 
construction provinciale et celui de décentralisation 
3.4.1. La construction provinciale 
 Dans cette recherche, nous définirons le mécanisme de construction provinciale 
de façon générique. Concept équivoque, ambigu et galvaudé en science politique 
canadienne, la construction provinciale réfère avant tout aux dynamiques de 
développement des provinces. Sa genèse provient d’un désir d’expliquer la résilience 
des provinces et le développement des gouvernements provinciaux malgré le processus 
de modernisation de l’État canadien, censé favoriser l’unification et la centralisation 
(Black et Cairns 1966). Le concept a été ensuite utilisé de multiples façons (p.ex.: 
Marland 2010b; Chorney et Hansen 1985; Cairns 1992; Elkins et Simeon 1980; 
McMillan et Norrie 1980; Brodie 1990; Stevenson 1980, 1979) et cette « fécondité » a 
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amené Robert Young, Philippe Faucher et André Blais à critiquer l’usage de la notion 
sur plusieurs fronts, dont : 1) l’étirement conceptuel, 2) l’indifférenciation entre les 
indicateurs du fonctionnement et les résultats de la construction provinciale et 3) le peu 
d’information produite sur la façon dont la construction provinciale fonctionne, à 
proprement parler (Young, Faucher et Blais 1984).  
Notre approche prend appui sur les critiques de l’utilisation de la notion de 
construction provinciale en science politique canadienne. Nous soutenons toutefois 
que, conçue comme un mécanisme, l’idée de construction provinciale peut être 
réellement utile pour rendre compte des évolutions dans l’activité et l’agencéité des 
gouvernements provinciaux et pour comprendre le Canada comme régime fédéral.  
Afin de dépasser les problèmes avec la notion, la thèse identifie la construction 
provinciale non pas comme un processus ou comme un concept, mais bien comme un 
mécanisme interactionnel général. La mise en place d’une définition générique du 
mécanisme de construction provinciale – définition pouvant être déployée dans 
plusieurs contextes locaux ou même nationaux, plusieurs domaines de politiques 
publiques et diverses périodes de l’histoire – est une contribution de cette thèse. En 
définissant la construction provinciale comme un mécanisme, la question de son 
fonctionnement devient centrale à l’analyse. De même, il devient plus facile de 
s’assurer de différencier les instances de construction provinciale des résultats de la 
construction provinciale pour les provinces et pour le Canada. En lien avec la 
définition de l’approche mécanistique de Falleti et Lynch (2009), il est possible de 
dépasser la lecture déterministe du concept et donc de prendre en compte la diversité 
des formes, de l’intensité et des résultats du mécanisme entre les provinces et dans le 
temps. En d’autres mots, cela nous permet d’expliquer la présence d’une variation 
structurée – les quatre modes d’intervention – au sein d’un mouvement global.  
 À cette fin, la thèse propose une définition générique de travail du mécanisme 
de construction provinciale : une mobilisation de l’élite centrée sur l’établissement de 
stratégies visant le développement de la société provinciale (État, administration 
publique, économie et population). Cette définition n’implique pas de supposition 
quant aux résultats crées par le mécanisme. Cette définition sera bonifiée, en fin de 
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parcours, par la mise en commun et la comparaison des études de cas qui retraceront le 
fonctionnement du mécanisme dans les 10 provinces.  
Le fonctionnement du mécanisme de construction provinciale – c’est-à-dire 
l’agencement de ses composantes (acteurs et actions) représentant les étapes 
minimalement suffisantes pour soutenir sa présence (Beach et Pedersen 2012, 39) – 
reste une question empirique pour la recherche. C’est aussi un aspect où il sera possible 
de mobiliser des apports pour l’analyse des politiques publiques en fin de parcours. 
Néanmoins, certains éléments communs des études de cas sur la construction 
provinciale mènent à penser que le fonctionnement du mécanisme peut être caractérisé 
par les éléments suivants. Premièrement, que le mécanisme est activé et animé par des 
impulsions provenant avant tout de l’élite des provinces (classe politique, classe des 
affaires) et des administrations publiques (Cairns 1977; Chorney et Hansen 1985). Ce 
faisant, le mécanisme n’apparaît pas comme un facteur de changement répondant à une 
logique électorale (Stevenson 1980)54 bien que les partis puissent être porteurs de 
prime abord du désir de mettre en place une stratégie de développement provincial. 
Deuxièmement, le mécanisme, en cours de fonctionnement, générera une image 
consensuelle de l’objet de l’intervention provinciale (Elkins et Simeon 1980). Cette 
image servira de point de rassemblement pour la mobilisation des différents groupes 
d’intérêts dans la province et pour orienter le développement institutionnel et les 
politiques mises en place par la province. Troisièmement, le mécanisme repose sur une 
augmentation ou une réorientation de l’intervention étatique, cadrée par les acteurs 
suivant l’image consensuelle établie. Quatrièmement, la construction provinciale, en 
raison des caractéristiques précédemment exposées, tend à être un mécanisme de 
nature auto-renforçante; la création d’une image consensuelle, l’établissement 
d’institutions et de politiques ainsi que le caractère avant tout élitiste des acteurs 
concernés (et donc, d’une certaine façon, protégés des doléances et aléas des citoyens) 
dénotent tous une tendance à la stabilité et aux effets de rétroaction positive. Toutefois, 
                                                
54 C’est-à-dire que les objectifs des politiques et des programmes mis de l’avant dans le cadre de 
l’activation du mécanisme de construction provinciale dépassent les mesures visant uniquement à la 
réélection. Ces objectifs sont souvent à moyen et à long terme et ne visent que rarement les conditions 
des électeurs en tant qu’individus, mais bien plutôt la société provinciale comme une communauté 
politique inhérente. À l’égard de la communauté politique provinciale comme unité de référence, voir 
Elkins et Simeon (1980). 
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la nature relationnelle du mécanisme vient contrecarrer la tendance à la croissance et 
au renforcement du mécanisme. En effet, le mécanisme peut s’essouffler ou prendre de 
l’expansion en fonction des autres mécanismes avec lesquels il évolue55. 
3.4.2.  La décentralisation 
Le second mécanisme mobilisé dans l’explication est celui de la 
décentralisation. Comme dans le cas de la construction provinciale, le concept de 
décentralisation a été hautement étiré et réfère à de multiples choses selon les auteurs 
(Dubois et Fattore 2009; Schneider 2003). La notion partage aussi avec le mécanisme 
de construction provinciale une tension conceptuelle entre la description processuelle 
(la décentralisation comme action) et la description des résultats (la décentralisation 
comme état de fait). Finalement, la notion est également souvent attachée à des 
postulats normatifs, tant en ce qui a trait à l’efficacité qu’en ce qui a trait à la 
démocratie (Wallner 2008). 
Comme dans le cas de la construction provinciale, l’identification de la 
décentralisation comme mécanisme permet de dépasser ces problèmes analytiques qui 
limitent l’avancement des connaissances. La thèse mettra donc de l’avant la définition 
suivante de la décentralisation, inspiré des travaux de Tulia G. Falleti : une décision 
politique qui transfère des responsabilités, des ressources et/ou de l’autorité d’un 
gouvernement central vers un gouvernement de périphérie (Falleti 2010, 34). Dans le 
                                                
55 On différenciera le mécanisme de construction provinciale – analogue au mécanisme d’édification 
étatique – du mécanisme de construction nationale. En ce sens, mais à une échelle moins longitudinale, 
la recherche s’aligne sur les propositions de Linz et de ses collègues, qui les voient comme deux 
mécanismes « [...] qui se chevauchent tout en restant conceptuellement différents » (Linz, Darviche et 
Genieys 1997, 5; Linz 1993) Alors que la construction provinciale vise au développement de la société 
provinciale par le développement de l’économie, des capacités de l’État et de la population, le 
mécanisme de construction nationale – qu’il se joue à l’échelle nationale ou infranationale – vise plutôt 
au développement de liens d’attachement entre les citoyens et un gouvernement se réclamant comme le 
représentant d’une communauté politique (Banting 1995, 270-1; Pierson 1995, 455-9). Ce mécanisme 
peut prendre plusieurs formes (p. ex. : Martinez-Herrea 2002), allant de la mise en place de politiques 
d’assimilation jusqu’à la reconnaissance politique des minorités nationales ou de groupes 
ethnolinguistiques. Le mécanisme peut aussi avoir comme caractéristique l’augmentation ou une 
réorientation de l’intervention étatique, bien que cela ne soit pas une condition nécessaire. Tout comme 
le mécanisme de construction provinciale, la construction nationale est un mécanisme relationnel. Le 
Canada a vécu plusieurs instances de construction nationale compétitive, bien qu’encore une fois, il 
importe de se détacher d’une lecture déterministe qui confère à la construction nationale une 
conséquence automatique de conflit et de tension. Finalement, dans les deux cas, le résultat du 
mécanisme peut être l’augmentation des revendications des gouvernements pour plus de pouvoirs. 
Toutefois, entre les deux mécanismes, les raisons attachées à ces revendications sont différentes et 
varieront en fonction du contexte et des autres mécanismes avec lesquels ils sont en interaction. 
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cas de cette thèse, il s’agit donc des actions du gouvernement fédéral visant à céder aux 
provinces des pouvoirs et des responsabilités dans un ou des domaines de politique ou 
encore à transférer des ressources accrues aux provinces pour l’administration de 
questions liées à l’immigration ou à l’intégration.  
Le développement de connaissances sur le mécanisme de décentralisation n’est 
pas un objectif central de la thèse; ce mécanisme a été et continue d’être bien décrit et 
disséqué ailleurs (Banting 2012; Vineberg 2011a, 1987, 2012b; Garcea 1994). Trois 
instances centrales où est particulièrement visible le mécanisme de décentralisation au 
cours de la période étudiée sont déjà identifiées dans la littérature.  
Premièrement, la signature de l’entente bilatérale en immigration avec le 
Québec en 1991. Cette entente, qui a pour conséquence de mettre en place une 
dévolution des services d’établissement et d’intégration vers la province et de donner 
au Québec de pleins pouvoirs en matière de sélection de la quasi-entièreté des 
immigrants destinés à son territoire, est l’aboutissement d’une trajectoire en 
immigration entamée dans les années 1960. Cette instance de décentralisation politique 
et administrative, mise en place dans le cadre plus large des tensions constitutionnelles 
entre le Québec, le gouvernement fédéral et les autres provinces, impliquait aussi un 
élément de décentralisation fiscale. En effet, l’accord, toujours en place de nos jours, 
s’accompagne d’un transfert pour les services d’intégration. Ce transfert est calculé sur 
la base d’une formule dictée dans l’entente et n’est qu’en partie dépendant du nombre 
d’immigrants reçus par la province. Fait crucial, ce transfert ne peut être qu’ascendant; 
c’est donc dire que le gouvernement fédéral ne peut qu’augmenter ses transferts au 
Québec ou encore les maintenir, et ce, même dans l’éventualité d’une diminution 
considérable des immigrants reçus. Cet épisode a eu un impact certain pour le Québec, 
mais aussi pour les autres gouvernements. Dans le cadre du processus de fédéralisation, 
l’entente a eu comme conséquence de limiter la marge de manœuvre fiscale du 
gouvernement fédéral, de par l’amplitude des ressources transférées au Québec. Pour 
plusieurs autres provinces, cette entente deviendra un point de repère politique, 
institutionnel ou financier après 199156. 
                                                
56 Ainsi donc,  la suite de la signature de l’Accord avec le Québec, le gouvernement fédéral entame des 
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Deuxièmement, le mécanisme de décentralisation est actif dans le cadre de 
Renouvellement de l’établissement, soit la version propre au ministère de la 
Citoyenneté et de l’Immigration du processus d’examen des programmes du 
gouvernement fédéral (Bourgon 2009) mis en place par le gouvernement libéral de 
Jean Chrétien pour pallier le déficit. Dans ce cadre, Citoyenneté et Immigration 
concentre son attention, en termes de coupures, sur les dépenses en établissement des 
immigrants qui sont une dimension somme toute nouvelle des opérations et donc, aux 
yeux de plusieurs, plus faciles à couper (Chapman 2011; Vineberg 2012a)57. En aval 
du processus, Citoyenneté et Immigration Canada décrit l’exercice comme : 
[…] une transformation, une modification fondamentale de la gestion des 
programmes d’établissement offerts aux nouveaux arrivants. À l’origine de ce 
changement, il y a la décision de Citoyenneté et Immigration Canada de se retirer 
de l’administration et de la mise en application directe des programmes 
d’établissement fédéraux, au cours des deux à trois prochaines années (Canada 
1994c, 11). 
 
Dans la pratique, le Renouvellement de l’établissement s’est déroulé sur une période de 
plus de cinq ans. Une équipe spéciale de Citoyenneté et Immigration Canada a mis en 
place deux séries de consultations à l’échelle du Canada (Canada 1994a). Ces 
                                                                                                                                        
négociations avec d’autres provinces dans l’espoir de ne pas singulariser l’accord québécois dans le 
contexte des tensions constitutionnelles d’alors (Chapman 2011). Comme le relate un fonctionnaire alors 
membre de l’équipe de négociation, c’est alors une directive politique de prime importante : « Dans les 
jours qui ont suivi la signature de l’accord […] le sous-ministre m’appelle et me dit « il faut absolument 
qu’on te parle, la ministre et moi, des négociations avec les autres provinces parce que le gouvernement 
ne veut pas avoir signé juste avec le Québec; il faut signer avec d’autres provinces » (Juneau 2011). Ces 
négociations ne porteront pas fruit pour des raisons politiques et surtout financières. Selon un 
négociateur, en aval de la signature de l’accord avec le Québec, les provinces avaient déjà des attentes 
financières importantes, puisque le gouvernement fédéral avait proposé d’augmenter le financement en 
établissement dans un avenir proche (Juneau 2011). L’entente avec le Québec a rendu cette possibilité 
caduque, la province recevant dès lors une portion importante des nouvelles sommes mises de l’avant 
par le gouvernement d’alors. 
57 En plus de la motivation fiscale, le Renouvellement de l’établissement comptait également une 
dimension de politique. Celle-ci est liée, bien entendu, à la sensibilité politique du processus. Toutefois, 
le ministre de l’époque, Sergio Marchi, considère important de faire de ce processus un exercice allant 
au-delà de la révision financière. Une fois au pouvoir, « […] the Liberals embarked on a series of public 
consultations to – in the words of then Minister of Immigration, Sergio Marchi –’ forge a 
comprehensive, forward looking, and progressive immigration framework to take Canada to the next 
level» (Abu-Laban et Gabriel 2002, 62-3). Une partie de la motivation politique provenait des résultats 
des consultations précédentes en immigration (1993 et 1994) qui avaient permis de faire entendre des 
frustrations à l’égard de la création de meilleurs partenariats entre le gouvernement fédéral et les autres 
acteurs de la société (Canada 1993, 22), les revendications pour de meilleurs modes de gestion des 
relations de coopération ainsi qu’un certain inconfort quant à la division des responsabilités entre le 
gouvernement fédéral et les provinces (Canada 1994b, 11). 
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consultations visaient d’abord les citoyens et les associations et groupes 
communautaires actifs en immigration et en intégration; les gouvernements 
provinciaux étaient alors invités à participer dans le cadre des consultations, mais 
n’étaient pas au centre de l’exercice. Les consultations visent à apporter des réponses 
aux questions centrales de l’exercice de révision des programmes : la question des 
principes nationaux, la question de l’obligation à rendre des comptes, la question des 
obligations envers les réfugiés, la question du maintien du rôle fédéral et celle des 
nouveaux modes de gestion des services ainsi que des fonds d’établissement (Canada 
1996). Ces consultations ont permis la production de deux rapports principaux et ont 
propulsé, à plus long terme, des négociations avec les gouvernements provinciaux ainsi 
qu’avec d’autres acteurs.  
Le Renouvellement de l’établissement a propulsé une série de négociations 
avec les gouvernements provinciaux,  sur le transfert des responsabilités pour 
l’établissement (Neuman 2011; Vineberg 2012a; Chapman 2011; Analyste fédéral 2 
2012). Les provinces montrent alors des niveaux d’intérêt variés : les provinces 
atlantiques redoutent un transfert supplémentaire de responsabilités et de coûts 
programmatiques (Huff 2011; Analyste fédéral 2 2012), l’Alberta, le Manitoba, la 
Colombie-Britannique et, dans une moindre mesure la Saskatchewan, démontrent un 
intérêt et s’impliquent dans des négociations plus intenses. La province de l’Ontario, 
quant à elle, conserve une position stable requérant un financement comparable au 
Québec comme condition à toute entente (Alboim 2012). Les négociations avec les 
provinces vont donc piétiner, en grande partie en raison des tensions liées aux 
transferts financiers, mais aussi parce les libéraux négocient farouchement. Selon un 
négociateur de l’époque, à ce moment, les libéraux « […] were not prepared to give up 
anything. They wanted an agreement but still wanted a sort of control […] » (Neuman 
2011). Nous qualifierons le «Renouvellement de l’établissement» d’épisode de 
décentralisation administrative et fiscale. 
C’est cette paralysie qui finira par convaincre le gouvernement fédéral, comme 
le soulignent plusieurs sources, de proposer aux provinces une contribution financière 
augmentée, du moins pour une période limitée. Cette promesse financière permettra 
aux négociateurs fédéraux de signer, in extremis, des protocoles d’ententes d’une durée 
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limitée avec six provinces et un territoire. Finalement, le Manitoba et la Colombie-
Britannique accepteront l’offre fédérale et deviendront à partir de 1998 entièrement 
responsables des services d’établissement sur leur territoire. Cet épisode d’activation 
du mécanisme de décentralisation a donc eu des conséquences administratives et 
fiscales à l’échelle du Canada.  
 Troisièmement, le mécanisme de décentralisation est à l’œuvre de façon plus 
incrémentale dans le cadre de la création officielle du Programme des candidats des 
provinces et sa diffusion à neuf provinces et deux territoires. Tel qu’il le sera décrit au 
chapitre 4, ce programme est issu en grande partie des revendications du Manitoba qui 
souhaitait détenir des instruments lui permettant d’attirer plus d’immigrants sur son 
territoire. Toutefois, cette décentralisation administrative, entamée entre 1996 et 1998, 
ne s’est pas limitée à cette province. La diffusion du programme à l’échelle du pays et 
la croissance du nombre d’immigrants sélectionnés annuellement sont un signe de 
l’impact considérable et aux retours croissants de cet épisode de décentralisation. 
Face à ces trois épisodes de décentralisation déjà identifiés, l’analyse vise à 
éclairer deux dimensions qui permettront de mieux comprendre le processus de 
fédéralisation et les mécanismes qui le supportent. Premièrement, les facteurs qui 
favorisent entre 1990 et 2010 l’activation du mécanisme de décentralisation. À cet 
égard, les dynamiques temporelles crées par des instances préalables d’activité du 
mécanisme (p. ex. : apprentissage ou modification des intérêts) pourraient avoir 
comme effet de propulser un nouvel épisode de décentralisation. De même, celui-ci 
pourrait être tout simplement une réponse fonctionnelle au mécanisme de construction 
provinciale ou une traduction des intérêts du gouvernement fédéral. Deuxièmement, la 
thèse vise à comprendre comment l’interaction avec le mécanisme de construction 
provinciale affecte le fonctionnement du mécanisme de décentralisation et ses résultats. 
Ici, la temporalité et les contextes provinciaux joueront un rôle central dans 
l’explication. 
3.5.  Méthode d’analyse 
Afin de comprendre le processus de fédéralisation, nous mobilisons la méthode 
générale de retraçage de processus. Celle-ci est centrée sur l’identification et la 
documentation de l’activité d’un ou de plusieurs mécanismes (Bennett et Elman 2006, 
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459) afin de mieux comprendre un processus et d’expliquer des résultats particuliers 
(Bennett et Elman 2006, 456-9; Brady et Collier 2004, 300). Suivant les contributions 
récentes sur le retraçage de processus, nous mobiliserons deux variantes de cette 
procédure dans l’analyse : 1) le retraçage de processus à des fins explicatives et 2) le 
retraçage de processus à des fins de développement théorique. 
Dans un premier temps, afin de reconstruire le processus de fédéralisation, 
notre utilisation du retraçage de processus aura comme objectif de mettre de l’avant 
une explication d’un « [...] particular interesting and puzzling outcome» (Beach et 
Pedersen 2012, 18) et non le développement de savoir sur un type de mécanisme 
particulier. Cette forme de retraçage de processus, qui tend à être plus centrée sur un 
cas, permettra la reconstitution du processus de changement graduel de la gouvernance 
de l’immigration et de l’intégration entre 1990 et 2010.  
Pour porter une attention particulière à la temporalité, cette reconstitution 
s’effectuera par une analyse séquentielle de processus (Falleti 2010, 20-4)58. L’analyse 
séquentielle donne une place particulièrement importante à l’ordonnancement des 
mécanismes et aux liens qui les relient dans la production d’une explication. Pour Tulia 
Falleti, il s’agit d’une 
 
[...] application of the method of process-tracing that uncovers and specifies the 
causal mechanisms that link the main events of the process under study and 
compares resulting sequences across cases to explain the sources of variance in 
the outcomes of interest (2010, 20). 
 
Cette méthode est particulièrement utile pour l’étude de processus qui se déroulent sur 
une période de moyenne durée, plutôt que sur une très longue période historique 
(Falleti 2010, 22)59, unité temporelle où les mécanismes et les acteurs centraux aux 
processus sont plus facilement identifiables hors de tout doute. Par l’analyse 
séquentielle, il est possible de porter une attention particulière à la séquence des 
évènements et des mécanismes (Falleti 2010, 22) et, de cette façon, de mettre en 
                                                
58 Contrairement à nous, Tulia Falleti utilise cette sous-variante de retraçage de processus dans le cadre 
de la comparaison de plusieurs trajectoires (Falleti 2010, 20-4).  
59 Falleti caractérise cette temporalisation d’analyse « mi-durée » et propose qu’elle est particulièrement 
bien adaptée pour l’étude des processus qui se déroule sur une décennie ou deux (Falleti 2010, 22). 
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lumière l’impact d’évènements précédents sur le déroulement du processus à un 
moment ultérieur (Falleti 2010, 22-3; Pierson 2004, 71).  
 La thèse effectuera donc une analyse séquentielle sur la moyenne durée (20 
ans) qui vise à renseigner sur le fonctionnement des mécanismes identifiés en amont à 
l’aide de la théorie (la construction provinciale et la décentralisation), leur 
ordonnancement dans le temps et leurs interactions. Ultimement, cette analyse 
permettra de reconstruire le processus de changement graduel qu’est la fédéralisation 
en relevant la séquence menant au résultat et en mettant en lumière les effets temporels 
(p. ex. : apprentissage, rétroaction ou compétition) pouvant unir et affecter les 
épisodes. Cette reconstruction se fera en fin d’analyse, alors qu’il sera possible 
d’illuminer et de narrer avec précisions et synthèse le sentier du processus de 
fédéralisation. 
Au sein de chaque province, notre objectif sera de documenter l’activité du 
mécanisme de construction provinciale en immigration, de mettre en lumière ses 
relations avec le mécanisme de décentralisation et de les lier avec le développement de 
différents modes d’intervention. À cette fin, la thèse est composée d’études de cas 
provinciales comparatives. L’analyse de phénomènes par des études de cas permet 
l’étude empirique poussée d’un phénomène particulier (Ragin 2000; 64-87). On 
définira une étude de cas comme une « [...] intensive study of a single case where the 
purpose [...] is – at least in part – to shed light on a larger class of cases » (Gerring 
2007, 20). En plus de faciliter la séquence globale soutenant le processus de 
fédéralisation, ces études de cas permettront d’identifier les caractéristiques générales 
du mécanisme de construction provinciale et les différencieront des éléments plus 
contextuels l’affectant. En effet, les études de cas permettront de mieux comprendre le 
fonctionnement du mécanisme de construction provinciale – et dans une moindre 
mesure de celui de la décentralisation – en l’observant dans des contextes hautement 
comparables, les provinces canadiennes, bien que diversifiés (Imbeau et Lachapelle 
1994; Tellier 2011). 
Dans ce cadre, notre recherche mobilise une seconde variante de retraçage de 
processus, soit celle centrée sur le développement théorique. Celle-ci a comme objectif 
de découvrir un mécanisme causal portable (Falleti et Lynch 2009) à l’aide de 
97 
manifestations empiriques spécifiques (Beach et Pedersen 2012, 21). Plus précisément, 
selon Beach et Pedersen, il s’agit d’une variante qui « [...] seeks to build a midrange 
theory describing a causal mechanism that is generalizable outside of the individual 
case to a bounded context (e.g., spatially or temporally bounded) » (Beach et Pedersen 
2012, 16). Cette variante de retraçage de processus se situe à mi-chemin entre la 
déduction et l’induction. L’analyste peut user d’apports théoriques pour effectuer des 
suppositions larges quant à la présence de mécanismes spécifiques (Beach et Pedersen 
2012, 17). Dans notre cas, nos suppositions portent sur l’existence et l’interaction des 
mécanismes de construction provinciale et de décentralisation. Toutefois, le gros de 
l’analyse s’effectue par l’inférence quant aux manifestations empiriques du mécanisme 
supposé et, finalement, la mise de l’avant des composantes minimales et suffisantes 
d’un mécanisme (Beach et Pedersen 2012, 16-8). Dans le cadre de cette recherche, cela 
revient à centrer l’analyse sur l’angle mort identifié par Young et ses collègues : le 
fonctionnement du mécanisme de construction provinciale (Young, Faucher et Blais 
1984, 815). En retraçant et comparant l’activité du mécanisme de construction 
provinciale dans les 10 provinces canadiennes entre 1990 et 2010, il sera possible 
d’identifier les composantes générales du mécanisme. 
 À cette fin, nos études de cas seront organisées selon la variation structurée 
différenciant les modes d’intervention en immigration et en intégration. En produisant 
quatre études de cas cherchant à lier les mécanismes identifiés (construction 
provinciale et décentralisation) avec les résultats observés (le mode d’intervention 
spécifique), il deviendra possible de rendre compte de trois choses : 1) des facteurs 
contextuels affectant les résultats de politique, 2) des caractéristiques générales du 
mécanisme et de son fonctionnement et 3) de l’impact du positionnement des provinces 
dans la séquence étudiée (processus de fédéralisation) sur le fonctionnement des 
mécanismes.  
3.6.  Méthode de collecte des données 
L’analyse présentée dans cette thèse combine des sources documentaires et des 
données tirées d’entrevues d’élite. La combinaison de ces deux sources de données 
permettra la mobilisation de multiples sources de savoir pour la production de 
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l’explication (Gerring 2007, 173) et, ce faisant, rendra possible la reconstruction du 
processus à l’étude. 
Les sources documentaires mobilisées pour cette recherche sont de diverses 
natures. Tout d’abord, les publications fédérales et provinciales liées à l’immigration et 
à l’intégration du gouvernement fédéral et des gouvernements provinciaux ont été 
dépouillées, dans la mesure où elles étaient liées au processus étudié. Ces publications 
incluent des rapports d’activités annuels, les comptes publics gouvernementaux, les 
études commanditées ou produites par les gouvernements et le matériel promotionnel 
gouvernemental. Ensuite, l’analyse s’est intéressée à des sources permettant de rendre 
compte des tractations politiques et de l’évolution des préoccupations des acteurs à 
l’échelle des provinces et du gouvernement fédéral. À cette fin, les plateformes de 
partis politiques et les documents de travail des partis, les discours du Trône ainsi que 
les Hansards et les autres publications parlementaires ont été mobilisés. De plus, la 
recherche repose sur une revue de presse ciblée, servant à documenter certains 
épisodes clés encore méconnus des analystes en science politique. L’analyse s’est 
également nourrie de multiples sources secondaires, surtout en ce qui a trait à la 
description des contextes politiques, économiques et migratoires des provinces 
étudiées. Finalement, en cours de recherche, certains intervenants ont accepté de 
partager des documents internes et des archives personnelles touchant au processus 
étudié dans la thèse. Bien que ces documents ne puissent pas être cités, ils furent 
hautement utiles pour la reconstruction du processus et des trajectoires provinciales et 
pour orienter la recherche de sources officielles ou non confidentielles ainsi que 
l’identification d’intervenants à rencontrer. 
En plus de ces sources documentaires, cette thèse se base sur un nombre 
considérable d’entretiens d’élite semi-dirigés effectués entre septembre 2011 et 
décembre 2012. En tout, 71 entretiens d’une durée allant de 30 minutes à 2 heures et 
20 minutes furent effectués au cours de cette période. Les personnes rencontrées 
incluent des fonctionnaires fédéraux et provinciaux, certains d’entre eux étant toujours 
en poste et d’autres étant maintenant à la retraite, des élus provinciaux, fédéraux et 
municipaux et des représentants d’organisme de prestation de services aux immigrants 
et d’organismes de représentation de ces organismes. En vertu du certificat d’éthique 
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délivré par l’Université de Montréal septembre 2011, les personnes rencontrées 
pouvaient le faire sous le couvert de l’anonymat ou encore être identifiées, suivant leur 
souhait. Les références pour chaque entretiens individuels sont inclues dans la 
bibliographie.  
Les entretiens ont été construits suivant un gabarit général qui a été adapté à 
chaque individu en fonction de ses fonctions (actuelles ou passées) et des données déjà 
détenues par la chercheuse quant au cas60. L’annexe F présente la grille d’entretien 
générale utilisée pour les entretiens. Les entretiens se sont déroulés en personne à 
Montréal, Ottawa, Toronto et Kingston ainsi qu’au téléphone et furent enregistrés, avec 
l’accord des répondants, sur un support numérique. Une fois les entretiens effectués, 
une transcription littérale ou un résumé (selon les directives de chaque répondant) 
furent réalisés. 
L’apport de cette méthode de collecte de données est maximisé dans le cadre 
d’études politiques qui visent à retracer un processus par l’utilisation d’une méthode 
non probabiliste de sélection des répondants (Tansey 2007, 767-8), dans la mesure où 
cela permet l’inclusion de tous les acteurs d’importance dans le processus. Une 
méthode d’échantillonnage boule de neige a été utilisée pour sélectionner les 
répondants des entrevues (Beaud 2005, 225). À ce stade, il convient de souligner la 
générosité des personnes rencontrées qui ont accepté de partager de l’information 
cruciale sur leur travail dans le domaine. Ces informations ont été instrumentales à la 
réalisation de cette thèse. 
L’usage des entrevues d’élite se justifie sous plusieurs fronts. D’abord, dans la 
mesure où les processus ayant mené aux politiques étudiées sont encore peu 
documentés, la rencontre des acteurs y ayant directement participé apparaît essentielle 
au développement d’une connaissance complète des cas. Ensuite, les entrevues d’élite 
semblent particulièrement appropriées par rapport aux types de politiques analysées, 
qui sont marqués par un important niveau de discrétion et de formalité. Finalement, les 
entrevues d’élite sont en général très utiles pour la vérification des mécanismes 
                                                
60 Cela contribue à la méthode générale d’entretiens d’élite, où les résultats dépendent beaucoup de la 
préparation préalable de la chercheuse. 
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causaux proposés, dans la mesure où ceux-ci ont en leur centre ces acteurs 
(fonctionnaires, élus, chercheurs et autres)61. 
La combinaison de ces deux sources de données a permis de rassembler des 
informations permettant à la d’effectuer une contribution empirique – par la 
documentation des trajectoires provinciales et, dans une moindre mesure, des instances 
du mécanisme de décentralisation – et une contribution analytique – en mettant de 
l’avant les bases du fonctionnement du mécanisme de construction provinciale. De 
plus, la combinaison de ces deux sources de données est ce qui s’approche le plus 
d’une triangulation dans le cadre de cette analyse (Davies 2002) et permet d’éviter, en 
partie, les limites inhérentes à la conduite d’entretiens visant à reconstruire un 
processus passé. 
3.7.  Conclusion 
Dans le cadre d’une perspective institutionnelle historique axée sur l’analyse de 
changements institutionnels graduels, nous avons identifié la fédéralisation comme un 
processus de modification progressive du régime institutionnel de gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration. Pour comprendre ce changement se déroulant entre 
1990 et 2010, notre démarche s’ancre dans une approche mécanistique de la causalité. 
Nous soutenons que le processus de fédéralisation est soutenu par deux mécanismes 
interagissant dans le temps : 1) un mécanisme de décentralisation et 2) un mécanisme 
de construction provinciale. Afin de reconstituer le processus de changement, 
d’expliquer les variations entre les modes d’intervention provinciaux et pour faire 
avancer les connaissances quant à la construction provinciale en tant que mécanisme, 
nous mobiliserons deux variantes du retraçage de processus : 1) l’analyse séquentielle 
du processus et 2) le retraçage de processus.  
 
                                                
61 L’utilisation d’entrevues d’élite semi-structurées dans le cadre d’une démarche comme celle de cette 
thèse permet d’effectuer quatre tâches importantes : 1) la corroboration des explications externes, 
2) l’établissement et la documentation des narratifs personnels des acteurs, 3) le développement 
d’inférences à propos des caractéristiques ou décisions d’une plus grande population et 4) la 
reconstruction d’un évènement ou d’une séquence (Tansey 2007, 766). L’apport de cette méthode de 
collecte de données est maximisé dans le cadre d’études politiques qui visent à retracer un processus par 
l’utilisation d’une méthode non probabiliste de sélection des répondants (Tansey 2007, 767-8), dans la 
mesure où cela permet l’inclusion de tous les acteurs d’importance dans le processus. L’analyse se base 
donc la méthode d’échantillonnage boule de neige pour sélectionner les répondants des entrevues 























4.  Le Québec et le Manitoba : déclenchement et construction provinciale en 
immigration 
Ce chapitre retrace l’activité du mécanisme de construction provinciale en 
immigration au Québec et au Manitoba à partir des années 1990 et ses relations avec le 
mécanisme de décentralisation. En documentant la mise en mouvement et le 
fonctionnement de ces deux mécanismes dans le temps, il sera possible, plus 
largement, de montrer leurs impacts sur la mise en œuvre et la direction du processus 
de fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration au Canada à 
partir des années 1990. 
Le Québec et le Manitoba partagent le rôle de précurseur dans le processus 
longitudinal de fédéralisation. Comme il le fut démontré au chapitre 2, les deux 
provinces partagent un mode d’intervention holiste et ce chapitre montrera que cette 
similarité s’explique par l’établissement, en orée du processus de fédéralisation, d’un 
consensus quant au rôle de l’immigration pour le développement de la société 
provinciale. Ce consensus s’est consolidé à la fin des années 1980 et au début des 
années 1990 porté par l’activation d’un mécanisme de construction provinciale en 
immigration suivant l’arrivée au pouvoir de deux nouveaux gouvernements à la fin des 
années 1980. Ces deux gouvernements – le second gouvernement libéral de Robert 
Bourassa élu en 1986 et le gouvernement conservateur de Gary Filmon élu en 1988 – 
furent alors porteurs de nouvelles conceptions de la gouvernance de l’État, de 
l’économie et de la société civile. Elles identifient l’immigration comme une ressource 
pour le développement des sociétés provinciales, tant sur le plan démographique 
qu’économique. Dans le cas québécois, ce mouvement marquera une nouvelle phase de 
mobilisation provinciale envers l’immigration, alors que la province s’était activée à 
partir des années 1960 suivant une logique de construction nationale compétitive. Au 
Manitoba, l’enclenchement du mécanisme de construction provinciale en immigration 
dans les années 1990 est un mouvement novateur, mais malgré tout en ligne avec 
certaines interventions provinciales mises en place depuis les années 1960. 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration 
poussera les deux provinces à 1) augmenter leurs interventions en immigration et en 
intégration et 2) à revendiquer, auprès du gouvernement fédéral, plus de pouvoirs pour 
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la sélection et l’intégration des nouveaux arrivants. Ce faisant, il sera démontré que le 
fonctionnement préalable du mécanisme de construction provinciale en immigration au 
Québec et au Manitoba explique en partie l’activation du mécanisme de 
décentralisation fédérale dans les années 1990 et surtout, le résultat des épisodes de 
décentralisation au cours de cette période.  
Puis, il sera montré que l’engrenage du mécanisme de construction provinciale 
avec trois instances d’activation du mécanisme de décentralisation dans les 
années 1990 – l’impact des négociations autour du projet d’entente constitutionnelle du 
Lac Meech entamées en 1988 pour le Québec, l’épisode de décentralisation 
administrative et fiscale que fut le Renouvellement de l’établissement et la création du 
Programme des candidats de la province pour le Manitoba – aura comme effet de 
donner à ces deux provinces les pouvoirs et les ressources nécessaires pour réaliser les 
objectifs animant leurs projets de construction provinciale en immigration. Ce faisant, 
tant au Québec qu’au Manitoba, on assiste à la cristallisation des principes clés des 
modes d’intervention holistes et du consensus sociétal à l’égard d’un rôle provincial 
contemporain en immigration.  
Afin d’effectuer cette démonstration, le chapitre s’ouvre sur un retour sur 
l’évolution des politiques fédérales liées à l’immigration et à l’intégration ainsi que sur 
les premières interventions provinciales. La section suivante documentera l’activation 
du mécanisme de construction provinciale en immigration au Québec et au Manitoba 
ainsi que des conséquences pour les interventions provinciales et les relations 
fédérales-provinciales. Par la suite, le chapitre tracera l’engrenage du mécanisme de 
construction provinciale en immigration avec le mécanisme de décentralisation, en 
mettant l’accent sur le rôle provincial dans l’activation de la décentralisation. 
Finalement, une dernière section montrera comment, à la suite de cette rencontre avec 
le mécanisme de décentralisation, les interventions provinciales en immigration se sont 
inscrites dans la continuité. 
4.1.  Un point de départ : le régime centralisé 
 L’évolution des intérêts et des actions des gouvernements québécois et 
manitobain en matière d’immigration à partir des années 1990 s’effectue avec comme 
toile de fond un régime d’immigration hautement centralisé. Avant de retracer les 
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actions de ces provinces, qui sont les premières à s’activer dans le cadre du processus 
de fédéralisation, il convient de revoir la teneur de la gouvernance de l’immigration par 
le gouvernement fédéral à partir de 1945.  
 Le premier ministère fédéral responsable de l’immigration est créé au sortir de 
la Seconde Guerre mondiale. Son développement se fait de façon unilatérale (Hawkins 
1988, 178-9). Comme le décrit Robert Vineberg :  
[…] the federal government created the new Department of Citizenship and 
Immigration and established its mandate without any obvious regard for the 
legitimate constitutional interests of the provinces in immigration. The postwar 
federal government... [saw] immigration as a national program and, therefore, 
assumed full responsibility for recruitment, selection and admission of immigrants 
(Vineberg 1987, 305). 
 Jusqu’à la fin des années 1970, le régime de gouvernance de l’immigration 
canadien se construit presque unilatéralement, sans la participation des provinces. Cet 
état de fait reflétait un manque d’intérêt des provinces, à part le Québec, à agir tant au 
niveau de la sélection des nouveaux arrivants que de leur intégration. Les relations 
intergouvernementales se résument alors à des échanges sporadiques entre 
gouvernements, en l’absence d’une machinerie établie pour la collaboration 
intergouvernementale (Vineberg 1987, 305-6; Hawkins 1988, 178-9).  
Cette situation se modifie dans le cadre du développement de la Loi sur 
l’immigration de 1976 (Dirks 1995, 98-9; Vineberg 1987, 305-6; Kelley et Trebilcock 
2010). Lors des discussions publiques préalables, l’importance d’inclure les provinces 
dans l’exercice de planification de l’immigration et dans l’accueil des nouveaux venus 
est maintes fois soulignée et recommandée (Hawkins 1991, 70-9). La Loi de 1976 
reflète dans une certaine mesure les préoccupations provinciales quant à l’immigration 
d’affaires et les investisseurs (Dirks 1995, 105), mais innove surtout en matière 
institutionnelle. La nouvelle loi met sur pied les premières structures formelles pour la 
consultation provinciale et pour la signature d’accords avec celles-ci (Hawkins 1988, 
378).  
Ainsi donc, à partir de 1976 on note une augmentation de la collaboration 
105 
formelle et informelle entre les ordres de gouvernement62. Les audiences annuelles sur 
les niveaux d’immigration deviennent une pratique courante (Vineberg 1987, 310). Les 
accords bilatéraux de coopération et de collaboration se multiplient (Vineberg 1987, 
315; Dirks 1995, 99). Cette période marque aussi la création officielle d’un programme 
fédéral d’établissement des nouveaux venus dont l’objectif officiel est d’assurer la 
prestation des services pour les immigrants (Vineberg 2012b).  
 À la fin des années 1970, les contacts et discussions entre les gouvernements 
continuent de s’intensifier. En partie en raison des tensions au sein du gouvernement de 
Trudeau quant à l’apparence de statut spécial accordé au Québec par les accords 
conclus à partir de 1971, le gouvernement fédéral promeut des ententes générales de 
petite densité auprès d’autres provinces. Ces accords sont relativement similaires et se 
concentrent sur la consultation, le traitement prioritaire de certaines classes 
d’immigrant et la coopération quant au programme des travailleurs étrangers 
temporaires. Les années 1980 voient apparaître les préoccupations provinciales sur 
l’immigration d’affaires (Garcea 1994, 378-462) entre autres liée aux possibilités 
renouvelées d’attraction de capitaux étrangers et au ralentissement économique 
(Harrison 1996; Jones 2004). De plus, en lien avec le développement d’un programme 
fédéral de prestation de services aux immigrants, les provinces commencent aussi à 
revendiquer un plus grand financement pour les coûts engendrés par l’intégration 
(Dirks 1995, 98). 
 Jusque dans les années 1990, le gouvernement fédéral négocie, parfois avec 
succès et parfois sans grand résultat, des accords relativement similaires avec les 
provinces. Le gouvernement fédéral visait avant tout à clarifier les rôles des ordres de 
gouvernement et à identifier largement les domaines de collaboration avec les 
provinces. À cet égard, à la fin de la décennie, des négociations plus sérieuses étaient 
en cours avec la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique. Celles-ci seront 
toutefois interrompues par les discussions plus larges autour de l’Accord du lac Meech 
                                                
62 C’est le début de ce que Robert Vineberg qualifiera d’« ère de la collaboration » (Vineberg 2011a, 
28). 
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vers la fin des années 198063. C’est au cours de ce hiatus que se transforment les 
intérêts du Québec et du Manitoba. Cette période annonce le début de la fin de la 
dominance fédérale. 
4.2.  Premières interventions : construction provinciale compétitive au Québec, 
intérêt et expérimentation au Manitoba 
 Avant ce que nous identifions comme l’activation du mécanisme de 
construction provinciale, le Québec et le Manitoba étaient pourtant actifs en matière 
d’immigration, bien que dans une mesure et avec une amplitude peu comparable. Au 
Québec, cette intervention s’entame dans les années 1960, dans le cadre plus large d’un 
mouvement de développement sociétal lié à la Révolution tranquille. Les actions de la 
province sont alors centrées sur l’identité et la langue et s’inscrivent dans une 
dynamique plus large de construction nationale. Le Manitoba a aussi commencé à 
montrer un certain intérêt pour les questions liées à l’immigration au cours des années 
1960 et a, dans une plus petite mesure, mis en place des interventions en la matière, en 
plus d’effectuer sporadiquement des revendications auprès du gouvernement fédéral.  
4.2.1. Québec : première phase au cœur de la construction nationale 
compétitive 
 Le Québec sera animé à partir des années 1960, et jusqu’à l’élection du second 
gouvernement de Robert Bourassa en 1985, par une dynamique de construction 
nationale centrée sur la compétition avec le gouvernement fédéral pour l’allégeance 
des citoyens et la capacité effective d’action de l’État. Celle-ci sera alimentée par une 
foule d’évènements majeurs pour la société québécoise dont deux centraux : 1) les 
tensions linguistiques et les lois provinciales en la matière à partir des années 1960 
ainsi que 2) la montée des tensions entre le gouvernement québécois et le 
gouvernement fédéral en matière constitutionnelle. Le développement d’une 
intervention en immigration et en intégration, dans ce cadre, se centre autour de 
l’objectif de l’acquisition de pouvoirs et de la mise en place d’institutions capables 
d’assurer que l’immigration ne représente pas une menace pour l’identité québécoise et 
la langue française. 
                                                
63 Néanmoins, des ententes bilatérales de petite intensité sont toujours en cours avec la Nouvelle-Écosse 
(1978), la Saskatchewan (1978), Terre-Neuve-et-Labrador (1979), le Nouveau-Brunswick (1979), l’Île-
du-Prince-Édouard (1979) et l’Alberta (1985) (Vineberg 2011a, 33-4). 
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Décider d’intervenir  
 L’État québécois ne concevait pas son rôle comme s’étendant à la gestion de 
l’immigration avant les années 196064. En cela, la province s’aligne avec plusieurs 
autres qui considéraient le leadership fédéral comme normal (Hawkins 1988, 179-82), 
mais aussi avec l’idéal d’interventionnisme gouvernemental limité en matière de 
politiques d’intégration régnant à cette époque (Vineberg 2012b). S’ajoute à cela la 
relation complexe entretenue, à l’ère Duplessis, avec les minorités — y compris celles 
issues de l’immigration (p.ex.: Jones 1986, 129-30) — et la présence, jusqu’aux années 
1960 d’un taux de natalité important rendant un rôle pour l’immigration dans le 
maintien de la pérennité de la société québécoise absent des débats sociétaux. Avant la 
mise en place d’une administration officiellement chargée de l’immigration au Québec, 
ce domaine est une responsabilité du ministère de l’Agriculture et de la Colonisation 
(Pâquet 2005, 185)65. L’intervention provinciale se résume alors aux questions de santé 
publique et, de façon limitée, à orienter les immigrants potentiels ou les nouveaux 
arrivants vers les services du gouvernement fédéral (Pâquet 2005, 185-6). 
 Ce sera en 1968 que l’Assemblée nationale votera la loi créant un ministère de 
l’Immigration pour la province, sous le gouvernement de l’Union nationale de Daniel 
Johnson père, aboutissement d’actions lancées trois ans plus tôt (Pâquet 2005, 181-90). 
En 1965, le Service de l’Immigration devient la responsabilité du ministère des 
Affaires culturelles puis devient, en 1966, la Direction générale de l’immigration. 
L’année suivante, la Direction passe sous le contrôle du Secrétariat de la province 
jusqu’à la création d’un ministère indépendant (Fontaine 1993, 57-8). Entre 1965 et 
1968, les activités provinciales demeurent néanmoins limitées en raison d’une absence 
de direction politique claire et de capacités administratives limitées (Pâquet 2005, 193-
4), reflet de l’ambivalence du gouvernement de l’époque et des acteurs envers le rôle 
provincial en immigration (Pâquet 2005, 181-94)66. 
                                                
64 Le travail de Martin Pâquet l’amène en effet à conclure qu’ « Avant 1965 [...] la question migratoire 
ne constitue pas une priorité pour le personnel politique québécois (2005, 181); voir aussi les travaux 
d’Helly (1996, 181). 
65 Pâquet (1997) documente toutefois l’existence de débats parlementaires entre 1945 et 1968 à propos 
d’un rôle provincial en immigration qui n’aboutissent à aucune décision gouvernementale. 
66 De même, avant 1966, l’immigration est un sujet relativement absent des plateformes de partis. 
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 Deux évènements vont donner un souffle à l’action provinciale en immigration 
et consolider sa trajectoire pour les années suivantes : 1) l’anxiété quant à la question 
linguistique au Québec et à l’intégration linguistique des immigrants (p.ex.: Helly 
1996, 25; Daniel 2006, 44-8; Levine 1997, 97-110; Pâquet 2005, 172) et 2) les tensions 
entre les projets de construction nationale du gouvernement du Québec et du Canada.  
La question linguistique  
 Les anxiétés quant à l’intégration linguistique des immigrants et la perte de 
vélocité du français dans son ensemble dans la société québécoise sont en partie à la 
source des premières interventions de la province en immigration (Gagnon et Iacovino 
1994, 419-20). Dans les années 1960, aux dires des analystes, le Québec est mal servi 
par la politique fédérale d’immigration. L’administration publique fédérale ne 
fournirait alors pas d’informations justes sur le contexte québécois et tendait à orienter 
des immigrants anglophones ou allophones vers le Québec. Ceux-ci, arrivés dans la 
province, tendaient à s’intégrer aux groupes anglophones lorsqu’ils y demeuraient 
(p.ex.: Levine 1997, 97-110; Daniel 2006) 67 . En ligne avec une politique de 
construction nationale compétitive, où la province visait à s’assurer de l’allégeance 
exclusive de ces citoyens, l’intervention en matière d’intégration linguistique prend, 
dans cette première phase, la forme d’une mesure de défense et de sauvegarde du 
Québec.  
                                                
67  Les acteurs politiques, plus largement, considèrent également, au moment de la création de 
l’administration publique, que la politique fédérale ne sert pas les objectifs de développement de la 
province. En témoignent les mentions de l’immigration issues des plateformes électorales de 1966, 
première élection où les partis inscrivent cette question dans leurs documents officiels au Québec. La 
plateforme de l’Union nationale est équivoque : « La politique d’immigration conçue et appliquée par 
Ottawa ne tient pas compte des réalités économiques, sociales et culturelles du Québec. De plus, la 
propagande du Canada à l’étranger est tendancieuse, et renseigne faussement sur la situation du marché 
du travail. Les futurs immigrants prennent un premier contact avec le Canada par l’intermédiaire de 
fonctionnaires presque tous anglophones; leur accueil au Québec est laissé aux bons soins de bénévoles. 
Le régime libéral n’a encore rien fait pour corriger la situation. En matière d’immigration, l’Union 
nationale s’engage à une politique énergique axée sur le bien-être des immigrants et les besoins de notre 
économie : « 1. Création d’un ministère de l’immigration et établissement des services d’accueil et 
d’écoles répondant aux besoins des Néo-Québécois. 2. Participation du Québec à toutes les commissions 
internationales qui étudient les problèmes de population et de migration. 3. Création d’un centre national 
de démographie » (Union Nationale 1966, 408-9). Celle du Parti libéral est également instructive : « Le 
développement d’un Québec fort, en mesure d’assurer l’amélioration continuelle du bien-être des 
citoyens, exige que le Québec détienne et exerce efficacement des responsabilités étendues dans tout ce 
qui concerne l’affectation et la réadaptation au travail. C’est pourquoi le Québec mettra en œuvre : [...] 
Une politique sélective, mais active d’immigration destinée à favoriser l’intégration des néo-canadiens 
au milieu francophone » (Parti libéral du Québec 1966, 44). 
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 Peu après la création de l’administration publique responsable de 
l’immigration, en 1967, la question linguistique figure comme objet central de son 
intervention (Behiels 1991, 19). Cet intérêt pour une intervention robuste en matière 
d’intégration linguistique sera renforcé par le paroxysme de politisation atteint durant 
la crise de Saint-Léonard de 1968, alors que la commission scolaire de la ville essaie 
d’imposer le français comme langue d’enseignement dans ses écoles (Daniel 2006, 48).  
Le gouvernement d’Union nationale de Jean-Jacques Bertrand (1968-1970) 
nomme la commission Gendron en 1969, en partie en réaction à la publication du 
rapport issu des travaux de la Commission royale d’enquête sur le bilinguisme et le 
biculturalisme (Commission Laurendeau-Dunton) (Rouillard, Fortier, Montpetit et 
Gagnon 2008, 19). Celle-ci vise à étudier la question linguistique au Québec dans son 
ensemble. Elle produit en 1972 un rapport en trois volumes, dont un portant 
exclusivement sur les minorités ethniques et la langue (Daniel 2006, 49). Dans le 
domaine législatif et inspiré du rapport, entre 1969 et 1977, les gouvernements 
successifs empilent les mesures. En 1969, le gouvernement d’Union nationale vote la 
loi 64 qui donne au ministère de l’Immigration la responsabilité de « l’apprentissage 
[obligatoire] du français par les immigrants » (Daniel 2006, 49). Puis, en 1974, le 
gouvernement libéral de Robert Bourassa met en œuvre la Loi 22. Cette loi fait du 
français la langue officielle du Québec (Behiels 1991, 23). Elle limite également aux 
élèves connaissant déjà l’anglais le droit de « fréquenter des écoles de cette langue »68. 
En 1976, on institue une réforme en profondeur de la Loi 22 et on ferme les écoles 
anglaises visant les immigrants (Bélanger 2006, 257). Finalement, en 1977, le premier 
gouvernement du Parti Québécois, sous René Lévesque, adopte la Loi 101 (Bourhis et 
Landry 2002, 108-10). Aussi connue sous le nom de la Charte de la langue française, 
elle fait du français la langue de communication officielle de la province tant en 
matière de relations entre les citoyens et l’État que dans les rapports privés tels que le 
travail. La loi établit également, entre autres, les balises limitant l’accès à l’éducation 
                                                
68 Ces élèves sont alors appelés à prouver, par un test, leur connaissance de l’anglais (Pelletier 2012, 32). 
Cette loi fut très mal reçue et plusieurs la présentent comme une des sources de la défaite des libéraux en 
1976 (Junichiro 2011, 79; Daniel 2006, 49; Rouillard et al. 2008, 19). 
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en anglais, et crée l’Office québécois de la langue française ainsi que le Conseil 
supérieur de la langue française. 
Au point de vue programmatique, la question linguistique insuffle également 
une énergie importante pour le gouvernement de la province. Le ministère met en place 
les Centres d’orientation et de formation des immigrants (COFI) en même temps qu’il 
est créé, en 1968. Ces centres offrent alors des formations linguistiques tout comme 
des services d’orientation généraux aux nouveaux arrivants (Fontaine 1993, 58-9; 
Québec 1990b, 11). Après 1977, les COFI cessèrent entièrement de prodiguer des 
formations en anglais (Daniel 2006, 49; Junichiro 2011, 81) et la province devint 
entièrement responsable de la formation en langue (Helly 1996, 26). 
La mise en place de programmes et de mesures pour l’intégration linguistique 
des immigrants est le point commun de toutes les plateformes politiques à partir des 
années 1970. À titre d’exemple, après avoir revendiqué la création d’un ministère, tous 
les partis proposent, lors de l’élection de 1970, des mesures liées à la langue comme 
principal élément lié à l’immigration dans leurs plateformes. L’Union nationale promet 
alors la multiplication des classes d’accueil pour les enfants d’immigrants, le Parti 
Québécois propose que sous leur gouvernement « [l]es nouveaux immigrants seront 
tenus de réussir un examen en français pour obtenir leur citoyenneté, et ils devront 
envoyer leurs enfants dans les écoles françaises » (Parti Québécois 1970, 20) et le Parti 
libéral fait de l’identité linguistique du Québec un des piliers d’une future politique 
d’immigration (Parti libéral du Québec 1970, 10). L’objectif d’intégration linguistique 
des immigrants continue d’être central à la mobilisation des acteurs politiques tout au 
cours de cette période et c’est l’angle principal, pour ne pas dire le seul, par lequel 
l’intervention en immigration est abordée. 
La rencontre de deux projets de construction nationale. 
 Durant cette première phase, les revendications québécoises pour l’obtention de 
plus de pouvoirs en immigration sont intimement liées avec les revendications de la 
province dans le cadre de la réforme constitutionnelle et à une dynamique plus large de 
construction nationale compétitive, observable dans deux arènes : 1) celle de la 
politique constitutionnelle et du renouvellement du fédéralisme et 2) celle des accords 
sectoriels en immigration. 
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 À la fin des années 1960, le gouvernement de Daniel Johnson père revendique 
la reconnaissance de l’intégration des immigrants en tant que compétence provinciale 
exclusive (Québec 2001, 33-4). L’ambivalence du gouvernement Johnson (Union 
nationale, 1966-1968) quant à la création d’un ministère provincial responsable de 
l’immigration sera finalement dépassée par la croissance des tensions entre le 
gouvernement québécois et le gouvernement de Trudeau. Plus précisément, on note 
que c’est au retour de la conférence constitutionnelle de 1968 – au cours de laquelle 
sont exposées au grand jour la résistance de Pierre Trudeau quant à la reconnaissance 
de droits collectifs pour le Québec — que le premier ministre annonce officiellement la 
création d’un ministère québécois indépendant et responsable des questions 
d’immigration, et ce, afin d’« […] établir la légitimité des demandes du Québec » 
(Pâquet 2005, 196). Avec le décès de Daniel Johnson en 1968, l’institutionnalisation 
du ministère sera toutefois consolidée par le gouvernement d’Union nationale de Jean-
Jacques Bertrand (1968-1970). 
 Lors de son premier mandat (1970-1976), le gouvernement libéral de Robert 
Bourassa identifie l’immigration comme une des dimensions cruciales pour la 
reconnaissance des droits culturels dans l’éventualité du processus de rapatriement de 
la constitution (Québec 2001, 42). Plus généralement, son gouvernement prônait 
ouvertement une plus grande participation des provinces dans la gestion de la politique 
d’immigration canadienne (Québec 2001, 46) ainsi qu’une reconnaissance de la « [...] 
compétence législative prépondérante [des provinces] en matière d’établissement, 
d’intégration et de placement des immigrants » (Québec 2001, 46). Lors du premier 
mandat du Parti Québécois, l’immigration ne figure pas au centre des revendications 
du gouvernement, par ailleurs occupé par d’autres questions (Pelletier 2012, 33)69. 
                                                
69 Le parti de René Lévesque ne commencera à revendiquer explicitement des pouvoirs en immigration 
que dans le cadre du « Beau risque ». Celui-ci est une politique d’ouverture pour la résolution de la crise 
constitutionnelle entamée en 1985 et répondant à la politique du gouvernement Progressiste conservateur 
de Brian Mulroney (1984-1993) visant à réintégrer le Québec « [...] dans le giron constitutionnel » 
(Gagnon, 1994, 166). Aux dires d’un acteur de l’époque, l’inclusion de l’immigration parmi les 
revendications du gouvernement péquiste de l’époque ne fut pas automatique : « [....] En 84, le ministère 
de l’Immigration a dû faire des pressions et convaincre le gouvernement québécois, qu’il fallait inclure 
l’immigration dans ces revendications constitutionnelles. Donc, même en 84… l’administration et le 
politique québécois n’étaient toujours pas convaincus… et c’était digne de mention… Vous savez 
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Toutefois, entre 1980 et 1985, suivant l’échec du référendum et dans le cadre du 
rapatriement de la Constitution canadienne, l’immigration figure au nombre des sujets 
à propos desquels la province revendique des pouvoirs particuliers dans le cadre du 
régime fédéral70. Ces revendications, il faut toutefois le souligner, font toujours partie 
d’un projet plus large visant la reconnaissance de la distinction et de l’autonomie du 
Québec au sein de la fédération. 
Accords sectoriels 
 En même temps que la province revendiquait des pouvoirs en immigration dans 
le cadre d’une dynamique plus large de construction nationale compétitive au début des 
années 1970, le Québec s’est graduellement vu accorder des pouvoirs en matière de 
sélection et d’intégration des immigrants par des accords bilatéraux successifs. Le 
premier accord entre le gouvernement fédéral et le Québec, connu sous le nom 
d’Accord Lang-Cloutier, est signé en 1971. Ses objectifs sont alors d’augmenter 
l’immigration francophone et l’établissement des nouveaux arrivants francophones au 
Québec. La province gagne alors l’autorisation d’attacher des agents québécois aux 
missions d’immigration fédérales à l’étranger. À la suite de l’accord, des petites 
délégations d’agents sont chargées de fournir de l’information sur le Québec aux 
immigrants sélectionnés par le gouvernement fédéral (Vineberg 2011a, 30-1; Simard 
2012).  
 Cet accord est remplacé par l’Accord Andras-Bienvenue, signé en 1975, et ce, à 
la suite des négociations entamées par le gouvernement Bourassa (Garcea 1994, 207-
8). Cette nouvelle itération augmente l’implication québécoise en sélection en 
requérant que tous les immigrants destinés vers la province soient rencontrés par les 
représentants de la province. Cette modalité se met en place par l’installation de 24 
fonctionnaires permanents à l’étranger (Simard 2012). L’accord met aussi en place des 
                                                                                                                                        
finalement l’argument qui l’a emporté? On ne peut pas demander moins dans des négociations 
constitutionnelles avec le fédéral que ce que les libéraux ont demandé » (Simard 2012). 
70 « L’affirmation de l’égalité foncière des deux peuples fondateurs ne pourra advenir à l’intérieur du 
fédéralisme canadien que si l’on accepte que le Québec y obtienne un rôle particulier, c’est-à-dire qu’il 
exerce un ensemble de pouvoirs particuliers. Ces pouvoirs touchent à l’éducation (y compris l’éducation 
des adultes), au domaine des communications (la radio, la télévision, la câblodistribution et la télévision 
à péage), à la politique sociale, à l’immigration, au développement économique, aux richesses naturelles 
et à l’affirmation du Québec sur le plan international » (Québec 2001, 59). 
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modalités d’audiences obligatoires entre les ordres de gouvernements en matière de 
sélection et établit un comité mixte fédéral-provincial pour la consultation et la mise en 
œuvre de l’accord.  
 Finalement, en 1978, on signe l’accord Cullen-Couture qui représente alors 
l’aboutissement de la démarche québécoise en avalisant une dévolution équivoque des 
pouvoirs vers la province. Résultat de négociations entamées par le gouvernement 
libéral, mais signé par le Parti Québécois (Pinsonneault 2012; Garcea 1994, 223), 
l’accord présente, entre autres, la sélection comme une responsabilité conjointe des 
deux ordres de gouvernement tout en donnant au Québec un véto effectif pour ce qui 
est des immigrants économiques et des réfugiés. Il permet aussi à la province d’établir 
les critères de parrainage (Garcea 1994, 235-6; Gagné 2012).  
 La décennie suivante verra les gouvernements québécois se mobiliser afin de voir 
augmenter encore plus son rôle dans la sélection des immigrants et afin de s’assurer 
une place dans l’intégration des nouveaux arrivants suivant un transfert de ressources 
financières du gouvernement fédéral. Plus largement, à la suite de l’acquisition de ces 
pouvoirs, tant pour le gouvernement de René Lévesque que pour celui de Robert 
Bourassa, la protection des acquis de la province en immigration, par une 
constitutionnalisation des accords ou de ses provisions, devint cruciale. 
Des interventions phares 
 Durant cette période, les politiques mises en place par la province 
correspondent à cette logique de construction nationale compétitive et se concentrent 
avant tout sur l’intervention restrictive en matière linguistique, sur la sauvegarde de 
l’identité provinciale face à l’immigration et sur l’établissement de la distinction du 
Québec par rapport au Canada. 
La province met en place des services d’accueil et d’établissement de première 
ligne dès la fin des années 1960. Au nombre des interventions phares, on note la 
création d’un service d’accueil à l’aéroport Dorval en 1968 et la création des COFI la 
même année. Ces derniers dispensent alors des cours de langue, de l’éducation à la 
citoyenneté et des services à la petite enfance. De même, l’intervention en francisation 
devient plus substantielle dans le temps. 
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Finalement, le gouvernement québécois élabore des déclarations de politiques 
liées à la gestion de la diversité. La déclaration phare de l’époque, Autant de façons 
d’être québécois (Québec 1981), commence à être développée en 1978 par le 
gouvernement du Parti Québécois (Junichiro 2011, 78). Ce document met de l’avant 
une distanciation explicite du modèle québécois par rapport à la politique canadienne 
de multiculturalisme (Gagnon et Iacovino 1994, 421). Parallèlement à cela, le 
gouvernement péquiste remplace le ministère de l’Immigration du Québec par le 
ministère des Communautés culturelles et de l’Immigration (Québec 1990b, 11) et 
instaure un Conseil des communautés culturelles et de l’immigration, reflet de son 
intérêt grandissant pour l’intégration civique et culturelle des nouveaux arrivants71. 
*** 
Pour le Québec, les conséquences de cette première phase d’activité en 
immigration, qui se déroule dans un contexte d’anxiété linguistique et de tensions 
constitutionnelles, furent triples. Tout d’abord, l’acception sociétale graduelle d’un rôle 
provincial en matière d’immigration, dimension plus ou moins importante – selon les 
gouvernements successifs – d’un projet plus large de développement sociétal. Ensuite, 
l’augmentation graduelle des pouvoirs réels du Québec en matière d’immigration et 
d’intégration et troisièmement, l’inclusion des questions d’immigration parmi les 
revendications constitutionnelles du Québec. Ces trois conséquences seront les 
fondations d’un nouveau mécanisme de construction provinciale en immigration, qui, à 
partir des années 1990, se détachera d’une logique de construction nationale 
compétitive. 
4.3.  Manitoba : les fondations de la construction provinciale en immigration 
Le Manitoba commencera à montrer un intérêt pour l’intervention en 
immigration dans les années 1960. Toutefois, à l’instar du Québec, celui-ci ne se 
                                                
71 Les efforts provinciaux à l’égard du pluralisme à cette époque ne furent toutefois pas un grand succès. 
Jerome Black et David Hagen rappellent à ce sujet que « [r]ecession-connected funding restrictions 
admittedly limited public sector spending, but more significantly was the fact that, despite increasing 
openness, major segments of francophone society had yet to come fully to terms with the idea of a major 
multiethnic province, even one increasingly francophone in character. Many francophones appeared 
unprepared to share economic and political power so recently gained form the anglophone community, a 
sentiment reflected in the PQ’s relatively weak following on policy initiatives meant to increase minority 
participation in Québec francophone society […] » (Black et Hagen 1994, 292).  
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consolide pas avant la fin des années 1980. Cette période a néanmoins eu des effets 
structurants sur la trajectoire manitobaine, en favorisant l’expérimentation et la mise en 
place d’institutions et de programmes provinciaux touchant l’immigration.  
Une relation historique avec l’immigration 
Historiquement, le Manitoba a été en grande partie construit par l’immigration 
(Coates et McGuiness 1987, 31-2; 77-8; Carter et Amoyaw 2011, 166). La province 
compte un ministère de l’Agriculture et de l’Immigration à partir de 1890 et, jusque 
dans les années 1910, les agents d’immigrations du Manitoba sont responsables de la 
majeure partie des arrivées de colons dans la province (Clement 2011). Durant le 
marasme économique des années 1920 et 1930, le gouvernement du Manitoba – tout 
comme ceux des autres provinces de la région – voit l’immigration internationale et 
secondaire comme une source de chômage et un élément devant être contrôlé par le 
gouvernement fédéral (Wardhaugh 2000, 134-8). 
Le rôle du gouvernement manitobain en immigration fut mis en veilleuse après 
la Seconde Guerre mondiale, et ce, pour deux raisons. Premièrement, et tel que discuté 
précédemment, la mise en place d’une administration fédérale plus centralisée, de 
législation et de programmes, dans le cadre du processus de construction nationale de 
l’Après-guerre rendit désuet un rôle provincial en immigration. De plus, les 
transformations de l’économie de la province limitèrent les facteurs d’attraction 
historique poussant les nouveaux venus à s’y installer. En particulier, les 
transformations de l’agriculture et l’industrialisation des centres de la province 
précipitèrent (Coates et McGuiness 1987, 135-45) un processus d’exode rural qui 
limita la demande pour des travailleurs dans les centres urbains (Carter et Amoyaw 
2011, 169-70).  
À la fin des années 1950, le Manitoba continue, mais avec bien moins 
d’intensité, le recrutement de travailleurs en demande (p. ex. : travailleurs miniers), 
mais sans succès retentissant (Carter et Amoyaw 2011, 169-70). Au cours de cette 
période, l’intervention provinciale en immigration est donc limitée et la province perd 
au profit des grands pôles d’attraction canadiens, que ce soit dans le cadre des 
migrations primaires, mais aussi secondaires. Cette situation ne figure toutefois pas très 
haut sur la liste des actions prioritaires du gouvernement manitobain, alors que la 
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province voit son économie se transformer et son développement ralentir après la 
Seconde Guerre mondiale. 
Orientations partisanes et changements institutionnels fédéraux 
Le gouvernement du Manitoba recommencera à démontrer un intérêt pour 
l’immigration à la fin des années 1960, sous le gouvernement progressiste-
conservateur de Walter Weir (1967-1969). Il entama une certaine mobilisation, ciblant 
le gouvernement fédéral, centrée sur l’idée de la « juste part » de l’immigration (fair 
share), c’est-à-dire l’idée que la province se devrait de recevoir une part des flux 
totaux d’immigration correspondant à sa proportion de la population canadienne 
(Vanstone 1999, 19; Hawkins 1988, 180-1). Cette mobilisation ne porte pas de réels 
fruits. D’un côté, on dénote un certain manque d’ouverture de la part du gouvernement 
fédéral, dont la préférence demeure une gestion centralisée. De l’autre, les capacités 
administratives et politiques de la province demeurent limitées et ne le permettent pas 
de donner suite à ses ambitions (Hawkins 1988, 181). 
De plus, la question du rôle provincial en immigration est l’objet d’une division 
partisane cruciale. Le Parti progressiste-conservateur tend à soutenir un rôle provincial 
en matière d’immigration, avant tout comme outil de développement économique, 
alors que le Nouveau Parti démocratique, et le gouvernement qu’il formera de 1969 à 
1977 y résiste et demeure convaincu que c’est avant tout une responsabilité fédérale 
(Vanstone 1999, 10-1) (Hawkins 1988, 190-2). En chambre en 1975, résumant 
clairement la politique du parti, le premier ministre Ed Shreyer (1969-1977) déclara 
alors : « … matters of immigration are federal in nature …We do not intend, even by 
invitation … to assume the mantle [sic] of jurisdiction for immigration. It is clearly and 
historically federal » (Garcea 1994, 385). La résistance néo-démocrate sera une force 
qui ralentira l’activation de la construction provinciale en immigration au Manitoba.  
Le retour du Parti conservateur au pouvoir en 1978 coïncidera avec la mise en 
place de la Loi fédérale sur l’immigration (1976), créant des possibilités accrues pour 
les provinces (Hawkins 1988, 378). Mentionnant explicitement l’immigration comme 
une des solutions au défi démographique de la province dans la plateforme électorale 
de 1977 (Manitoba Progressive Conservative Association 1977, 2-4), le gouvernement 
progressiste-conservateur de Sterling Lyon (1978-1981) démontra un intérêt marqué 
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pour la signature d’un accord en immigration (Vanstone 1999, 9-10) et conclura, à la 
fin de son mandat, un accord bilatéral modeste à propos de l’accueil et la coordination 
des services pour les réfugiés (Clement 2003, 197; Rempell 2012). Ce gouvernement 
créa également, en 1978, une division administrative explicitement dédiée à 
l’immigration (Vanstone 1999, 9). Les ambitions en matière d’immigration portée par 
le gouvernement Lyon (Clement 2003, 197) seront toutefois ralenties par une économie 
en décroissance (Rempell 2012) et des finances publiques en mauvais état (Adam 
2008, 44-5), facteurs qui limitèrent encore la force attraction de la province. 
Le retour des Néo-démocrates au pouvoir en 1981 met un frein aux 
revendications provinciales auprès du gouvernement fédéral pour plus de pouvoirs en 
immigration, sans pour autant arrêter l’intervention provinciale à proprement parler. 
Jusqu’à sa défaite en 1988 (Adam 2008, 125), le gouvernement néo-démocrate 
d’Howard Pawley ne montrera pas d’intérêt à négocier d’autres ententes en 
immigration, entre autres en raison des coûts pouvant leur être associés (Garcea 1994, 
462-5). Député néo-démocrate à l’époque, Marty Dolin souligne le manque d’intérêt : 
« Before 1990, we weren’t doing too much. We were in the government until 1988 
[and] I don’t remember anything about immigration coming to the caucus 
specifically » (Dolin 2012). 
Les bases de l’intervention 
L’administration publique et des programmes liés à l’immigration demeurent 
toutefois en place dans la province. Plusieurs ministères comptent alors des unités 
responsables de l’immigration, du recrutement ou de l’intégration des nouveaux 
arrivants. Les ministères de l’Emploi, dans ses multiples itérations, les ministères de 
l’Éducation, le ministère des Services à la famille et celui de la Culture, du Patrimoine 
et de la Citoyenneté s’acquittaient de responsabilités en la matière. 
Ces ministères sont actifs sur trois fronts. Premièrement, en termes d’analyse de 
politique, par exemple en produisant des études sur l’évolution des politiques 
d’immigration fédérales et leur impact sur la province ainsi que produisant des 
analyses pour la planification multilatérale des niveaux d’immigration (Clement 2011). 
Deuxièmement, en matière de programmes d’intégration, la province compte durant 
cette période des programmes d’anglais comme langue seconde et elle compte un petit 
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programme de financement d’organisme en matière d’établissement et d’intégration 
(Manitoba 1986a, 1986b, 1987, 1990a, 1990b). De même, les activités en matière 
d’accueil et d’établissement des réfugiés se maintiennent (Clement 2003; Rempell 
2012; Dolin 2012). Troisièmement, en matière de recrutement et de sélection, la 
province est active en premier chef par le programme fédéral d’immigrants 
investisseurs/entrepreneurs (Vanstone 1999, 12). 
*** 
Le développement d’interventions provinciales au Manitoba a permis 
d’augmenter le soutien sociétal envers l’immigration. Toutefois, ce développement est 
limité par l’alternance partisane ainsi que par que la faible croissance économique et le 
mauvais état des finances publiques de la province au cours des années 1970 et 1980. 
Qui plus est, l’existence de moyens intermédiaires pour répondre aux revendications 
provinciales (p. ex. : programme des investisseurs) peut être vue comme ayant limité 
les doléances de la province envers le gouvernement fédéral et les pressions sociétales 
(p. ex. : pour l’accueil des réfugiés) au cours de cette période. Néanmoins, durant ces 
années sont mises en place les fondations qui supporteront le mécanisme de 
construction provinciale en immigration qui s’activera au Manitoba à partir des 
années 1990. 
4.4.  L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration 
  
Cette section retrace l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration au Québec et au Manitoba à la fin des années 1980 et au début des 
années 1990. Il y sera démontré qu’une nouvelle approche quant à l’immigration s’est 
établie dans les deux provinces, faisant de l’immigration une ressource pour le 
développement de la société provinciale, tant au point de vue démographique 
qu’économique. Cette nouvelle approche représente une cassure quant aux 
représentations et pratiques provinciales liées à l’immigration. Dans les deux 
provinces, la mise en mouvement du mécanisme de construction provinciale en 
immigration coïncide avec l’élection de nouveaux gouvernements — le Parti libéral de 
Robert Bourassa au Québec (1985-1994) et le Parti conservateur de Gary Filmon au 
Manitoba (1988-1999) — après de longues périodes de gouvernance d’un autre parti. 
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Ces deux partis ont alors, au centre de leurs plateformes, un impératif de 
développement de l’économie ainsi que de la société provinciale. 
Les conséquences de l’activation de ce mécanisme seront, dans les deux cas, 
doubles. Premièrement, une certaine réorientation des interventions provinciales en 
immigration. Deuxièmement, l’accroissement des revendications pour l’augmentation 
et la consolidation des pouvoirs provinciaux dans le domaine. Ceci aura comme effet 
de participer à la mise en mouvement du mécanisme de décentralisation.  
 
4.4.1. Québec 
Au Québec, il faut attendre l’élection de Robert Bourassa pour un second 
mandat en tant que premier ministre du Québec en 1985 pour que s’active le 
mécanisme de construction provinciale en immigration. La province assiste alors, sous 
l’égide d’un parti porteur de nouvelles idées sur le développement économique et les 
relations avec le Canada, à l’essoufflement de la dynamique de construction nationale 
compétitive et à l’émergence d’une image de l’immigration centrée sur l’immigration 
comme ressource économique et démographique. La montée de ces nouvelles 
motivations pour l’action provinciale en immigration s’explique en partie par 
l’émergence de nouvelles idées sur l’économie et l’État, par l’augmentation des 
capacités provinciales en immigration à la suite des accords passés avec le 
gouvernement fédéral ainsi que par l’ordre du jour constitutionnel différent du 
gouvernement libéral de Robert Bourassa. Ces facteurs auront comme effet 
d’augmenter l’intervention québécoise et de la réorienter en partie vers des aspects 
économiques et démographiques.  
Le retour de Bourassa 
 Le dernier mandat du Parti Québécois, dirigé par René Lévesque (1981-1985) 
est marqué par un certain marasme post-référendaire, ainsi que par un important 
ralentissement économique, des tensions avec le secteur public et par le rapatriement 
de la Constitution canadienne sans l’aval du Québec (Pelletier 2012, 33-4). Les 
élections de 1985 correspondront à la mise en branle du mécanisme de construction 
provinciale en immigration au Québec. Prônant explicitement l’importance d’une 
intervention provinciale sur les flux migratoires plutôt qu’en matière linguistique, le 
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Parti libéral verra ses idées au sujet de l’immigration être pollinisées par ses positions 
en matière d’économie, de démographie et de gouvernance.  
Tout d’abord, selon Christian Rouillard et ses collègues, la prise de pouvoir de 
Bourassa en 1985 correspond à la mise en place d’un « [...] vaste projet de réformes de 
l’État québécois [incluant] privatisation des sociétés d’État, déréglementation et 
réorganisation de l’État » (Rouillard et al. 2008, 26), que d’autres qualifient de 
redéfinition du « modèle québécois » (Bourque 2000, 137-67). À propos de cette 
réorganisation, Vincent Lemieux souligne que, dès le début de son mandat, le 
gouvernement libéral crée des alliances solides avec le secteur privé et que de façon 
générale « [...] les positions […] prises dans l’espace sociétal de 1985 à 1989 ont été 
inspirées par la volonté de miser sur le marché plutôt que sur l’action publique pour 
résoudre les problèmes sociétaux » (Lemieux 2008, 148). Cette orientation sera 
renforcée à la suite de la réélection de Bourassa en 1989 et maintenue jusqu’à la fin de 
ce mandat, en 1994 (Rouillard et al. 2008, 31). 
Ces idées sur l’économie et la gouvernance sont très présentes dans la plateforme 
mise de l’avant par le Parti en 1985 ainsi que dans son premier discours du Trône. En 
matière d’immigration, la plateforme s’aligne avec les principes de la dynamique de 
construction nationale compétitive. En stipulant les conditions essentielles, aux yeux 
du Parti libéral, pour l’entrée du Québec dans la Constitution canadienne, 
l’immigration est présentée comme un domaine où la compétence du Québec doit être 
reconnue. Plus précisément, on y indique qu’il implique 
[…] la reconnaissance constitutionnelle du droit, pour le Québec, de déterminer 
conjointement avec le gouvernement fédéral le nombre et la sélection des 
personnes immigrant au Québec, ces garanties nouvelles devant servir 
d’instruments pour l’élaboration d’une politique québécoise en matière 
d’immigration et de population (Parti libéral du Québec 1985, 14). 
 
Au niveau des politiques et programmes, on verra au cours de cette période une 
augmentation des ressources destinées au portefeuille du ministère de l’Immigration 
(Pinsonneault 2012) et une augmentation générale de l’attention portée à la question de 
l’intervention provinciale en la matière. 
Le gouvernement commence à s’intéresser avec plus d’acuité à la question 
démographique et à son impact sur l’économie provinciale ainsi que sur la place de la 
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province dans la fédération. En 1988, le Parti libéral publie le document « S’ouvrir à 
demain » (Parti libéral du Québec 1988), document dans lequel il mettait de l’avant 
l’urgence pour le Québec de rétablir son équilibre démographique. Le constat est 
criant : 
À moins d’un redressement draconien et immédiat, on assistera à la dépopulation 
graduelle du Québec dès le début du XXIe siècle. À la chute de la natalité, 
s’ajoutent au Québec plusieurs phénomènes qui contribuent au déséquilibre de 
notre situation démographique : une espérance de vie plus longue qu’auparavant, 
le vieillissement accru de la population et un solde migratoire négatif. Les 
conséquences prévisibles d’une telle situation pourraient s’avérer extrêmement 
lourdes à supporter pour le Québec : accroissements des coûts de la santé et des 
services sociaux, impacts sur les marchés et sur l’emploi, diminution du poids 
politique du Québec et de la place qu’il occupe non seulement à l’intérieur de la 
Confédération canadienne, mais en Amérique du Nord (Parti libéral du Québec 
1988, 15). 
 
En réponse à cette crise potentielle, le parti proposait une politique fondée à la fois sur 
le redressement de la natalité et sur une plus grande ouverture à l’immigration. En 
particulier, on prône une intervention basée sur trois piliers : 1) l’augmentation du 
nombre d’immigrants reçus, 2) des efforts agressifs de promotion de la province et 3) 
la bonification générale des politiques d’intégration (Parti libéral du Québec 1988, 17-
8). 
L’influence de ces idées sur le parti au gouvernement se fera réellement 
remarquer dans la plateforme de 1989, qui met de l’avant pour une première fois au 
Québec des engagements substantiels et clairs en matière d’immigration. Ceux-ci 
dépassent les questions linguistiques, les questions identitaires et celle des pouvoirs 
constitutionnels. Cette plateforme prône alors, dans les domaines de l’immigration et 
de l’intégration et sous les libellés « Infléchir puis renverser le déclin démographique » 
(Commission politique du Parti libéral du Québec 1989, 47) et « Enrichir le Québec » 
(Commission politique du Parti libéral du Québec 1989, 50) : 1) une augmentation des 
niveaux d’immigration, à réaliser par des ajustements à la grille de sélection, 
d’assouplissement des procédures et de recrutement plus agressif, 2) un meilleur 
soutien financier aux organismes communautaires actifs en immigration et 3) une 
augmentation des sommes dédiées à l’intégration, qui inclut alors la francisation, mais 
n’y est pas limitée (Commission politique du Parti libéral du Québec 1989, 45-55). À 
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cet égard, les textes de la commission politique du parti qui soutiennent la plateforme 
sont frappants de par la nouvelle définition des besoins des immigrants et la nouvelle 
conception des rôles du gouvernement et de la société à leur égard72. En matière 
d’intégration, on y soutient que : 
Tout en accueillant plus d’immigrants, le Parti libéral du Québec veut qu’ils 
puissent pleinement s’intégrer à la société québécoise, tant sur le plan social 
qu’économique. Ainsi, la connaissance de la langue française s’avère nécessaire 
pour atteindre cet objectif. Mais cela n’est pas suffisant, il leur faut connaître en 
plus leur milieu d’accueil. Pour ce faire, il faudra tout d’abord mieux soutenir les 
groupes et organismes sans but lucratif qui prennent en charge les immigrants dès 
leur arrivée, leur trouvent un logement ou un emploi et facilitent leur insertion 
dans notre société. La communauté francophone accuse, à ce chapitre, des retards 
importants et il nous faudra mettre en œuvre les moyens nécessaires pour faire en 
sorte de les combler. [...] Au-delà de l’apprentissage du français, il faut aussi 
dispenser aux nouveaux arrivants les connaissances qui leur sont indispensables 
pour s’intégrer plus facilement dans notre société. Nous recommandons que le 
gouvernement crée un nouveau programme à cet effet. II devra de plus miser sur 
le dynamisme de groupes et d’associations à vocation socio-économique ou 
communautaire pour en faciliter la mise en place (Commission politique du Parti 
libéral du Québec 1989, 56). 
 
En ce sens, lors de son second mandat débuté en 1985, le gouvernement de Bourassa 
met de l’avant explicitement une nouvelle façon de représenter l’immigration et 
l’intégration ainsi que sa contribution à la province. L’objectif guidant l’intervention 
provinciale passe alors de la protection première de la langue et de l’identité 
québécoise pour se centrer sur l’objectif de développer la société québécoise par 
l’économie et de la démographie. Cette nouvelle orientation propulsera une 
réorientation des politiques provinciales ainsi qu’elle soutiendra une nouvelle série de 
revendications auprès du gouvernement fédéral. 
                                                
72 La plateforme du Parti Québécois, de son côté, s’ancre dans le préambule selon lequel la situation en 
matière d’immigration doit être clarifiée et qu’une réelle politique d’immigration qui servira les intérêts 
du Québec ne peut que se réaliser dans le contexte d’un État québécois souverain. En terme de mesures, 
on propose entre autres : d’orienter la politique d’immigration de façon à faciliter l’intégration des 
communautés culturelles, de donner la priorité aux immigrants francophones surtout en provenance du 
Canada et des États-Unis, d’augmenter le poids accordé au français dans la sélection des nouveaux 
arrivants, d’augmenter la représentation du Québec dans les pays ciblés en matière de sélection, de 
rendre plus accessibles les cours de francisation, de promouvoir les activités d’intégration et soutenir les 
organismes communautaires, de mettre en place des cours de langue et de culture québécoise avec les 
employeurs, d’accélérer la mise en place des programmes d’accès à l’égalité et des campagnes de 
changement des mentalités au travail, de prôner l’établissement [des immigrants] à l’extérieur de 
Montréal (Parti Québécois 1990, 84-5). 
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Consolider le nouveau rôle québécois 
L’activation du second mécanisme de construction provinciale, en faisant de 
l’immigration un levier de développement pour la société québécoise et non plus un 
élément perturbateur à encadrer, modifiera les revendications du gouvernement 
provincial libéral, qui étaient préalablement alignées avec celles du Parti Québécois. 
À partir de ce moment, l’objectif provincial est d’acquérir les pouvoirs pour le 
contrôle de l’immigration vers la province (Pinsonneault 2012) et non plus simplement 
un droit de veto par rapport aux décisions fédérales. Le gouvernement commence 
également à montrer plus d’intérêt en matière de sélection des réfugiés, un groupe de 
plus en plus important suivant les perturbations politiques mondiales (Gagné 2012). À 
cet égard, le gouvernement s’entend en principe avec le gouvernement fédéral sur cette 
question, et est ainsi en mesure de sélectionner et d’accueillir, en collaboration avec le 
gouvernement fédéral, les réfugiés (Garcea 1994, 268-70). 
Ces nouvelles revendications motiveront le gouvernement de Bourassa à 
entamer des négociations avec le gouvernement fédéral pour ce qui est de la révision 
de l’Accord Cullen-Couture conclu en 1978 afin de bonifier les pouvoirs québécois. En 
1987, on annonce une entente de principe à l’égard des grandes lignes d’un nouvel 
accord bilatéral en immigration. Celles-ci impliquaient alors : 1) le maintien des rôles 
et responsabilités du Québec en matière de sélection des immigrants, tels que définis 
dans le cadre de l’Accord Cullen-Couture, 2) la création de modalités donnant un rôle 
important au Québec dans la définition du volume d’immigration destinées à la 
province et 3) le transfert des responsabilités en matière des services d’établissement 
des nouveaux arrivants vers la province accompagné d’une compensation financière 
(Garcea 1994, 271-2). Dans le contexte plus large de la révision du fédéralisme liée 
aux conséquences du rapatriement de la Constitution, le gouvernement de Bourassa fit 
également, dès 1986, de la constitutionnalisation des pouvoirs québécois liés aux 
accords en immigration une condition pour réintégrer à la constitution canadienne 
(Garcea 1994, 260; Black et Hagen 1994, 295; McRoberts 1999, 259-60).  
Les revendications québécoises en matière d’immigration dans leur nouvelle 
forme ne créaient pas de vagues auprès des autres provinces à l’époque. Plusieurs des 
revendications québécoises étaient acceptables aux yeux des interlocuteurs fédéraux et 
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des autres gouvernements provinciaux. En même temps, le désir du gouvernement 
fédéral progressiste-conservateur de Brian Mulroney d’apaiser le Québec et de 
démontrer la capacité d’accommodation du fédéralisme ouvrait une porte unique aux 
revendications québécoises en immigration. C’est dans ce contexte que s’entamèrent 
les négociations du projet d’Accord constitutionnel du lac Meech. 
Réorienter, bonifier et institutionnaliser l’approche québécoise 
 En termes de politiques publiques et d’institutions, l’activation du mécanisme 
de construction provinciale n’a pas eu comme conséquence de renverser les politiques 
préexistantes au Québec; il s’agissait plutôt d’un ajustement. À titre d’exemple, le 
gouvernement de Bourassa sera très actif dans la mise en œuvre du plan Autant de 
façons d’être québécois (Québec 1981), développé par le gouvernement du Parti 
Québécois (Junichiro 2011). Sous la gouverne du gouvernement libéral, cependant, on 
note une augmentation considérable du nombre d’immigrants reçus à partir de 1985 
(Commission politique du Parti libéral du Québec 1989, 50), résultat d’une 
augmentation des efforts en matière de recrutement et de promotion. Le taux 
d’immigrants suivront, dès cette période, une courbe croissante, et ce, jusqu’à nos 
jours. En même temps, à partir de 1987, le budget du ministère augmente 
considérablement, passant de 33,1 millions en 1987-1988 à près de 40 millions en 1989 
(Black et Hagen 1994, 294). De plus, on effectue une majoration du budget pour la 
mise en place d’un plan d’action pour la francisation (Québec 1990b). L’intervention 
est également bonifiée par la mise en place de nouveaux programmes en matière 
d’intégration, allant au-delà de la francisation, et incluant des programmes de lutte au 
racisme et pour la sensibilisation (Junichiro 2011). Le gouvernement crée finalement 
les bases d’une nouvelle relation entre l’État et la société civile en matière 
d’immigration et d’intégration. D’un côté, il augmente le rôle accordé aux organismes 
communautaires en leur accordant un rôle plus important dans la prestation des 
services aux nouveaux arrivants et en reconnaissant leur contribution au processus 
d’intégration explicitement (Commission politique du Parti libéral du Québec 1989). 
De l’autre, il met en place des instances de consultation publique, en premier le taux 
d’immigration, ce qui ouvre une porte pour une participation citoyenne plus importante 
en matière d’immigration et d’intégration (Junichiro 2011). Cette bonification est 
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remarquable lorsqu’analysée dans le cadre de l’approche générale du gouvernement de 
Robert Bourassa :  
Not only is this expansion striking in absolute terms, but as well it contrasts with 
the Liberals’ otherwise generally conservative approach to government. Fiscal 
restraint, privatization, and preoccupation with deficits remained hallmarks of the 
Bourassa regime, but in the closing years of the 1980s these preoccupations did 
not extend to [...] immigration and adaptation matters (Black et Hagen 1994). 
 
Ce contraste signale, à n’en pas douter, de la vélocité du second mécanisme de 
construction provinciale en immigration au moment de son activation à la fin des 
années 1980. À cet égard, l’énoncé de politique produit en 1990 est particulièrement 
évocateur. Le gouvernement développe la première politique d’ensemble en matière 
d’immigration et d’intégration (Helly 1996, 38; Simard 2012). Dès 1985, le 
gouvernement considère important de développer une politique globale « [...] afin 
d’orienter et de structurer l’intervention du gouvernement dans la perspective d’une 
hausse des niveaux d’immigration » (Québec 1990b). Publié en 1990, L’énoncé de 
politique en matière d’immigration et d’intégration : Au Québec pour bâtir ensemble 
(Québec 1990a) demeure encore aujourd’hui le seul document d’ensemble produit par 
l’administration publique en la matière. Comme le souligne à juste titre Denise Helly, 
dans ce document, « [...] l’immigration est définie par son utilité, c’est-à-dire comme 
un atout dans la réponse du Québec aux défis auxquels il fait face, défis 
démographique, économique, linguistique et international » (Helly 1996, 40). C’est 
suivant ces lignes que s’élabore le nouveau consensus central au second mécanisme de 
construction provinciale en immigration au Québec dans les années 1990. 
Le plan présente de plein front l’immigration comme un « facteur de 
développement du Québec » (Québec 1990a, 1) et identifie comment elle peut 
répondre aux quatre défis majeurs de développement de la province, soit : 1) le 
redressement démographique, 2) la prospérité économique, 3) la pérennité du fait 
français et 4) l’ouverture sur le monde (Québec 1990a, 9-14). Afin d’assurer « […] une 
immigration contribuant au développement d’une société francophone et d’une 
économie prospère » (Québec 1990a, 21), il recommande d’augmenter la proportion de 
l’immigration francophone reçue, de développer les instruments pour maximiser les 
retombées économiques de la sélection des immigrants indépendants et de 
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l’immigration temporaire, de soutenir la réunification familiale et l’adoption 
internationale, de maintenir et mieux cibler l’accueil des réfugiés et d’accroître les 
volumes d’immigration en fonction des besoins et de la capacité d’accueil du Québec 
(Québec 1990a, 21-42). L’énoncé met aussi de l’avant l’importance d’une activité 
bonifiée en francisation, mais souligne également l’importance cruciale d’une action 
gouvernementale pour l’insertion socio-économique et l’intégration économique 
(Québec 1990a, 43-76). Finalement, l’énoncé somme à l’action en matière de politique 
d’égalité, de relations intercommunautaire et la pluralisation des institutions (Québec 
1990a, 76-82). 
*** 
Au Québec, la mise en mouvement de la construction provinciale en 
immigration, portée par l’élection du Parti libéral en 1985 a eu des effets importants. 
Elle a mis sur la table une nouvelle conception du rôle québécois en immigration, 
passant de l’importance d’intervenir en matière linguistique et identitaire afin de 
sauvegarder la société québécoise face à l’immigration vers l’idée que l’immigration 
puisse être une ressource pour le développement de la société québécoise, tant au point 
de vue économique que démographique. Cette vision a eu comme effet de réorienter et 
de bonifier les interventions de la province – par exemple par la mise en œuvre de plus 
d’efforts en matière de recrutement et le développement de l’énoncé de politique de 
1990 – et de spécifier les revendications provinciales, destinées au gouvernement 
fédéral, à propos de l’immigration. Un consensus quant à cette façon de concevoir 
l’immigration était donc en émergence au Québec. 
 
4.4.2. Manitoba 
L’activation d’un mécanisme de construction provinciale en immigration au 
Manitoba se fera par l’élection du gouvernement conservateur de Gary Filmon à partir 
de 1988 et surtout à partir de son accession au pouvoir en tant que gouvernement 
majoritaire en 1990. La construction provinciale en immigration au Manitoba coïncide 
avec la fin de l’ère de « modernisation » keynésienne de la province et à 
l’établissement de nouveaux principes de gouvernance alors porté par le Parti 
conservateur (Netherton 2001). Il sera démontré que, dans un contexte de reprise de la 
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croissance économique, ce gouvernement a mis de l’avant une nouvelle conception de 
la contribution de l’immigration aux développements économique et démographique 
de la province. Centrale à cette période est l’émergence d’une nouvelle vision du rôle 
provincial pour ce qui est du développement de politiques liées à l’immigration ainsi 
que la revendication de plus de pouvoirs en matière d’immigration auprès du 
gouvernement fédéral.  
 Le retour des conservateurs 
 Le retour des conservateurs au pouvoir en 1988 à la suite de sept années de 
gouvernance du Parti néo-démocrate, dirigé par Howard Pawley, s’explique en grande 
partie par l’impact de tensions internes au sein même du gouvernement (Adam 2008, 
49) ainsi qu’en raison d’une série de politiques impopulaires auprès de l’électorat, d’un 
déficit croissant et d’une remise en question de sa politique de développement 
économique (Netherton 2001, 223). Le premier mandat de Gary Filmon (1988-1990) 
sera minoritaire, caractérisé par une approche modérée (Adam 2008, 49-50) et dominé 
par la politique constitutionnelle (Saunders 2010, 99)73. 
 Le parti sera élu en 1990 avec une majorité et ses mandats successifs s’étireront 
jusqu’en 1999. Cette période sera l’occasion d’une réorientation politique importante. 
Face à une économie en mauvais état, des finances publiques en souffrance ainsi que 
des coupures de transferts fédéraux de plus en plus larges (Adam 2008, 54), le 
gouvernement conservateur mettra en place de façon incrémentale des nouvelles 
politiques, incluant des mesures d’austérité (Saunders 2010, 100). De même, la 
province deviendra plus revendicatrice à l’égard du gouvernement fédéral, et ce, 
particulièrement en ce qui a trait au fédéralisme fiscal (Thomas 2010, 278-9). Les 
efforts des gouvernements de Filmon, couplés à une certaine reprise de la croissance 
économique, finiront par permettre à la province de reprendre le dessus sur sa situation 
financière. En effet, en 1995, le gouvernement présente un surplus budgétaire pour la 
première fois en 22 ans (Netherton 2001, 227). 
                                                
73 La très faible popularité de Mulroney pendant la période suivant l’échec du projet d’Accord 
constitutionnel du lac Meech pousse le parti manitobain à changer de nom et à laisser tomber le vocable 
« progressiste » et à se renommer Parti conservateur en 1990 (Adam 2008, 52). 
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 En plus de cette politique d’austérité, les mandats de Filmon auront comme 
effet de modifier les idées sur le développement économique ainsi que sur les rôles de 
l’État et de la société civile dans la gouvernance de la destinée de la province. Selon 
Jared Wesley (2011), les années Filmon marquent le passage graduel d’une tradition 
manitobaine de « conservatisme keynésien » vers un modèle plutôt inspiré de la 
Nouvelle droite (Wesley 2011, 210). Cette position néo-conservatrice (Netherton 2001, 
225) est caractérisée par la limite des dépenses gouvernementales, la restructuration 
des politiques sociales, une restructuration des relations industrielles et des 
privatisations (Netherton 2001, 225-8).  
Les conséquences de ces changements seront une décennie de repositionnement 
idéologique de tous les partis de la province. La restructuration de l’État, les nouvelles 
façons de penser le développement économique ainsi que les rapports sociétaux et la 
position mouvante de la province au sein du Canada auront tôt fait de faire émerger les 
conditions permettant l’émergence d’un consensus quant à l’importance de 
l’immigration comme ressource pour le développement de l’économie et de la société. 
L’activation du mécanisme de construction provinciale 
 L’élection du gouvernement de Filmon en 1988 correspond à un retour de 
l’immigration sur l’ordre du jour gouvernemental au Manitoba. C’est en particulier lors 
du second mandat du gouvernement conservateur, à partir de 1990, que le mécanisme 
de construction provinciale en immigration s’activera avec une problématisation de 
l’immigration où l’apport économique et démographique de celle-ci est conçu comme 
crucial pour le développement et la survie du Manitoba. Ce mécanisme aura des 
conséquences triples en début d’activation. Premièrement, il poussera le gouvernement 
à réorienter et réorganiser ses interventions en immigration et en intégration. 
Deuxièmement, le mécanisme poussera le gouvernement à augmenter son activité en 
immigration et en intégration, et ce, dans un contexte même d’austérité. 
Troisièmement, la province augmentera de façon considérable ses revendications 
auprès du gouvernement fédéral en matière d’acquisition des pouvoirs pour l’attraction 
et la sélection des nouveaux arrivants. 
Dans le cadre de son premier mandat, le gouvernement conservateur souligne 
déjà son intérêt pour l’immigration. Bien que ne figurant pas au premier plan 
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immigration est néanmoins mentionnée pour la première fois dans un discours du 
Trône manitobain en 1989. Cette mention illustre le début d’un glissement progressif 
de la préhension gouvernementale de l’immigration comme une question sociale et 
humanitaire vers une question économique. Le gouvernement déclara ainsi dans son 
discours du Trône de 1989, sous le libellé, « Opportunity for All » : 
Immigrants and refugees who come to our country with skills and expertise to 
share often find themselves unable to work in their chosen field because their 
credentials are not recognized. My Government is committed to establishing a 
means to assess new Canadians’ trade, technical and professional credentials. As 
part of this commitment, my Government will provide further assistance to 
businesses that place a landed immigrant in new, permanent positions of a 
professional or technical nature (Johnson 1989). 
 
Lors de cette période en tant que gouvernement minoritaire, le gouvernement a mis de 
l’avant une réforme du Conseil multiculturel de la province, lui soustrayant sa capacité 
de financer des groupes pour la rapatrier au sein de l’administration publique 
(Assemblée législative du Manitoba 1989, 1830-4; Manitoba 1993, 38). De plus, une 
série de débats sur les investissements effectués dans le cadre du programme fédéral 
des immigrants investisseurs ont commencé à faire surface. L’élection pour un second 
mandat des Conservateurs en 1990 mettra en action définitivement les pièces du 
mécanisme de construction provinciale en immigration au Manitoba. L’immigration 
devient un levier dans le sac d’outils conservateur pour le développement de la 
province, comme en témoigne la promesse de Filmon, lors de la campagne électorale 
de 1990, d’entamer des négociations avec le gouvernement fédéral pour la conclusion 
d’une entente bilatérale en immigration à des fins de développement économique. Lors 
du discours du Trône d’octobre 1990, le lieutenant-gouverneur du Manitoba déclare 
que le gouvernement a déjà entamé des 
[...] negotiations with the Government of Canada on a Federal-Provincial 
Immigration Agreement. The thousands of Manitobans with roots in other 
countries provide us with a significant natural advantage in pursuing economic 
opportunities and investment abroad (Johnson 1991). 
 
S’en suivront une réorientation et une augmentation des activités provinciales en 
immigration ainsi que des revendications tenaces auprès du gouvernement fédéral pour 
l’élaboration d’une entente en immigration. L’explication de cette expansion du rôle 
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provincial centré sur l’immigration, dans le cadre d’une période par ailleurs 
caractérisée par une contraction des activités de l’État provincial s’explique par deux 
facteurs importants : 1) l’engagement politique du gouvernement de Filmon envers 
l’immigration et 2) la reprise de la croissance au cours de la décennie, qui aura pour 
effet de mobiliser l’élite économique dans la même direction. 
 Tout d’abord, aux dires de plusieurs acteurs de l’époque, un facteur central était 
l’intérêt de Gary Filmon et du Conseil des ministres envers l’immigration. En entretien, 
une ancienne haute fonctionnaire souligne en effet que le Conseil des ministres a 
montré de façon autonome un intérêt pour une intervention provinciale en immigration 
(Fonctionnaire du Manitoba 1 2012). Alors directeur général des questions d’emploi et 
d’immigration, Gérard Clement souligne que le gouvernement de Filmon cherchait, dès 
son arrivée au pouvoir, à traiter l’immigration comme source de croissance (Clement 
2011). Cet engagement de la part du gouvernement conservateur est en ligne directe 
avec l’attitude du parti envers l’immigration dans l’histoire moderne du Manitoba. Le 
retour des conservateurs après sept années de gouvernance du Parti néo-démocrate 
explique donc en partie l’enclenchement d’une réflexion sur l’immigration comme 
moteur de développement pour la province.  
 Cet engagement de l’élite politique fut renforcé par le retour de la croissance 
économique dans la province à partir du milieu des 1990. Le regain de l’économie a eu 
comme effet de créer une demande importante pour des travailleurs qualifiés pour des 
industries spécifiques (p. ex. : habillement et transformation alimentaire) et, plus 
largement, de mobiliser les acteurs économiques de la province envers l’immigration. 
À titre d’exemple, en 1995, le discours du Trône est plus qu’explicite quant aux 
besoins se faisant sentir dans la province. Le lieutenant-gouverneur y déclare alors : 
Our important apparel industry requires more skilled workers and my government 
is asking the federal government to alleviate this immediate need through the 
immigration of skilled workers, while we concurrently work with the industry on 
domestic training and recruitment (Dumont 1995). 
  
Entre 1990 et 1995, les pressions de la communauté des affaires et des représentants 
d’industries spécifiques ainsi que de communautés rurales en déclin se font de plus en 
plus sentir auprès du gouvernement provincial (Carr 2012; Analyste fédéral 1 2012). 
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Ceci a renforcé l’engagement politique des conservateurs et a fait augmenter les 
pressions sur le gouvernement provincial pour la poursuite d’une entente en 
immigration avec le gouvernement fédéral. Un haut fonctionnaire manitobain résume 
la boucle : 
Largely on the base of that economic rebound in a lot of provinces in the 90s [...] 
provinces needed to respond to pressures from various sectors. At the time, we 
had a fairly dynamic textile industry which was having trouble finding workers. 
The meat [cutting] industry was emergent at that time but it was starting to 
experience shortages. We were looking at shortages of nurses [...] A key push was 
coming from a lot of regional manufacturing centers; agriculture still being a key 
part of the economy... [and] the manufacturing sector... [was] also experiencing 
various labour shortages... [A]ll these stakeholders [came] to government saying: 
“We’ve got some ideas for growth, we’ve got some ideas on how to address these 
growing labour market shortages, we’re not finding success through Service 
Canada’s labour market opinion process and we’re not receiving any intake from 
the federal immigration program... What can we do? (Rempell 2012). 
 
De même, la reconfiguration idéologique a ouvert plus d’espace pour les 
revendications des acteurs économiques. 
Un nouveau consensus 
L’interaction de ces facteurs a facilité l’émergence d’un nouveau consensus sur 
le rôle de l’immigration pour le Manitoba, qui repose sur la revendication des outils lui 
permettant de recevoir une « juste part » (fair share) de l’immigration dans la 
province74. En 1993, la ministre de la Culture, du Patrimoine et de la Citoyenneté, 
Bonnie Mitchelson, résume en chambre la position du gouvernement : 
Mr. Speaker of course I stand by those words. We do not want to discriminate 
here in Manitoba against anyone who wants to immigrate through a process. Mr. 
Speaker what we want to do in Manitoba is get our fair share of immigrants, and 
we all know by the numbers that Manitoba’s numbers of immigrants have been 
decreasing and that, proportionately, our fair share should be around 4 percent of 
those who immigrate to Canada. Mr. Speaker, we want to ensure through an 
immigration agreement that we have some control over expeditiously allowing 
those to come to fill job shortages, with job skills that are not here in Manitoba, 
and we also want to expeditiously try to accommodate those who are coming here 
for family reunification (Mitchelson 1993). 
 
                                                
74 Ce n’est pas la première fois que ce discours est mobilisé par la province : à la fin des années 1960, le 
gouvernement conservateur de Weir avait également utilisé ce terme (Vanstone 1999). 
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Dans ce cadre, l’immigration sert au développement de l’économie de la province en 
lui fournissant des travailleurs et des investissements et assure la pérennité 
démographique du Manitoba. 
Ce nouveau consensus repose sur un diagnostic quant à l’incapacité de la 
politique d’immigration fédérale à répondre aux besoins de la province. Les coupables 
sont ici l’incapacité – ou, pour certains acteurs, le manque de volonté – du 
gouvernement fédéral d’assurer au Manitoba la réception d’un nombre assez important 
de nouveaux arrivants et l’utilité du programme fédéral des immigrants investisseurs 
pour répondre aux besoins de la province. Au fur et à mesure, ce diagnostic sera aussi 
partagé par les acteurs sociaux, politiques et communautaires, et ce, surtout lorsque 
s’ajouteront des coupures aux transferts provinciaux en immigration vers la province 
(Assemblée législative du Manitoba 1994). 
Finalement, les craintes démographiques (Rempell 2012; Dolin 2012; Clement 
2011) auront tôt fait de rallier des acteurs moins intéressés traditionnellement à 
l’immigration : les communautés rurales (Carr 2012). Comme le dit un fonctionnaire 
responsable du portfolio de l’immigration à la mi-1990, ces préoccupations étaient 
importantes pour ces communautés et connues du cabinet de Filmon75 : 
What had been happening in the province on Manitoba was that [...] our 
population was not keeping pace [...] and there was interest and concern for the 
depopulation of rural areas and we had a number of labor shortages that had been 
identified [...] again we did this kind of graphic for cabinet saying “all right, these 
are the areas we have issues in and here are potential ways to solve these issues”. 
So, we had a lot of discussion with rural areas to see if there were ways that we 
could position the immigration movement to actually end up having a movement 
in the rural areas (Fonctionnaire du Manitoba 1 2012). 
 
De même, au fur et à mesure qu’avance la décennie, on note une augmentation de 
l’organisation indépendante des acteurs ruraux et des communautés éloignées par 
rapport à l’immigration récente. Cette mobilisation s’ajoutera à des inquiétudes plus 
                                                
75 Un fonctionnaire fédéral, actif dans les négociations avec le Manitoba bien avant la création officielle 
du programme des candidats de la province note que l’impératif démographique fut majeur : « … I think 
Manitoba was the first… was really the most aggressive to tie immigration in with their population 
policy. They simply had some communities that were [declining]… There were so many people who 
were leaving. And population wasn’t being replaced… communities were losing their critical mass. … 
Manitoba said “We want to use this authority to try to bring people [...] » (Fonctionnaire du Manitoba 1 
2012). 
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générales de la classe politique manitobaine quant au déclin démographique et son 
impact sur la place de la province au sein de la fédération canadienne. 
De ce diagnostic émerge un consensus quant à l’importance d’un rôle 
provincial accru en immigration. Ce consensus, dès le début des années 1990, fait 
diminuer les divisions partisanes à l’égard des compétences en matière d’immigration. 
L’établissement de ce consensus coïncide avec la mise en marche du mécanisme de 
construction provinciale en immigration et explique son intensité au Manitoba. Comme 
le montreront les prochaines pages, il guidera l’augmentation des activités et des 
revendications provinciales pour les années à venir. Plus largement, le consensus qui 
émerge au Manitoba sera institutionnalisé dans les années 1990 et continue à animer le 
mode d’intervention de la province. 
Réorientation, augmentation et institutionnalisation des activités provinciales 
L’enclenchement du mécanisme de construction provinciale en immigration au 
Manitoba aura pour effet de réorienter et de faire accroître les activités provinciales en 
immigration et en intégration. Trois éléments témoignent de ceci. Tout d’abord, en 
termes de réorientation, on note l’établissement d’une administration centralisée 
responsable du domaine dès 1991. En termes de bonification, il s’effectue dans la 
même période, le développement de nouveaux programmes gouvernementaux. De 
même, la position de la province à l’égard du gouvernement fédéral est dès lors 
réorientée par l’établissement d’une approche plus conflictuelle avec le gouvernement 
fédéral en ce qui touche à l’immigration et bonifiée alors qu’augmentent 
considérablement ses revendications. 
Centralisation de l’administration publique 
À la suite de l’élection du gouvernement de Gary Filmon pour un second 
mandat en 1990, l’ensemble des services liés à l’immigration et à l’intégration des 
immigrants est centralisé dans un seul nouveau ministère (Vanstone 1999, 16; Leo et 
August 2009, 18; Clement 2003). On crée en 1991 une division au sein du nouveau 
ministère de la Culture, du Patrimoine et de la Citoyenneté. Aux dires des documents 
officiels, cette décision vise avant tout à « […] enhance the visibility of immigration 
within the government and the general public » (Manitoba 1992). La ministre 
responsable à l’époque souligne que cette décision permettra également à la province 
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de répondre plus adéquatement aux besoins – avant tout liés à l’économie – des 
nouveaux arrivants (Mitchelson 1992b, 1992c; Manitoba 1994, 36). Se retrouvent ainsi 
combinés, pour une première fois, les responsabilités de l’établissement des 
immigrants, celle de la formation des immigrants adultes, de l’enseignement des 
langues secondes aux nouveaux arrivants, de l’immigration d’affaires, de la 
reconnaissance des acquis, de la lutte au racisme et du développement des politiques 
(Manitoba 1993, 35; 1992; Mitchelson 1992d).  
Nouveaux programmes 
 Le gouvernement investit aussi des ressources afin de bonifier ses activités. En 
matière d’immigration, la province vise à augmenter le nombre d’immigrants reçus. Au 
début de la décennie, et à la suite des irrégularités, la province entreprend une enquête 
sur le programme fédéral des investisseurs, alors sous la responsabilité du ministère de 
l’Industrie, du Commerce et du Tourisme. Face aux conclusions d’un rapport soumis 
en 1992 (Deloitte & Touche 1992), la province termine sa participation au programme 
fédéral en 1993 (Vanstone 1999). La fermeture d’un outil d’attraction important pour 
la province ne signifie pas toutefois un arrêt de ses activités en la matière; elle aura 
plutôt comme effet de propulser l’activité provinciale. Le Manitoba augmente de façon 
importante, au cours de ces années, ses efforts de promotions en tant que destination 
pour les nouveaux arrivants, y compris par des visites promotionnelles (Manitoba 
1994, 38), de la production de matériel d’information, de la mise en place de centrales 
d’appel d’information et par des activités de recherche en matière de pays à cibler et de 
moyens de rétention (Manitoba 1995, 40)76. De plus, dans la même période, la 
province entame le développement d’une stratégie provinciale de recrutement et met en 
place un groupe de travail interdépartemental sur la promotion et le recrutement afin 
d’assurer sa mise en œuvre (Manitoba 1995, 39). Finalement, tout au long de cette 
période, le gouvernement entreprend des audiences avec les citoyens, y compris dans 
les régions éloignées et les communautés rurales, afin de discuter de l’avenir de 
l’immigration (Manitoba 1995, 39). 
                                                
76 On cible alors la Corée, Hong Kong, les Philippines et le Royaume-Uni. 
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 En matière d’intégration, on note une bonification ainsi qu’une certaine 
réorientation des efforts. En début de décennie, la province met en place un 
changement d’approche. À la suite de audiences publiques, le gouvernement entame la 
pluralisation de ses services aux citoyens, par un « [...] shift [...] away from providing 
client-based services for immigrants and immigrant communities to providing 
government agencies with assistance and consultation in changing their provision of 
services to a multicultural population » (Manitoba 1993, 38)77. Cette politique s’aligne 
également avec l’augmentation des initiatives de lutte contre le racisme mises en place 
durant cette période. La province est également active dans le développement d’une 
nouvelle approche pour la formation linguistique des nouveaux arrivants (Manitoba 
1993, 38), en collaboration avec le gouvernement fédéral. De même, la province établit 
en 1992 une branche explicitement dédiée à l’intégration au marché du travail des 
nouveaux arrivants. Celle-ci non seulement procure des services aux nouveaux 
arrivants (placements, reconnaissance des acquis), mais est également responsable de 
produire des données et recommandations sur le marché du travail de la province et ses 
besoins en matière d’immigration économique (Manitoba 1993, 36; Fonctionnaire du 
Manitoba 1 2012). En plus de continuer à prodiguer ses programmes bien établis, 
l’administration provinciale commence à offrir du soutien individuel aux immigrants 
dans le cadre de leurs relations avec le gouvernement fédéral (Manitoba 1993, 35) et en 
lien avec sa capacité croissante de développement de politique et de recherche, conduit 
plusieurs études sur les besoins spécifiques de certains groupes d’immigrants 
(Manitoba 1994, 37; 1995, 42).  
Négociations avec le gouvernement fédéral pour une entente et revendications 
générales pour le changement des politiques fédérales 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration a aussi eu 
comme conséquence de faire augmenter les revendications provinciales en matière 
d’immigration auprès du gouvernement fédéral. Ayant mentionné son intention 
d’entamer des négociations avec le gouvernement fédéral dès 1990, le gouvernement 
annonce en 1992 qu’il être en train d’« [...]aggressively pursuing the agreement » 
(Mitchelson 1992e). En conséquence, le gouvernement investit dans sa capacité de 
                                                
77 Un mouvement similaire à celui entamé au Québec à partir des années 1980. 
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développement de politique et amasse un savoir quant à ses besoins et à ses options en 
matière d’une entente future avec le gouvernement fédéral (Manitoba 1994, 36). Le 
rapport annuel du ministère pour l’année 1992-1993 souligne : 
[The Department] undertook the responsibility to provide support for and 
coordinate the development of a strategy for the negotiation of an immigration 
agreement with Canada. The process was initiated by the establishment of an 
interdepartmental steering committee with the responsibility to establish Manitoba 
priorities for the content of the agreement ensuring it accomplished the province’s 
economic and development goals. As part of this process, the Branch coordinated 
information and consultation with other provinces regarding provincially-based 
immigration and settlement policies and regulations (Manitoba 1993, 35)78. 
 
Un peu plus tôt au cours de la même année, la ministre de l’Immigration, Bonnie 
Mitchelson, déclarait clairement l’importance d’une entente pour permettre au 
Manitoba de prendre en main son destin migratoire : 
We have indicated – and ever since Citizenship was moved over and our 
department was renamed to Culture, Heritage and Citizenship, we have had a 
more major focus on immigration. One of the first announcements that we made 
was the desire to negotiate expeditiously with the federal government an 
immigration agreement not unsimilar to what Quebec has in place so that we 
would have more control over immigration, the numbers of immigrants and the 
classes of immigrants that might come to Manitoba. We as Manitoba are 4 percent 
of the total Canadian population. […] and we believe that we should be getting 
our proportionate number of immigrants based on the number of residents with 
the percentage of population of Canada. That is around 4 percent. We are down in 
1991 to just over 2 percent. That is a serious concern. We have expressed that 
concern, and we are actively pursuing an immigration agreement that will put in 
place the ability of Manitoba to receive 4 percent of the immigrants that come to 
Canada and many other components, of course, to that Immigration Act. We are 
                                                
78 À cet égard, deux hauts fonctionnaires de l’époque soulignent que c’est avant tout le Québec, entre 
toutes les provinces, qui a servi d’inspiration pour le développement des politiques et des revendications 
du Manitoba (Clement 2011; Fonctionnaire du Manitoba 1 2012). Comme le rappelle une personne 
active dans le dossier dans les années 1990, les hauts fonctionnaires du Manitoba ont visité leurs 
collègues québécois pour en apprendre plus sur leurs façons de régler des problématiques similaires : 
« [...] we actually went and studied what was happening in Québec and we did a field trip and we took 
the council and we met and they talked about their welcome programs and how [...they were] 
encouraging movement from countries where they were relatively convinced that there was a good fit, 
where people would come and they would stay. Because the problem they were having was that people 
would come to Quebec because it was easier and they were... quickly going to Toronto [...] ». Cette 
personne a souligné encore, en cours de discusssion que « [o]ne of the key events was really our trip to 
Québec and looking at what had been done there and what was possible. That was a pretty important one 
[...] the fact that I went with the Clerk of Council, that wasn’t just a casual visit. And we did it clerk to 
clerk so they considered the visit [...] as very important [...] » (Fonctionnaire du Manitoba 1 2012). 
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concerned, yes. Our numbers are down. I think an immigration agreement might 
resolve some of that problem (Mitchelson 1992a)79. 
 
Au cours de cette même période, la province met également en place un grand nombre 
d’efforts pour tenter d’influencer la politique fédérale (Manitoba 1994, 36). Les échecs 
de la province ne feront que renforcer son désir de signer une entente. En mai 1993, le 
premier ministre Gary Filmon résume la position de son gouvernement : 
No, Madam Chairperson, in fact we still think that the rationale for us having a 
greater influence is strong. In fact, the member opposite talked earlier in the 
preamble to our discussions about our population not growing as rapidly as it did 
in the early ‘80s, and one of the major differences of course is in the proportionate 
share that we have gotten of Canadian immigrants coming to Manitoba which has 
dropped to a third of what it was in the early ‘80s. We are not going to have an 
opportunity to get a greater share of immigrants. We are not going to have an 
opportunity to get a greater share of independent immigrants who may have the 
skills that we need for particular growth and development areas in our economy or 
entrepreneurial immigrants who come here with business skills and the capital 
with which to start a business, if we do not have this agreement. With all of the 
work that has been done to try and influence the federal system, we are absolutely 
convinced that we need to have that direct influence by way of a 
federal-provincial agreement. We continue to work towards it and, I dare say, are 
making some progress (Filmon 1993). 
 
Une haute fonctionnaire de l’époque résume également l’ambiance régnant alors dans 
les relations intergouvernementales et les convictions sur l’importance d’un rôle 
provincial accru : 
I think all government parties recognized that were a need for more population in 
Manitoba. So that on that sort of base, everybody would agree. But there was 
simply not the will within the previous government – which was an NDP 
government – to take on the federal government. [...] to make the changes that we 
were doing in Manitoba, you had to do that. It was a fight. And the relationship 
between Manitoba and Canada were not good at the time and [...] they weren’t 
afraid of the fight – that was just one thing we didn’t agree on with the federal 
government. This was clearly that the province understood its demographics better 
than the feds did. Clearly the province had the economic [interests] of its 
population at heart, more than the feds. Clearly, we should be able to be in control 
of our own destiny (Fonctionnaire du Manitoba 1 2012). 
 
                                                
79 L’idée, pour la province, est vraiment de pouvoir contrôler les flux migratoire, comme le souligne la 
ministre : « Mr. Speaker, we need an agreement with the federal government to have that control. It is 
unfortunate that she does not understand that or know the system or know how immigration happens in 
Canada, but we need that agreement with the federal government so that we can have control over the 
numbers and the types of immigrants that come to Manitoba » (Mitchelson 1992f). 
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Malgré des résistances de la part du gouvernement fédéral (Fonctionnaire du Manitoba 
1 2012), le ministère explique qu’en 1993 les négociations avec le gouvernement 
fédéral étaient entamées afin de signer un protocole d’entente pour la coopération en 
immigration (Manitoba 1994, 36). Ce protocole sera finalement signé le 28 octobre 
1994 (Manitoba 1995, 39). Dès l’année suivante, comme cité plus haut, le discours du 
Trône de la province identifie clairement les besoins en matière de sélection (Dumont 
1995) et la province continuera à effectuer des pressions importantes pour obtenir un 
rôle plus important en sélection.  
*** 
Comme dans le cas du Québec, la fin des années 1980 correspond à l’activation 
du mécanisme de construction provinciale en immigration au Manitoba. Le mécanisme 
est ici aussi porté par l’élection d’un gouvernement porteur de nouvelles idées quant à 
l’économie et à la gouvernance, le Parti (progressiste) conservateur du Manitoba. 
Inspiré par son intérêt historique pour l’immigration, le gouvernement travaille donc à 
réorienter l’action gouvernementale et, reprise économique aidant, parvient à mobiliser 
un nouveau consensus sur le rôle de l’immigration comme outil de développement 
sociétal pour le Manitoba. En plus de diffuser les tensions politiques face à 
l’intervention provinciale, la mise en mouvement du mécanisme de construction 
provinciale en immigration aura comme conséquence de réorienter et de bonifier 
l’intervention manitobaine – en établissant ainsi les piliers de son mode d’intervention 
holiste – et d’augmenter sa mobilisation pour l’acquisition de compétences en 
immigration. Cette approche, tant au point de vue de l’immigration que de 
l’intégration, aura des effets importants sur l’enclenchement du mécanisme de 
décentralisation fédéral et conditionnera les résultats des efforts fédéraux de transferts 
des responsabilités et des coûts vers les provinces au milieu des années 1990.  
4.5.  L’engrenage : mécanisme de construction provinciale et décentralisation 
L’activation préalable du mécanisme de construction provinciale en 
immigration au Québec et au Manitoba dans les années 1990 explique en partie 
l’activation du mécanisme de décentralisation ainsi que les résultats entraînés par les 
épisodes de décentralisation dans ces deux provinces. Le mécanisme de 
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décentralisation sera activé, dans les années 1990, tant par les revendications 
provinciales que par les décisions fédérales. Les résultats de ces instances de 
décentralisation seront hautement fonction de la présence et de l’orientation du 
mécanisme de construction provinciale. Pour les deux provinces, cette rencontre aura 
l’impact double de 1) cristalliser le consensus animant le mécanisme contemporain de 
construction provinciale et de 2) faire augmenter la vélocité et l’intensité du 
mécanisme de construction provinciale, tant au Québec qu’au Manitoba.  
4.5.1. L’Accord du lac Meech, le Québec et l’immigration 
En même temps que le nouveau mécanisme de construction provinciale 
québécoise en immigration s’active, les provinces et le gouvernement fédéral tentent de 
régler les tensions constitutionnelles liées, entre autres, au rapatriement de la 
constitution sans l’accord du Québec. Comme le rappelle Peter H. Russell, les 
changements de garde presque successifs au gouvernement fédéral et au gouvernement 
provincial insufflent une nouvelle énergie et redirigent les discussions 
constitutionnelles entre le Québec et le gouvernement de Mulroney (Russell 1993, 
133). Sous Bourassa, la reconnaissance du rôle provincial en immigration et la 
consolidation des acquis provinciaux en la matière figuraient dans la liste des 
revendications provinciales, comme exposé plus haut. Tel que souligné par Kenneth 
McRoberts, les revendications constitutionnelles alors défendues par le gouvernement 
Bourassa se distinguent de celles de ces prédécesseurs en étant  
[...] les plus modestes présentées pas un gouvernement du Québec au cours des 
dernières décennies [...]. En fait, elles montrent que le gouvernement Bourassa 
veut présenter un ensemble de propositions acceptable pour le reste du Canada et 
régulariser ainsi le statut constitutionnel du Québec. Elles démontrent à quel point 
le pouvoir de négociation du gouvernement Bourassa est limité (McRoberts 1999, 
259). 
 
 En réponse aux tensions politiques et constitutionnelles issues du rapatriement de 
la constitution par le gouvernement de Pierre-Elliot Trudeau en 1982, Mulroney 
entame des travaux avec une approche différente (Tremblay 1998, 452-3) afin de tenter 
d’apaiser les provinces, et en premier lieu le Québec. Une conférence constitutionnelle 
se déroule les 29 et 30 avril 1987. Le premier résultat de ces négociations 
constitutionnelles de l’époque fut le projet d’Accord du lac Meech en 1987 (Simeon 
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1988).  
 Au nombre des dispositions, l’accord comptait une section sur les accords relatifs 
à l’immigration (section 2, ajouts à l’article 95) donnant un statut constitutionnel aux 
accords bilatéraux en immigration et donc, aux pouvoirs acquis par le Québec par 
l’accord Cullen-Couture80. De plus, l’accord comptait un engagement de retrait du 
gouvernement fédéral de la prestation des services d’installation et d’intégration 
accompagnée d’une « juste compensation » financière versée à la province (Becklumb 
2008a, 4-5). De même, le Québec s’y voyait garantir une part proportionnelle des 
nouveaux arrivants chaque année (McRoberts 1999, 261-2; Juneau 2011). Ces sections 
de l’accord étaient vues comme cruciales par le gouvernement du Québec, qui a fait de 
leur inclusion une condition importante de son acceptation du projet d’Accord du lac 
Meech (Garcea 1994, 222). L’accord ouvrait également la porte à la signature 
d’entente en immigration pour les autres provinces le désirant. 
 De façon générale, les dispositions en immigration sont les moins controversées 
de celles contenues dans le projet d’accord (Garcea 1994, 278), bien qu’en général au 
                                                
80 Le texte des modifications constitutionnelles propose les ajouts suivants : « […] 95A. Sur demande du 
gouvernement d’une province, le gouvernement du Canada négocie avec lui en vue de conclure, en 
matière d’immigration ou d’admission temporaire des aubains dans la province, un accord adapté aux 
besoins et à la situation particulière de celle-ci. 95B. (1) Tout accord conclu entre le Canada et une 
province en matière d’immigration ou d’admission temporaire des aubains dans la province a, une fois 
faite la déclaration visée au paragraphe 95C (1), force de loi et a dès lors effet indépendamment tant du 
point 25 de l’article 91 que de l’article 95. (2) L’accord ayant ainsi force de loi n’a d’effet que dans la 
mesure de sa compatibilité avec les dispositions des lois du Parlement du Canada qui fixent des normes 
et objectifs nationaux relatifs à l’immigration et aux aubains, notamment en ce qui concerne 
l’établissement des catégories générales d’immigrants, les niveaux d’immigration au Canada et la 
détermination des catégories de personnes inadmissibles au Canada. (3) La Charte canadienne des droits 
et libertés s’applique aux accords ayant ainsi force de loi et à toute mesure prise sous leur régime par le 
Parlement ou le gouvernement du Canada ou par la législature ou le gouvernement d’une province. 95C. 
(1) La déclaration voulant qu’un accord visé au paragraphe 95B(1) a force de loi se fait par proclamation 
du gouverneur général sous le grand sceau du Canada, autorisée par des résolutions du Sénat, de la 
Chambre des communes et de l’assemblée législative de la province qui est partie à l’accord. (2) La 
modification d’un accord visé au paragraphe 95B(1) se fait par proclamation du gouverneur général sous 
le grand sceau du Canada, autorisée : a) soit par des résolutions du Sénat, de la Chambre des communes 
et de l’assemblée législative de la province qui est partie à l’accord; b) soit selon les modalités prévues 
dans l’accord même. 95D. Les articles 46 à 48 de la Loi constitutionnelle de 1982 s’appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, à toute déclaration faite aux termes du paragraphe 95C(1), à toute modification 
d’un accord faite aux termes du paragraphe 95C(2) ou à toute modification faite aux termes de l’article 
95E. Les articles 95A à 95D ou le présent article peuvent être modifiés conformément au paragraphe 
38(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, à condition que la modification soit autorisée par des 
résolutions des assemblées législatives de toutes les provinces qui sont, à l’époque de celle-ci, parties à 
un accord ayant force de loi aux termes du paragraphe 95B (1). 
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début, les clauses liées au Québec sont relativement bien acceptées (Russell 259-60). 
L’opinion publique et politique deviendra plus sévère après la campagne menée par 
Pierre Trudeau et après l’adoption par le Québec de la loi 178 sur l’affichage en 
français (McRoberts 1999, 270-3). 
L’échec du projet d’Accord du lac Meech en 1990 précipite le pays dans une 
crise politique sans précédent. En particulier, les relations entre le gouvernement du 
Québec et du Canada atteignent un abysse inégalé. Même avant l’échec, en raison de la 
teneur des débats sur la ratification, le soutien à la souveraineté augmente dans 
l’opinion publique québécoise et cette tendance s’affermit après 1990 (McRoberts 
1999, 273). La réaction du gouvernement de Bourassa à face à l’échec du projet 
d’accord ne se fait pas attendre. En 1990, Le Québec se retire officiellement des 
discussions constitutionnelles, Robert Bourassa déclare le Québec « société distincte » 
à l’Assemblée nationale et le gouvernement met en place la commission Bélanger-
Campeau sur l’avenir politique et constitutionnel du Québec et le Parti libéral vote le 
rapport Allaire (McRoberts, 1999 : 275-276). Finalement, suite aux recommandations 
issues du rapport Bélanger-Campeau, le gouvernement québécois adopte en juin 1991 
la loi 150 « [...] qui exige du gouvernement la tenue d’un référendum sur la 
souveraineté en juin ou octobre 1992 » (McRoberts 1999, 277).  
C’est dans ce contexte de crise politique – la menace liée à la remontée du 
support à la souveraineté au Québec et la mise en place de mesures pouvant mener à la 
séparation du Québec par un gouvernement libéral – que s’active ici le mécanisme de 
décentralisation en immigration. Le gouvernement de Mulroney et, dans une moindre 
mesure celui de Bourassa, visaient à neutraliser cette crise et démontrant la capacité 
d’accommodation du régime fédéral et la bonne foi du gouvernement en place (Juneau 
2011; Chapman 2011). En raison de l’activation préalable du mécanisme de 
construction provinciale, une entente bilatérale en immigration apparaît comme un 
moyen simple et efficace de commencer à gérer la crise (Juneau 2011). 
Bien avant les évènements les négociations entourant le projet d’Accord du lac 
Meech, suivant l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration 
au Québec, les deux ordres de gouvernements avaient entamé des négociations pour la 
signature d’un nouvel accord en immigration (1990; Fonctionnaire québécois 1 2012). 
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Le gouvernement fédéral ne souhaitait toutefois pas conclure formellement une entente 
bilatérale avant la signature de l’Accord du lac Meech (Garcea 1994, 282). Comme le 
soutien un fonctionnaire actif au ministère québécois à l’époque, les dispositions en 
immigration contenues dans le projet d’entente constitutionnelle reflétaient un 
avancement important des discussions entre les gouvernements :  
[Il] y’avait une volonté politique d’en arriver à une entente, mais les négociations 
en matière d’immigration avaient pris une tournure beaucoup plus concrète et 
beaucoup plus opérationnelle disons que sur le pouvoir de dépenser. Et donc, dans 
un sens, oui… Au lendemain de Meech [...], on aurait pu signer une entente en 
matière d’immigration… Tout était réglé (Simard 2012). 
 
La signature d’un accord ne suivra pas automatiquement l’arrêt des pourparlers 
autour d’un accord constitutionnel. Deux éléments sont ici à souligner. D’abord, les 
tensions politiques créées par l’annonce des négociations qui eurent pour effet de 
ralentir la volonté fédérale d’en arriver à une entente. Les réactions des autres 
provinces, en particulier celles de l’Ontario (Venne 1990) et celles du Manitoba81 face 
à la tenue de négociations bilatérales avec le gouvernement du Québec eurent comme 
conséquence de mettre un frein, pour un moment, aux négociations (Juneau 2011). 
Reflet de la mobilisation provinciale québécoise en matière d’immigration et en ce qui 
a trait à la question constitutionnelle à ce moment, le gouvernement québécois mettra 
en place des efforts importants de lobbying – entre autres par les élus du Bloc 
québécois au parlement fédéral – afin de convaincre le gouvernement de reprendre les 
négociations (Garcea 1994). Ces efforts se solderont par un succès. Ensuite dans le 
cadre de la reprise des négociations, le point d’achoppement central des négociations 
est le financement. En effet, suivant les dispositions mises de l’avant dans le cadre de 
l’Accord du lac Meech, le gouvernement fédéral se devait de compenser de façon 
adéquate la province en raison de son retrait de la prestation des services d’intégration 
et d’installation. Selon les dires d’un négociateur fédéral responsable du dossier, ce fut 
finalement la décision d’augmenter l’offre de financement pour le Québec qui rendra 
                                                
81 Symptôme de l’activation du mécanisme de construction provinciale dans la province, les députés 
libéraux manitobain, alors dans l’opposition craignent à partir de l’élaboration de projet d’entente de 
Meech que « […] les clauses sur l’immigration [puisse] compromettre la croissance de petites provinces 
comme le Manitoba en accordant aux provinces plus grande une proportion supérieure d’immigrants » 
(1988). Ceci ne sera toutefois pas la position officielle du gouvernement à ce moment. 
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possible la conclusion d’un accord (Juneau 2011). Celle-ci compte donc la mention des 
sommes à être transférées vers la province dans le cadre de la dévolution des services 
d’immigration et d’intégration pour les 4 premières années (Québec 1991a, B2). 
L’accord compte aussi une formule pour le calcul de ces transferts dans les années 
subséquentes (Québec 1991a, B2-B5). Cette formule est ascendante et relativement 
indépendante du nombre d’immigrants accueillis par la province. Il semble clair pour 
les acteurs de l’époque que la dimension financière de l’accord est avant tout une 
réponse politique, visant à apaiser le gouvernement québécois de l’époque (Juneau 
2011; Chapman 2011). 
La rencontre des deux mécanismes 
 En 1991 est finalement conclu l’Accord Gagnon-Tremblay-McDougall sur 
l’immigration (Québec 1991a). Cet accord, de par ses dispositions, aura un effet central 
sur les politiques québécoises d’immigration et d’intégration. Elle donnera au Québec 
la capacité de poursuivre le développement de son mode d’intervention holiste et 
cristallisera le consensus au centre de son mécanisme de construction provinciale en 
immigration. Le communiqué de la presse du gouvernement québécois publié à la suite 
de la conclusion de l’accord opine en ce sens en soulignant que : 
[C]et accord constitue un gain majeur pour le Québec puisqu’il lui donne une série 
d’instruments lui permettant d’inscrire plus facilement l’immigration dans la 
recherche de l’atteinte de ses grands objectifs de développement, soit le 
redressement de ses grands objectifs démographique, la prospérité économique, la 
pérennité du fait français et l’ouverture sur le monde » (Garcea 1994, 300)82. 
 
La conclusion de cet accord aura des effets structurants sur l’avenir des relations entre 
les gouvernements en matière d’immigration. Premièrement, elle stabilise leurs 
relations. En ce sens, elle anéantit presque les liens entre l’immigration et la 
mobilisation autour d’une construction nationale compétitive entre les deux 
gouvernements. Deuxième, parce qu’elle propulse un roulement continu du mécanisme 
de décentralisation, lié au désir du gouvernement fédéral d’éviter l’asymétrie. Ainsi 
donc, suite à la signature de l’accord avec le Québec, le gouvernement fédéral entame 
des négociations avec d’autres provinces dans l’espoir de ne pas singulariser l’accord 
                                                
82 Tiré de Garcea – Québec : communiqué de presse. « Québec et Ottawa annoncent la conclusion d’une 
nouvelle entente en matière d’immigration. » 27 décembre 1990. 
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québécois  dans le contexte des tensions constitutionnelles d’alors (Chapman 2011)83. 
Ces négociations ne porteront pas de fruits pour des raisons politiques et surtout 
financières. Troisièmement, elle a un impact sur la mobilisation des autres provinces et 
sur la définition de leurs intérêts en matière de relations intergouvernementales liées à 
l’immigration.  
4.5.2. Manitoba : Le Programme des candidats des provinces et le 
Renouvellement de l’établissement  
À partir du début des années 1990, il ressort du Conseil des ministres 
manitobain des directives claires pour l’élaboration de politiques permettant 
l’augmentation du nombre d’immigrants, leur intégration et leur rétention dans la 
province. Reflet de l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration dans la province, la stratégie poursuivie par le gouvernement manitobain 
est alors de revendiquer plus de pouvoirs en matière d’attraction et de sélection des 
immigrants auprès du gouvernement fédéral. Ces revendications aboutiront à la mise 
en place, par le gouvernement fédéral, du Programme des candidats de la province et 
de la signature d’un premier accord en immigration avec le gouvernement manitobain. 
Le Manitoba était aussi ouvert à l’offre fédérale de transférer l’administration des 
services d’établissement des immigrants en 1995. À la suite de ces deux évènements – 
la création du Programme des candidats des provinces et le Renouvellement de 
l’établissement –, le mécanisme de construction provinciale en immigration manitobain 
gagnera en indépendance et en force.  
Augmentation des revendications provinciales 
 En ligne avec le mécanisme de construction provinciale en immigration, au sein 
duquel est centrale l’idée que le Manitoba prenne en main l’immigration comme outil 
de développement économique et démographique, les revendications provinciales 
envers le gouvernement fédéral continuent de s’intensifier, et ce, malgré la signature 
d’un mémorandum d’entente en 1994, devant ouvrir la voie à une entente plus 
substantielle en immigration. À partir de l’élection du gouvernement libéral de Jean 
Chrétien en 1993, celles-ci se concentrent sur deux cibles centrales : 1) la critique des 
                                                
83 On notera aussi que des dispositions relatives aux ententes fédérales-provinciales en immigration 
étaient contenues dans les propositions constitutionnelles de Charlottetown défaites en 1992. 
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changements effectués par le gouvernement fédéral aux politiques d’immigration et la 
démonstration de leur impact sur la province et 2) la représentation des besoins des 
acteurs économiques de la province, en matière de main d’œuvre.  
 En premier lieu, les revendications provinciales sont renforcées par une série de 
changements de politique mis en œuvre par le gouvernement de Jean Chrétien de son 
premier mandat (1993-1997) (p.ex. : Abu-Laban 2004). Ces nouvelles politiques sont 
vues par l’ensemble des acteurs politique de la province – tous partis confondus – 
comme étant généralement nuisibles au Manitoba et à l’atteinte de ses objectifs 
(Assemblée législative du Manitoba 1995c). Dans un contexte de baisse historique de 
l’immigration, trois éléments sont particulièrement critiqués. Premièrement, la mise en 
place de frais plus importants pour les demandes d’immigration et de résidence 
permanente. Cette nouvelle mesure de recouvrement fiscal du ministère fédéral est 
alors perçue, par les acteurs provinciaux, comme injuste en soi et comme une mesure 
représentant une barrière supplémentaire pour l’immigration vers la province. 
Deuxièmement, les acteurs provinciaux craignent une limitation du nombre de 
réunifications familiales autorisées annuellement et son impact sur les flux migratoires 
vers la province (Assemblée législative du Manitoba 1995b). Troisièmement, la 
province craint de perdre la capacité d’influencer la direction de la politique fédérale 
dans le cadre de la mise en place de nouvelles modalités d’audiences et de planification 
des niveaux d’immigration.  
Simultanément, la reprise de l’économie provinciale augmente le désir de la 
province de représenter les intérêts de ses industries en croissance auprès du 
gouvernement fédéral. Un fonctionnaire actif à l’époque note que l’industrie du 
vêtement figure alors parmi les plus assidus demandeurs auprès du gouvernement 
provincial : 
The province of Manitoba had a [...] fairly strong garment industry. [...] the 
province was essentially representing the interests of manufacturing. [...] And they 
felt that… that they needed to have the attraction of permanent residents to attract 
the numbers that they needed at that time. So… they asked the government to use 
powers… which were already there in the legislation, but had not been used, in 
my experience anyway… to support the permanent residency of foreign nationals 
who … did not have the profile to qualify under the point system for the skilled 
worker selection but had been named by a province under an agreement saying 
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“The province would like to have them to give them permanent residency.” 
(Analyste fédéral 1 2012; Voir aussi Burnstein 2011). 
 
Les besoins de l’industrie du vêtement seront identifiés comme tels dans le discours du 
Trône de 1995 (Dumont 1995) et seront, comme il le sera montré dans la partie 
suivante, à la source d’une expérimentation provinciale. Néanmoins, la demande 
sociétale en immigration dépasse cette industrie pour aussi inclure les besoins 
grandissants dans d’autres domaines (Fonctionnaire multiprovinces 1 2012; Rempell 
2012; Carr 2012) et s’ajouter aux préoccupations quant aux besoins démographiques 
de la province (Fonctionnaire du Manitoba 1 2012; Rempell 2012; Melnick 2012; Carr 
2012). L’activation préalable du mécanisme de construction provinciale fera que ces 
acteurs économiques et sociaux de la province s’orienteront vers le gouvernement du 
Manitoba, bien plus que vers le gouvernement fédéral.  
Tension avec le gouvernement fédéral 
 Les revendications manitobaines ne furent d’abord pas, aux dires de 
négociateurs fédéraux, prises très au sérieux par le gouvernement de Chrétien 
(Chapman 2011). Dès 1995, les représentants de la province se plaignent du manque 
d’ouverture du ministre fédéral de l’Emploi et de l’Immigration de l’époque, Sergio 
Marchi, envers le désir du Manitoba de reprendre les négociations en vue de la 
signature d’une nouvelle entente suivant le mémorandum d’entente de 1994. Le 
premier ministre de la province résume la position de son gouvernement en 1995 : 
[...] Mr. Chairperson, that number is not what is stopping an immigration 
agreement from being signed. What is stopping it is the federal government, and 
for the member to say that somehow we should be the lead agency on this – 
nothing can happen unless the federal government, which currently has 
constitutional authority over immigration, is willing to give up part of their 
authority to a province. If they stonewall us and say no, there is nothing we can 
do. They have not said anything other than they [will] continue to talk, and they 
will not sign an agreement. There is no magic in the 3.7 figure other than a target 
that you can aim for. What is known is that 15 years ago in the early ‘80s we used 
to get 3 percent of the immigrants coming to Canada coming to this province. 
That we have now slipped down to between 1 percent and 1.5 percent is my 
recollection. So we clearly have lots of room to grow, and if we could get an 
agreement, we could start growing again. That is what our objective is. That is one 
of the reasons why we want to have this kind of agreement. Another reason is, of 
course, so that we can better match the skills of the immigrants to the skill 
shortages of our province that we can perhaps get a greater share of 
entrepreneurial immigrants and others that are coming to our office, for instance, 
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in Hong Kong [...]. Clearly, we want to do everything. [...] We are requesting an 
agreement, and we have an entire proposal that has been worked on for four years 
now. I mean, it goes back to dealing with the Mulroney government, with the 
Campbell government. The member may recall that it was one of the issues in the 
one meeting that I had here with Prime Minister Campbell in her visit as Prime 
Minister to Manitoba. I raised that particular issue as one of the foremost issues, 
and it has carried on. So there has been plenty of staff work done by senior staff. 
The question is when the federal government is going to be willing to enter into 
such an agreement (Filmon 1995). 
 
La résistance fédérale continue jusqu’à la fin des années 1995, alors que les pressions 
provinciales s’intensifient. Aux dires des intervenants, la résistance du gouvernement 
libéral fédéral s’explique alors par une série de facteurs. Dans un premier temps, par un 
désalignement et des conflits partisans entre le gouvernement provincial et le 
gouvernement fédéral. Ce fut très certainement le cas pour le Manitoba (Fonctionnaire 
du Manitoba 1 2012) et ces tensions furent accentuées par l’ensemble des politiques 
d’austérité mises de l’avant lors du premier mandat de Jean Chrétien. De même, le 
gouvernement fédéral ancre sa résistance dans un désir de ne pas accentuer l’asymétrie 
au sein du régime de gouvernance de l’immigration au Canada. Comme le soutient un 
fonctionnaire fédéral actif dans la négociation des ententes et la mise en place du 
programme :  
[...] we had originally attempted to do it on a multilateral basis. So we got 
provincial representatives all into a room and said “What do you guys think about 
this? [Is this] something you would like? And there was essentially a 3-way split. 
There were provinces that said “Fantastic! We love this! This is really something 
we want to do! » There are others who said “No way! Immigration is a hot button 
topic. […] There is more of a negative sense than positive in our jurisdiction 
because of the employment rate…” and stuff like that… And then there were 
those you just said: “We really don’t care one way or another. We’re not totally 
opposed to it but we don’t see ourselves being able to use it and take advantage of 
it. » Anyway I mean we tried that and after that it became clear we wouldn’t get 
a… consensus. We wouldn’t get 12 jurisdictions signing an alliance. So someone, 
[…] said “Well, if we can’t do it […] what about bilaterally?” And so [we visited] 
the country one by one. Talked to the different provincial representatives. What 
do you think? Is there a potential for this or…? We wouldn’t have any money, we 
couldn’t put any money on the table. But it could be as big or as small as you want 
it to be. You can tailor it specifically. You can make it broad… Our wish is that 
you’re accountable for your decision, you know, in a public sense, in a political 
sense… And that you use your authority as, you know, like any responsible 
government (Analyste fédéral 1 2012). 
148 
Finalement, la résistance aux revendications provinciales s’explique par le défi 
administratif posé par la mise en place de nouveaux instruments de politiques 
répondant aux demandes manitobaines (Analyste fédéral 1 2012). C’est pour cette 
raison qu’il y eut une certaine période d’expérimentation avant la mise en place du 
programme des Candidats du Manitoba, suivant la signature d’un accord formel, en 
1998.  
 Dans le cadre de ces revendications auprès du gouvernement fédéral, la 
province propose des projets pilotes au gouvernement, y compris le recrutement de 
travailleurs pour l’industrie du vêtement, un recrutement ciblé en Ukraine, des contacts 
directs par les bureaux d’immigration fédéraux ainsi que la prestation des services 
d’anglais langue seconde par la province (Assemblée législative du Manitoba 1995b, 
1995a). D’abord rejetées, ces propositions seront finalement la base d’une relation de 
travail fructueuse entre l’administration publique fédérale et la province. Le 
gouvernement du Manitoba, avec l’aval du gouvernement fédéral, met donc en place 
une série d’expériences en matière de recrutement à partir de la fin de 1995 et celles-ci 
s’intensifient à partir de 1996, à la suite de la signature du programme pilote des 
candidats de la province. Au nombre des expériences figurent des tentatives de 
recrutement de travailleurs étrangers temporaires suivant une exemption d’avis relatif 
au marché du travail84, ce qui en théorie devait permettre à la province de recruter des 
travailleurs particulièrement en demande au Manitoba, mais ne se qualifiant pas pour 
les programmes de travailleurs qualifiés du gouvernement fédéral (Burstein 2011). On 
note également un programme de recrutement ciblé pour les infirmières (Clement 
2011). Les premières expérimentations sont, aux dires de Gérard Clement, des 
tentatives du gouvernement fédéral d’apaiser la province et de calmer ses 
revendications (Clement 2011), sans pour autant s’ancrer dans une réflexion sur un 
modèle de développement durable.  
                                                
84 Depuis les années 1980, dans le cadre du programme fédéral des travailleurs étrangers temporaires, « 
[…] les employeurs qui souhaitent embaucher des travailleurs étrangers doivent tout d’abord présenter 
une demande d’avis relatif au marché du travail auprès de Service Canada. L’avis détermine l’incidence 
du travailleur étranger sur le marché du travail canadien, c’est-à-dire l’incidence probable d’une offre 
d’emploi sur les emplois canadiens » (Canada. Ressources humaines et Développement des compétences 
2012). 
149 
Ces initiatives auront un succès mitigé, en partie en ce qui a trait à la rétention 
des personnes recrutées. Ce seront toutefois les projets pilotes réalisés dans la ville de 
Winkler en 1996, par lequel la province recruta des nouveaux arrivants de 
l’Allemagne, et le projet de recrutement d’opérateurs de machine à coudre en 
provenance des Philippines mis en place la même année qui finiront d’affiner le 
modèle (Amoyaw 2012; Assemblée législative du Manitoba 1996). Les intervenants 
actifs dans la création du programme notent que la province a joué un rôle important 
dans l’élaboration du programme fédéral des candidats de la province, une innovation à 
l’époque (Burstein 2011; Clement 2011). 
 L’activation préalable du mécanisme de construction provinciale en 
immigration fera de ces expérimentations des succès. L’investissement provincial dans 
la capacité de l’administration publique en immigration ainsi que des dans programmes 
destinés aux nouveaux arrivants constituent des fondations importantes de ce succès. 
De plus, la diffusion du consensus sur le rôle de l’immigration pour la société 
manitobaine au-delà de l’élite y a aussi grandement contribué. Ce succès a eu comme 
effet d’apaiser partiellement les craintes du gouvernement fédéral quant à la capacité 
réelle d’une province sans expérience contemporaine de flux migratoires importants 
comme le Manitoba de gérer un programme de sélection des immigrants. De plus, le 
succès de ces expériences a fait croître les revendications de la province, soutenue par 
un support sociétal croissant et galvanisé par des données et des expériences réelles.  
La province signera donc un accord lui permettant de mettre en place son 
propre programme des candidats de la province en annexe d’un accord plus large en 
immigration lui transférant les pouvoirs en matière d’établissement des nouveaux 
arrivants. Cet accord sera finalisé en 1998. À la suite de l’acquisition de ces pouvoirs 
considérables, la province met en œuvre et développe rapidement son mode 
d’intervention en immigration et en intégration en demeurant guidée par le consensus 
animant son mécanisme de construction provinciale en immigration.  
Le Manitoba et le Renouvellement de l’établissement 
 Témoin du début du processus fédéralisation, les provinces ne furent toutefois 
pas au centre des audiences dans le cadre du Renouvellement de l’établissement (Huff 
2011). Cet épisode de décentralisation administrative et fiscale dirigé par Citoyenneté 
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et Immigration dans le cadre de l’exercice d’examen des programmes mis en place par 
le gouvernement fédéral de Jean Chrétien à partir de 1995 implique avant tout des 
audiences avec les citoyens et des organismes de prestation des services. Néanmoins, le 
Manitoba est une des rares provinces à participer très activement, de son plein gré, aux 
activités d’audiences. Le ministère responsable rapporte des activités de « [p]lanning, 
coordination and implementation of public consultations throughout Manitoba to 
determine stakeholders’ reaction to Phase 1 of the Federal settlement renewal process 
were carried out with [Citizenship and Immigration Canada] » (Manitoba 1996, 45). À 
la fin du processus, le gouvernement fédéral fait des offres aux provinces pour la prise 
en charge des services d’établissement. Robert Vineberg, directeur régional de 
l’époque, souligne que ces offres ont reçu des réponses divergentes des provinces : 
Of all the provinces in the country, I think that the four Western provinces were 
the most interested. At that time Ontario was still maintaining its longheld view 
that immigration was a federal responsibility and they didn’t really want to be 
involved. The Atlantic Provinces may have had interests but […] they felt that if 
they were to take over the program with that level of funding, they wouldn’t be 
capable of delivering the equivalent programs. […] In the West, Alberta gave 
some indications of interest but decided not to conclude an agreement. 
Saskatchewan had some initial interest but again, found out at that time that 
maybe its focus should be on the provincial nominee agreement. Manitoba and 
BC were interested. All other provinces indicated that there was not enough 
money for the services they needed to provide. CIC, as a result, went back to the 
center, to Treasury Board, and explained the situation and was able to obtain 
another 62 million dollars, which increased the national settlement budget, 
excluding Quebec, from 108 million I think to about 179. So they increased 
benefits everyone across the country, not just the provinces [with whom] 
negotiations on settlement devolution were taking place (Vineberg 2012a). 
 
 À la suite de cette offre, le Manitoba signera un addenda à son accord en 
immigration en 1998 et deviendra par la suite, en 1999, responsable de la prestation de 
l’ensemble des services d’intégration et d’établissement sur son territoire (Manitoba 
1999, 38). L’accord implique également la mise en place d’un transfert financier 
annuel pour les services d’établissement (3,75 millions en 1999) et de la relocalisation 
d’employés fédéraux vers l’administration publique provinciale (Manitoba 1999, 38).  
 Comme le souligne Robert Vineberg et comme l’ont soulevé plusieurs autres 
intervenants, l’augmentation du financement fut un facteur considérable dans la 
réception positive de l’offre de décentralisation faite aux provinces. Ce fut le cas au 
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Manitoba, alors que les craintes quant aux coupures de financement fédéral pour les 
services aux immigrants faisaient partie des doléances exprimées en chambre, comme 
démontré dans la partie précédente. De plus, cette offre est reçue alors que le 
gouvernement de Gary Filmon est à remettre sur pied les finances de la province et 
craint l’impact des compressions générales aux paiements de transferts des provinces.  
 Toutefois, les considérations financières n’expliquent pas entièrement la 
décision manitobaine d’accepter l’offre fédérale85. Ce choix est également, à n’en pas 
douter, le reflet du fonctionnement préalable du mécanisme de construction provinciale 
en immigration dans la province. En effet, la possibilité d’être responsable des services 
d’intégration s’aligne avec le consensus au centre du mécanisme de construction 
provinciale selon lequel la province doit prendre en charge sa destinée en matière 
d’immigration. Elle n’est donc pas reçue entièrement, comme ce fut le cas dans 
d’autres provinces, comme étant avant tout un risque de transfert vers les provinces des 
coûts liés à l’intégration des immigrants (Analyste fédéral 2 2012). L’offre fédérale 
s’aligne également avec les revendications provinciales déjà exprimées en matière de 
contrôle sur l’immigration. Comme le souligne une analyste membre de l’équipe 
responsable des activités autour de l’effort de Renouvellement de l’établissement, dans 
le cas du Manitoba, « [...] their interest predated any offer from us » (Huff 2011). Le 
mécanisme de construction provinciale impliquait ainsi que la province avait déjà une 
vision où l’immigration agissait comme un outil pour le développement de l’économie 
et de la population. À ce stade, « [...] for Manitoba it was very much about building 
their population and seeing this as an important part of making Manitoba a more 
attractive destination [...] » (Tunis 2012). La mise en place de services d’intégration 
plus adaptés aux besoins et aux réalités de la province – d’une approche « Made in 
Manitoba » – devient donc réaliste par l’acquisition de l’autonomie et des ressources 
supplémentaires.  
 De même, il convient de souligner qu’en raison de l’activation du mécanisme 
de construction provinciale, le Manitoba compte alors déjà une capacité importante en 
                                                
85 Selon une analyste active dans les audiences et les négociations, il semble que l’injection de sommes 
additionnelles aient surtout fait augmenter l’attention des autres provinces. Le Manitoba aurait accepté 
l’offre sans la bonification (Huff 2011). 
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matière de prestation de services d’intégration à laquelle s’ajoutent des investissements 
indépendants de la province dans ce domaine. En ce sens, à cause de l’augmentation 
des activités et du développement institutionnel issu du fonctionnement du mécanisme 
de construction provinciale, l’idée d’être responsable des services d’établissement ne 
représente pas une innovation centrale et peut se faire à moindres coûts. Dans les 
provinces où le mécanisme de construction provinciale n’était pas activé, ou encore 
s’enclenchait à peine, les investissements financiers, cognitifs et institutionnels pour 
s’impliquer dans un nouveau domaine de politique représentaient alors un frein 
important à l’acceptation de l’offre fédérale. 
 En ce sens, dans le cas du Manitoba, l’activation préalable du mécanisme de 
construction provinciale en immigration influence le résultat du mécanisme de 
décentralisation tel qu’incarné par l’épisode du Renouvellement de l’établissement. 
Comme il le sera expliqué dans la partie suivante, le mécanisme de décentralisation, ici 
activé par les intérêts du gouvernement fédéral, donnera au Manitoba l’autonomie et 
les ressources pour renforcer son processus de construction provinciale en 
immigration.  
*** 
Cette section a documenté l’engrenage du mécanisme de construction 
provinciale en immigration et Québec et du Manitoba avec le mécanisme de 
décentralisation. Deux éléments ressortent de cette analyse. Dans un premier temps, le 
fait que l’activation du mécanisme de décentralisation fut en partie contingente aux 
pressions vers le gouvernement fédéral, elles-mêmes créées par l’activité du 
mécanisme de construction provinciale en immigration. De même – et ce 
particulièrement dans le cas de l’épisode de décentralisation administrative et fiscale 
qu’était le Renouvellement de l’établissement –, que les résultats issus de l’activation 
du mécanisme de décentralisation sont le reflet de l’existence préalable et de l’intensité 
du mécanisme de construction provinciale en immigration. Dans un second temps, 
l’engrenage des deux mécanismes aura, pour le Québec et le Manitoba, comme effet de 
cristalliser le consensus au centre de leur mécanisme de construction provinciale en 
immigration et, par l’injection de ressources et l’acquisition de nouveaux pouvoirs, fera 
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se maintenir la vélocité des mécanismes. Ce faisant, les deux provinces verront se 
consolider, dans le temps, leurs modes d’intervention holiste. 
4.6.  Après l’engrenage : cristallisation, consolidation et continuité 
Après l’obtention des pouvoirs et des ressources en immigration et en 
intégration, le mécanisme de construction provinciale du Québec et du Manitoba 
continue d’être actifs et de croître. Plus particulièrement, dans les deux provinces, on 
assiste alors à une consolidation de l’approche holiste et à un développement des 
interventions. De même, tant au Québec qu’au Manitoba, la cristallisation des 
consensus centraux au mécanisme de construction provinciale se vérifie par le maintien 
des principes clés, et ce, malgré des évènements et des changements importants dans 
les deux provinces.  
4.6.1. Québec 
Au Québec, la signature de l’accord de 1991 aura des effets structurants sur les 
politiques québécoises. À partir de 1991, l’accord met en place une trajectoire de 
développement autonome pour le Québec. Les politiques d’immigration et 
d’intégration prennent une expansion importante et restent alignées sur les principes. 
Non seulement la province développe-t-elle ses politiques presque entièrement par elle-
même, mais, en raison du contexte d’émergence de l’accord, celui-ci apparaît comme 
un élément qui ne peut pas être renégocié ou remis en question par les acteurs 
politiques. Plus largement, l’accord limitera la teneur des relations entre le 
gouvernement fédéral et la province du Québec à des questions avant tout 
administratives et opérationnelles (Analyste fédéral 1 2012). En ce sens, après 1991, 
les revendications pour une autonomie ou pour des ressources en immigration et en 
intégration liées à des questions linguistiques ou culturelles sont neutralisées dans le 
cadre des relations intergouvernementales entre le Québec et Ottawa. De par sa nature 
et ses dispositions, l’accord a comme conséquence d’augmenter l’indépendance de la 
trajectoire de construction provinciale québécoise en immigration. À partir de ce 
moment, la mobilisation provinciale n’a plus à s’orienter autour d’une logique de 
construction nationale compétitive, alors que la province détient une capacité effective 
pour la sélection et l’intégration des immigrants et ne doit plus composer avec des 
ingérences fédérales. De même, la nature quasi constitutionnelle de l’accord neutralise 
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en très grande partie la trajectoire de revendications auprès du gouvernement fédéral 
pour plus de pouvoirs et pour une plus grande reconnaissance du rôle provincial en 
immigration. Les pouvoirs acquis en 1991 sont donc l’arrêt de mort définitif de la 
construction nationale compétitive en immigration au Québec. 
En même temps que la dévolution vers le Québec du contrôle de l’immigration 
et de l’intégration s’institutionnalise, le consensus et les thèmes centraux au mécanisme 
de construction provinciale en immigration sont cristallisés. En effet, le mécanisme de 
construction provinciale en immigration se tourne dès lors entièrement vers la province 
et on note une augmentation de l’intensité et de la vélocité du mécanisme, créée par 
l’injection de ressources et l’acquisition de nouveaux pouvoirs.  
Expansion de l’intervention après 1991 
La période suivant la signature de l’accord fut ainsi une période 
d’effervescence, alors que le mécanisme de construction provinciale se trouvait porté 
par une augmentation des pouvoirs et de ressources de la province. Cette section 
discute de l’expansion de l’approche québécoise après 1991, en démontrant que cette 
expansion s’est faite suivant les grands principes du mode d’intervention holiste et 
portée par le consensus quant à l’importance de l’immigration comme outil de 
développement pour la société provinciale. Quatre dimensions seront ici abordées : 1) 
l’augmentation de la capacité étatique, 2) l’augmentation et la sophistication des efforts 
provinciaux en termes de sélection des immigrants, 3) la mise en place d’interventions 
robustes dans toutes les dimensions de l’intervention en immigration et en intégration 
ainsi que 4) les efforts de planification et de mise en place de liens importants entre la 
sélection et l’intégration des immigrants. Témoin de la cristallisation du consensus 
central au mécanisme de construction provinciale en immigration, cette expansion 
s’inscrit dans le cadre des principes de l’énoncé de politique de 1990 (Québec 1990a), 
développé avant la signature de l’accord bilatéral entre le Canada et le Québec en 
1991. 
Augmentation de la capacité étatique 
Après 1991, l’administration publique de l’immigration du Québec prend de 
l’expansion, suivant le transfert de fonds et de responsabilités. Le ministère des 
Communautés culturelles et de l’Immigration augmente en taille et en budget. La 
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province met de l’avant plusieurs plans pour la mise en œuvre de ces nouveaux 
objectifs et des stratégies pour l’augmentation des niveaux annuels d’immigration 
(Québec 1991b, 17; 1992, 17; 1993, 27; 1994, 70; 1995, 68-9). Ces efforts 
s’accompagnent d’une croissance de la capacité de recherche, d’analyse et de 
planification (Québec 1992, 32; 1995, 86-7; Fonctionnaire québécois 1 2012), des 
ressources humaines pour la production de certificats de sélections du Québec (Québec 
1991b, 28; 1992, 28; 1994, 75-6) ainsi que de l’infrastructure pour le recrutement à 
l’étranger (Québec 1991b, 30; 1992, 29; 1993, 27). L’ensemble de cette croissance 
s’effectue suivant les principes, objectifs et orientations de l’Énoncé de politique de 
1991. 
Augmentation et sophistication des efforts provinciaux en termes de sélection des 
immigrants 
 
En plus de la mise en place de l’architecture administrative visant la production 
de certificats de sélection, la province est également active en sélection et en 
recrutement à l’étranger. À partir de 1991, la province est l’unique responsable de la 
sélection des nouveaux arrivants à l’étranger (Québec 1992, 28) et elle multiplie ses 
actions en la matière. Trois éléments sont particulièrement évocateurs à cet égard.  
Premièrement, le Québec affine dès lors, et ce, périodiquement, les cibles de 
son action en sélection à l’étranger (Québec 1993, 29 et 43-4). Deuxièmement, le 
Québec augmente son intervention en matière d’accueil des réfugiés et de parrainage 
des nouveaux arrivants (Gagné 2012). Troisièmement s’entame le développement – de 
façon autonome, mais aussi parfois en collaboration avec le gouvernement fédéral – 
des expérimentations en matière de sélection économique ciblée. Très tôt, et suivant la 
signature de l’accord de 1991, la province revoit les principes pour la sélection des 
immigrants entrepreneurs (Québec 1993, 28-9) et, au cours des années qui suivront, 
elle mettra en place toute une série d’actions visant à parfaire son intervention en 
sélection, à la rendre plus ciblée, mais aussi à en augmenter le volume (Québec 1997, 
35). À titre d’exemple, la province développe une série d’outils en matière 
d’immigration temporaire (Québec 1992, 29; 1993, 29) ainsi qu’en matière 
d’immigration d’affaires et d’investissement (Québec 1992, 31). Le Québec entame 
aussi rapidement des efforts pour la signature d’ententes bilatérales internationales 
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visant à faciliter le recrutement et l’immigration de groupes nationaux particuliers (p. 
ex. : les ressortissants français) ou de groupes professionnels particuliers (p. ex. : 
médecins) (Québec 1995, 71-2; 1997, 37).  
L’ensemble de ces efforts témoigne des efforts intensifs et globaux du Québec 
en matière de recrutement et de sélection à partir de 1991. Les activités provinciales, 
guidées par le principe de développement sociétal, sont donc caractérisées par des 
activités de recrutement intensives et visant à la fois l’augmentation du nombre 
d’immigrants reçus ainsi que la sélection d’immigrants spécifiques (professionnels, 
investisseurs, groupes ethnoculturels et linguistiques). À partir de 1991, le mode 
d’intervention québécois en immigration sera caractérisé par l’élaboration de multiples 
catégories et d’outils pour la sélection des nouveaux arrivants. La dimension 
linguistique demeure certainement centrale aux interventions de la province, mais elle 
n’est plus l’unique critère guidant l’intervention québécoise en matière de sélection. 
Dans le cadre de l’activité du mécanisme de construction provinciale en immigration, 
d’autres critères deviennent également cruciaux.  
La mise en place d’interventions robustes dans toutes les dimensions de 
l’intervention en immigration et en intégration 
 
 Suivant la signature de l’accord, le Québec devient l’unique responsable des 
services d’intégration et d’établissement sur son territoire. Le transfert des 
responsabilités vers la province se fait dans un cadre assez souple en matière 
d’équivalence des services offerts aux nouveaux arrivants, ce qui laisse une marge de 
manœuvre importante à la province pour développer indépendamment ses propres 
interventions, qui prennent une expansion considérable au-delà de l’intégration 
linguistique (Québec 1994, 81; 1995, 83). 
En ce sens, à partir de 1991, la province met en place ses services d’accueil et 
d’intégration des nouveaux arrivants et surtout les services de première ligne dont elle 
est maintenant responsable (Québec 1992, 30; 1993, 29). De même, les gouvernements 
successifs augmentent le volume de l’offre de francisation et multiplient les formats 
des services d’intégration linguistique, en mettant un accent grandissant et évident sur 
la dimension d’employabilité liée à l’acquisition de connaissances en français (Québec 
1993, 30-1; 1994, 78; 1995, 75).  
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L’offre de services en matière d’intégration économique des nouveaux arrivants 
se développe également grandement au Québec. (Québec 1995, 78-81; 1992, 31-3; 
1993, 31-2; 1994, 79). De plus, à partir de la mi-1990, la province est hautement active 
en ce qui a trait à la dispersion géographique des nouveaux arrivants sur son territoire, 
politique encore une fois très liée à la dimension économique de l’intégration (Québec 
1993, 18-9; 1994, 70). Finalement, à partir de 1991, plus d’efforts provinciaux en 
matière de support à l’intégration sociale sont mis en place par la province, que ce soit 
par le financement de groupes ethnoculturels, le développement de politiques de 
rapprochement intercommunautaire, le financement d’organismes communautaires ou 
encore par des politiques de lutte contre le racisme et l’exclusion.  
En ce sens, le Québec commence à agir sur l’ensemble des dimensions de 
l’intégration des nouveaux arrivants – un mouvement qui ira en augmentant avec le 
temps – et non seulement sur celle de la francisation. 
Efforts de planification et de mise en place de liens importants entre la sélection et 
l’intégration des immigrants 
 
De même, cette période de croissance liée à l’engrenage du mécanisme de 
construction provinciale en immigration et du mécanisme de décentralisation permettra 
la mise en place de liens importants entre les dimensions (immigration et intégration) 
du mode d’intervention holiste québécois. Ceci sera facilité par des efforts de plus en 
plus sophistiqués de planification et de concertation. Tout d’abord, la mise en place 
d’efforts pour la planification à moyen et à long terme de l’immigration. Entamé par la 
décision d’effectuer la planification des taux sur une base triennale à partir de 1992 
(Québec 1991b, 27; 1992, 27), ce mode de planification sera affiné au cours des 
décennies suivantes (Québec 1992, 17 et 25; 1995, 63 et 8-9). Cette planification a 
deux conséquences pour le mode d’intervention québécois. D’un côté, elle permet 
d’assurer des liens considérables – bien qu’imparfaits – entre les politiques de sélection 
de la province et les politiques d’intégration développées dans le cadre du mode 
d’intervention holiste86. De l’autre, elle permet d’assurer le maintien de niveaux 
                                                
86  Ceci est une caractéristique importante du mode d’intervention holiste. Dans plusieurs autres 
provinces, comme le démontreront les chapitres suivants, l’activité gouvernementale vise presque 
uniquement la promotion et le recrutement. Ce ne sera qu’une fois que ces efforts porteront en partie des 
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d’immigration nécessaires à la réalisation des objectifs du mécanisme de construction 
provinciale en immigration. 
Dans un second temps, la province met en place, à partir des années 1990, une 
série de modalités permettant les audiences et la délibération publiques à propos de 
l’immigration et de l’intégration. Que ce soit par des commissions parlementaires sur 
les taux d’immigration ou par des audiences publiques visant explicitement la question 
de l’immigration (Québec 1995, 68-9), la province assure la diffusion et le maintien du 
consensus sociétal sur la contribution de l’immigration à la société québécoise.  
Finalement, à partir de 1991, et suivant les grandes lignes du plan d’action, la 
province reconnaît de plus en plus le rôle des organismes communautaire pour 
l’intégration des nouveaux arrivants. Bien qu’une reconnaissance formelle devra 
attendre les années 2000 (Reichold 2012), à partir de 1991, le gouvernement québécois 
développe à la fois son administration publique et ses liens avec la société.  
*** 
L’expansion de l’intervention provinciale après 1991 se fait donc suivant les 
thèmes centraux du mécanisme de construction provinciale en immigration et 
consolide les caractéristiques du mode d’intervention holiste en place au Québec. La 
cristallisation du consensus animant le mécanisme, suivant l’acquisition de pouvoirs 
substantielle par la province et l’expansion du mode d’intervention holiste en 
immigration, se maintiendra dans le temps et face aux crises. Ce maintien est 
significatif puisqu’entre 1990 et 2010, le Québec a fait face à une série d’évènements 
qui auraient pu, de par leur amplitude, remettre en question les principes du mode 
d’intervention holiste ou encore stopper l’activité du mécanisme de construction 
provinciale.  
 Le retour du Parti Québécois au pouvoir en 1994, sous la direction de Jacques 
Parizeau (1994-1996) et les mandats successifs de Lucien Bouchard (1996-2001) et de 
Bernard Landry (2001-2003) ne mettront pas un frein au mécanisme. Il maintiendra sa 
vélocité malgré la campagne référendaire de 1995 ainsi que les propos malheureux de 
                                                                                                                                        
fruits, et donc que le nombre d’immigrants reçus augmentera, qu’une réelle réflexion provinciale sur 
l’intervention en intégration sera entamée, souvent en raison de problèmes liés à la rétention ou à 
l’intégration au marché du travail provincial de ces nouveaux arrivants.  
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Parizeau lors de la défaite du camp du Oui et malgré la politique d’austérité des 
finances publiques de Lucien Bouchard, connue sous le nom de « déficit zéro » 
(Pelletier 2012). Les changements effectués au cours de cette période de gouverne 
péquiste au Québec incluent une refonte du ministère responsable de l’immigration qui 
devient, en 1996, le ministère des Relations avec les citoyens et de l’Immigration 
(MCRI) (Québec 1997, 9) et se voit chargé d’un mandat plus large que son 
prédécesseur, bien que l’immigration et l’intégration demeurent les domaines recevant 
les crédits les plus importants entre tous les domaines d’action du ministère87. Au cours 
de cette période, le poids des indicateurs économiques et, dans une moindre mesure, 
linguistiques dans la sélection des nouveaux arrivants augmente aussi (Bélanger 2006).  
 De même, le retour au pouvoir du Parti libéral en 2003 ne marquera pas une 
remise en question des principes de l’utilisation de l’immigration à des fins de 
construction provinciale. Plusieurs observateurs, dont Vincent Lemieux, remarquent 
que la politique du gouvernement Charest demeure « [...] en continuité avec celles des 
gouvernements précédents » (Lemieux 2012, 266). 
Le PLQ arrive au pouvoir armé d’un ordre du jour visant à augmenter le 
nombre d’immigrants, à affiner les mécanismes de sélection économiques et à 
augmenter encore plus le rôle des organismes de communautaires dans le processus 
d’intégration des nouveaux arrivants (Bélanger 2006, 260-1; Reichold 2012). Malgré 
des éléments ayant pu contribuer à la remise en question du mécanisme de construction 
                                                
87 Aux dires des publications officielles de l’époque, en plus des responsabilités en matière de 
recrutement et de sélection des immigrants ainsi qu’en matière de prestation de services aux nouveaux 
arrivants, « [l]e nouveau ministère a pour mission de promouvoir les droits et libertés de la personne et 
d’encourager les citoyens à exercer leurs responsabilités civiques et sociales. Il favorise l’égalité entre 
les personnes et leur participation à la vie collective et au développement de la société. Il est chargé de 
promouvoir la solidarité entre les générations et de veiller à ce que l’on tienne compte des besoins des 
aînés. Il est aussi appelé, par ses initiatives, à promouvoir l’ouverture au pluralisme et le rapprochement 
interculturel, favorisant ainsi l’appartenance au peuple québécois (Québec 1997, 9). Bien que le langage 
utilisé dans le cadre de cette réorganisation évoque un objectif de construction nationale compétitive, les 
politiques mises de l’avant par le ministère à partir de 1996 ont plutôt comme particularité de viser à 
l’amélioration de l’intégration des immigrants tous azimuts (Québec 1997, 15), ainsi que des minorités 
raciales (Québec 1997, 31). L’objectif n’est donc pas tant d’assurer l’allégeance des nouveaux arrivants 
au Québec plutôt qu’au Canada que d’assurer une pleine intégration et une entière participation des 
nouveaux arrivants au Québec. À cet égard, la mobilisation d’une nomenclature et l’augmentation des 
politiques de « citoyennisation » suivant l’arrivée au pouvoir du Parti Québécois doivent être rattachée à 
l’objectif de développement sociétal par le biais de l’immigration, en visant à augmenter la participation, 
gage entre autres de rétention et de l’intégration économique. 
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provinciale en immigration et des principes du mode d’intervention holiste, en 
particulier le projet libéral de « réingénierie de l’État » (Rouillard et al. 2008) et la 
crise des « accommodements raisonnables » en 2006, la cristallisation du consensus 
quant au rôle de l’immigration comme outil de développement sociétal s’est maintenue 
entre 2003 et 2010 et la vélocité du mécanisme a également subsisté au cours de cette 
période. 
Sous le gouvernement de Jean Charest, les organismes communautaires se sont 
vus donner un rôle encore plus important pour ce qui est de la prestation des services 
d’intégration (Reichold 2012). Le gouvernement met en place, au cours de son premier 
mandat, des contrats de service avec les organismes de communautaires maintenant 
responsable de « [...] l’offre de services d’accueil et d’intégration aux immigrants » 
(Bélanger 2006, 267). 
Dans le cadre de coupures plus larges et drastiques affectant l’ensemble de 
l’appareil d’État, le gouvernement libéral annonce, dans le budget de 2004, une série 
de compressions affectant les services d’immigration et d’intégration de la province 
(Lemieux 2012, 266; Bélanger 2006, 265). Ces tentatives de coupures seront toutefois 
l’objet d’une mobilisation politique et sociétale importante. Comme le souligne 
Bélanger, « [d]evant le tollé soulevé par ces mesures et les protestations de la part de 
l’opposition péquiste et des organisations communautaires, le gouvernement a réinjecté 
deux mois plus tard une partie des sommes qui avaient été coupées de ce domaine 
[...] » (2006, 265). La réaction sociétale et l’incapacité du gouvernement libéral à 
limiter l’intervention étatique en intégration témoignent de la force du consensus 
sociétal à propos du rôle provincial en matière d’immigration ainsi que par rapport au 
caractère holiste – c’est-à-dire actif tant en matière d’immigration que d’intégration – 
du mode d’intervention québécois. 
Ainsi, et malgré quelques changements et une alternance partisane, le 
mécanisme de construction provinciale restera actif au Québec entre 1991 et 2010. 
Tout au cours de cette période, on ne remettra pas en question les principes établis en 
1990 dans l’énoncé de politique en matière d’immigration et d’intégration « Au 
Québec pour bâtir ensemble » (Québec 1990a). Entre 1990 et 2010, la province en est 
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venue à de plus en plus considérer l’immigration comme une ressource pour le 
développement de sa société. 
4.6.2. Manitoba 
Suivant la signature des accords de 1996 et de 1998, le mécanisme de 
construction provinciale en immigration continue d’animer les efforts du Manitoba. 
Dans le temps, suivant la cristallisation du consensus central au mécanisme de 
construction provinciale, les principes du mode d’intervention manitobain se solidifient 
et se précisent. Quatre dimensions témoignent de ceci : 1) l’augmentation de la 
capacité étatique, 2) l’augmentation et la sophistication des efforts provinciaux en 
termes de sélection des immigrants, 3) la mise en place d’interventions robustes dans 
toutes les dimensions de l’intervention en immigration et en intégration ainsi que 4) les 
efforts de planification et de mise en place de liens importants entre la sélection et 
l’intégration des immigrants.  
Augmentation de la capacité étatique 
 À partir de 1996, et suivant l’injection de ressources et l’acquisition de 
pouvoirs grandissants en sélection, le gouvernement du Manitoba continue d’investir 
dans le développement de sa capacité politique et de sa capacité de mise en œuvre des 
politiques liées à l’immigration. Ceci confirme le rôle central attribué à l’État dans le 
cadre du mode d’intervention holiste. 
Dans le temps, trois éléments indiquent ce développement. D’abord, la mise en 
place d’unités de plus en plus sophistiquées pour la gestion de l’immigration. Par 
exemple, la province réorganise en 1998 ses activités au sein d’une division de la 
promotion de l’immigration dans le ministère de la Culture (Manitoba 1999, 37) et, en 
1999, centralise encore plus son intervention par la création d’une branche entièrement 
dédiée à l’immigration et à l’intégration au sein du nouveau ministère du Travail 
(Manitoba 2000, 62). Finalement, en 2001, l’immigration accroîtra sa place, comme en 
témoigne la création du ministère du Travail et de l’Immigration. Bien entendu, le 
nombre d’employés attitrés au dossier et les sommes attribuées au fonctionnement de 
l’administration publique responsable de l’immigration continuent d’augmenter, 
indicateur de l’importance de ce domaine de politique pour le gouvernement. 
Deuxièmement, le gouvernement met en place à partir de 1996 de nouveaux groupes 
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de travail interministériels et intersectoriels visant à impliquer les autres ministères 
dans les dossiers liés à l’immigration (Manitoba 1997, 35). Dans un troisième temps, 
on dote progressivement la province d’une architecture et de ressources visant à jouer 
un rôle de leadership dans les relations intergouvernementales – qu’elles soient 
verticales ou horizontales.  
 
 
Augmentation et sophistication des efforts provinciaux en termes de sélection des 
immigrants 
 Une grande partie du développement de la capacité étatique de la province 
répond à l’augmentation et à la sophistication de ses efforts en matière de sélection des 
immigrants. Cette augmentation suit une période d’expérimentation provinciale à partir 
de la mi-1990, suivie par la signature de l’accord sur les candidats de la province en 
1998 et est consolidée par la mise en œuvre du Programme des candidats du Manitoba. 
Les activités du Manitoba s’alignent avec les caractéristiques centrales du mode 
d’intervention holiste en matière de sélection et de recrutement : une activité intense 
visant à la fois l’augmentation globale des volumes et le recrutement de groupes. 
Tout d’abord, on dénote à partir de 1997, une augmentation des efforts de 
promotion à l’étranger ainsi qu’un investissement évident dans leur sophistication. Ces 
efforts sont le résultat du développement, même avant la signature de l’accord avec le 
gouvernement fédéral, d’une stratégie provinciale de promotion de l’immigration et de 
recrutement en 1996, visant à « [...] reverse the decline in immigration to the province 
that began in the early 1990’s » (Manitoba 1997, 35). La province commence donc la 
pratique de cibler des pays particuliers qui semblent permettre d’assurer la sélection de 
nouveaux arrivants à même de bien contribuer à l’économie de la province, mais aussi 
d’être en mesure de bien s’adapter à la vie au Manitoba, afin d’assurer une rétention 
optimale des nouveaux arrivants (Fonctionnaire du Manitoba 1 2012; Manitoba 1997, 
36-7). Cette approche sera maintenue dans le temps, culminant en des ententes 
bilatérales avec des pays tiers (p. ex. : Philippines et Islande) (Manitoba. Labour and 
Immigration 2008; Manitoba 2009a, 38; 1997, 36). Le Manitoba met également en 
place des efforts de promotion centrés sur, et parfois même dirigés par des industries 
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fondamentales de la province (Manitoba 1999, 37). De plus, la province du Manitoba 
est très active dans la présentation, à l’étranger, de la province comme une destination 
d’immigration et des affaires au sein du Canada. 
Dans un second temps, la croissance et la sophistication du programme des 
candidats de la province témoignent fortement de ce mouvement (Lewis 2010). En 
1998, à la suite de la signature de l’accord, la province se voit attribuer un quota de 200 
candidats à sélectionner par année (Manitoba 1999, 37). En termes absolus, ce quota 
augmenterait (Manitoba 2000, 62) de façon constante jusqu’à la décision fédérale de 
limiter le nombre de nominations provinciales en 2011 (Canada 2012b).  
Manitoba, in the early years, was 70% or more of all the provincial nominees 
across the country. That percentage has dropped down significantly but they still 
have the largest allocation of provincial nominees of any province… They have 
larger numbers and unlike some other provinces, the provincial nominee program 
is very much the dominant program in terms of the number of immigrants coming 
to the province of Manitoba (Vineberg 2012a). 
 
Le programme, en plus de prendre une expansion numérique significative, 
évolue suivant les caractéristiques du mode d’intervention holistique et en lien avec le 
consensus central au mécanisme de construction provinciale en immigration. Deux 
éléments sont ici à souligner.  
Premièrement, le programme passe d’une logique avant tout liée aux besoins du 
marché du travail à court terme vers une logique d’investissement dans la société 
provinciale liée au capital humain. En effet, au moment de sa création, et ce, jusqu’en 
2003-2004, la sélection des candidats provinciaux s’effectue suivant une liste 
d’occupations en demande (Amoyaw 2012; Rempell 2012). À partir de 2004, la 
province met de l’avant un mode de sélection basé sur le capital humain des nouveaux 
arrivants, dans l’optique d’optimiser la rétention et l’intégration des candidats 
(Rempell 2012)88. Ce nouveau mode de sélection continue d’inclure les critères 
                                                
88 Un haut fonctionnaire résume la situation au Manitoba : « I think the big difference... [is] temporary 
foreign workers never seemed to work for us, in fact, one of our biggest problem was dealing with the 
issues created by workers and significant issues in the garment industry, [where] workers were being 
recruited in Southeast Asia with very limited language [abilities] and education and often ended up in 
vulnerable situations. There were certainly good employers but there were some that weren’t. So we 
were dealing with issues like families being separated, workers being isolated whereas what we were 
seeing in other areas [was people being supported by the community, wanting to stay there and to bring 
their family]. So it was clear to us early on that the model that worked for Manitoba was... a human 
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linguistiques comme dimension d’importance. À cet égard, la mise en œuvre du 
Programme des candidats du Manitoba s’aligne avec l’idéal d’immigration comme 
ressource pour le développement de la société provinciale et réitère que ce 
développement va au-delà du développement économique de la province.  
Dans un second temps, dans le cadre de la mise en œuvre et de l’évolution du 
programme, la province développe une série de catégories de sélection qui permettent à 
la fois de favoriser une immigration très ciblée (par exemple, par la sélection directe 
des employeurs) ou une immigration basée sur des liens sociaux (Amoyaw 2012; 
Lewis 2010). En ce sens, le développement du Programme des candidats du Manitoba 
renforce les principes du mode d’intervention holiste en matière d’immigration. 
L’augmentation et la sophistication des efforts provinciaux en termes de 
sélection des immigrants démontrent le maintien en fonction du mécanisme de 
construction provinciale, de par l’investissement de ressources provinciales dans le but 
d’augmenter le volume des immigrants afin de faciliter le développement sociétal du 
Manitoba. De plus, le support des acteurs sociétaux – qu’ils soient issus des secteurs 
économiques et sociaux – à l’égard de cette expansion illustre le maintien et 
l’amplification du mécanisme de construction provinciale en immigration.  
La mise en place d’interventions robustes dans toutes les dimensions de 
l’intervention en immigration et en intégration 
 
 À partir de 1999, la province du Manitoba est responsable de la prestation des 
services d’établissement et d’intégration sur l’ensemble de son territoire, suivant la 
signature de l’accord à cet égard en 1998 (Manitoba 1999, 38). En conséquence de la 
signature de l’accord, la province se voit transférer des employés fédéraux et de 
l’argent pour la prestation des services (Manitoba 1999, 38). En plus de soutenir le 
développement de la capacité étatique provinciale, ce transfert lui donne la capacité de 
développer une approche en intégration répondant à ses besoins. Le résultat fut la mise 
                                                                                                                                        
capital model and while you look at early versions of our model and other provinces copied it to some 
extent, there was an occupation list [...] [around] 2003, we started to dispose of those lists because they 
are rarely accurate because of what real labour market needs [were] [...]. So, we started to look more at 
the package of skills that the workers, […] the applicant presented to us and the adaptability indicators 
that tell us, “they have reasons to come to Manitoba and they have the skills to succeed here and they 
have the social support that will help them stay here. And that’s kind of where we built this hybrid [of] 
the skilled workers with social connections » (Rempell 2012). 
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en place d’interventions robustes dans toutes les dimensions de l’intégration et, suivant 
l’objectif de développement provincial par l’immigration, des efforts pour coupler 
l’augmentation des actions en recrutement avec plus d’efforts en intégration des 
nouveaux arrivants. 
 Le résultat concret de ces initiatives fut le développement, à partir de 1998 
(Manitoba 1999, 38), et la mise en œuvre, dès 1999, du Manitoba Immigration 
Integration Program (MIIP). La province décrit alors cette approche : 
MIIP is a streamlined funding program designed to facilitate the economic and 
social integration of immigrants in Manitoba. The program provides funding, 
coordination and/or staff support for services delivered through partnerships. It 
provides integrated immigrant settlement and language training services for 
newcomers to Manitoba (Manitoba 2000, 63). 
 
L’orientation holiste et partenariale du programme se maintiendra jusqu’à la fin de la 
période étudiée. Par le programme, la province finance des services d’installation, le 
développement des capacités, l’intégration à l’emploi et d’autres services de première 
ligne (Manitoba 2000, 63). De même, en vertu de ses nouvelles responsabilités, la 
province met en place une intervention importante en intégration linguistique, en 
multipliant le type de cours offerts et leurs formats. Finalement, à partir de 2000, la 
province met de l’avant une approche explicitement qualifiée d’approche 
« continuum » qui vise à aligner les efforts provinciaux de sélection et d’intégration 
des immigrants afin de favoriser l’intégration et la rétention (Organisme 
communautaire manitobain 1 2012; Manitoba 2000, 63). 
Tout au long de la période étudiée, le Manitoba investit des ressources, en plus 
du financement fédéral, dans la mise en œuvre de politiques visant l’établissement et 
l’intégration des nouveaux arrivants. Ces investissements témoignent du maintien du 
mécanisme de construction provinciale en immigration, renforcé par sa rencontre avec 
le mécanisme de décentralisation. Ils illustrent également les caractéristiques phares du 
mode d’intervention holiste au Manitoba. 
Efforts de planification et de mise en place de liens importants entre la sélection et 
l’intégration des immigrants 
Finalement, la province a fait des efforts importants pour favoriser la 
planification en matière d’immigration et d’intégration, et ce, en cultivant des liens – 
comme il le fut précédemment – entre les deux dimensions. Trois éléments sont ici à 
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souligner. Premièrement, il y a la mise en place, dès 1995, d’un ensemble de groupes 
de travail et de coordination entre les ministères pour les questions liées à 
l’immigration et à l’intégration. (Manitoba 2000, 64). S’ajoutent à cela la participation 
active aux tables fédérales-provinciales-territoriales en immigration, elles-mêmes en 
cours de formation (Analyste fédéral 5 2012). Deuxièmement, tout au cours de la 
période d’expansion, la province a promu des liens importants avec les acteurs 
économiques de la province – représentants d’industries ou regroupements de gens 
d’affaires – pour le développement d’actions concertées en matière de recrutement des 
nouveaux arrivants et en ce qui a trait à leur intégration (Manitoba 1999, 37; 
Fonctionnaire du Manitoba 1 2012; Melnick 2012). Troisièmement, il y a la mise en 
place de liens étroits avec les organismes de prestation de services de la province 
(Fonctionnaire multiprovinces 1 2012) et les efforts importants de coordinations des 
services offerts par ces groupes afin d’éviter, entre autres, la duplication des services 
(Fonctionnaire multiprovinces 1 2012; Organisme communautaire manitobain 1 2012). 
*** 
Le consensus central au mécanisme de construction provinciale cristallisé par 
l’acquisition de pouvoirs par l’engrenage avec le mécanisme de décentralisation est 
toujours en place aujourd’hui au Manitoba. Les principes du mode d’intervention 
holistique qui en découlent ont été d’une durabilité remarquable et en sont venus à 
s’affiner avec le temps.  
L’élection d’un gouvernement néo-démocrate en 1999 n’aura pas comme effet 
de remettre en question ces politiques et pratiques durant la décennie de gouverne néo-
démocrate, d’abord avec Gary Doer comme premier ministre (1999-2009), remplacé 
par Greg Saligner en 2009. La constante prise de vélocité du mécanisme de 
construction provinciale en immigration – surprenante si l’on s’en tient aux positions 
historiques des néo-démocrates manitobains – démontre la profondeur de l’engagement 
provincial envers l’immigration comme ressource pour le développement de la société 
manitobaine.  
Entre 1999 et 2009, la province maintien et augmente ses interventions 
(Rempell 2012; Dolin 2012; Organisme communautaire manitobain 1 2012). Le 
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Programme des candidats du Manitoba continue d’être un élément central de 
l’intervention manitobaine et continue de croître en nombre et en ce qui touche aux 
catégories de sélection (Manitoba 2000, 62 1204; 2007c, 43-4 et 6; 2009a, 39; 2010a, 
42). En même temps, l’approche manitobaine visant à effectuer des interventions dans 
l’ensemble des dimensions de l’intégration est maintenue (Manitoba 2007b, 42), de 
même que les efforts pour renforcer la collaboration avec les groupes communautaires 
dans le design et la mise en œuvre des politiques.  
À mesure que la décennie avance, l’immigration s’incruste également dans 
d’autres politiques de la province (Clement 2013). En 2003, dans le cadre des 
élections, la province met de l’avant une nouvelle stratégie de développement 
économique et la croissance de l’immigration est un des sept objectifs centraux 
(Manitoba 2003, 11-2). Cette stratégie fut renouvelée depuis 2003 sans que 
l’immigration soit délogée en tant que moteur de croissance (Manitoba 2007c, 9-10; 
2010b, 43; 2010a, 43). Finalement, tout au cours de cette période, la province maintien 
une importante mobilisation envers l’administration et le gouvernement fédéral 
(Manitoba 2009a, 38; Analyste fédéral 6 2012). Les doléances de la province 
touchent les allocations du nombre de candidats à être sélectionnés annuellement, 
qu’elle considère comme trop basses, la gestion du programme des travailleurs 
étrangers temporaires ainsi que la gestion générale de la politique fédérale (Manitoba 
2007b, 42; Analyste fédéral 6 2012). Témoignage du maintien de la mobilisation 
provinciale et du soutien continu des acteurs économiques, le Manitoba développe plus 
de services pour les travailleurs étrangers temporaires (Manitoba 2007b, 46; 2010a, 
43). 
Le retour au pouvoir du gouvernement du NPD en 1999 et sa gouverne jusqu’à 
aujourd’hui n’a pas remis en question les principes animant le mécanisme de 
construction provinciale en immigration au Manitoba. L’immigration demeure une 
ressource centrale de développement sociétal et ce consensus s’affirme dans le temps, 
porté sans doute par les succès remportés. Ce consensus est soutenu par l’ensemble des 
acteurs politiques, économiques et communautaires (Melnick 2012; Carr 2012; 
Organisme communautaire manitobain 1 2012; Dolin 2012).  
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L’accent sur la dimension sociale et communautaire de l’intervention en 
immigration et en intégration insufflée par le gouvernement néo-démocrate aura 
comme effet de rapprocher les modes d’intervention du Manitoba et du Québec, alors 
que le développement du premier avait tendu à prendre une couleur plus économique 
en début de parcours. Le maintien de la position provinciale illustre l’alignement des 
intérêts sociétaux vers la province, reconnue comme l’interlocuteur et le porte-parole 
des acteurs de terrain en immigration et en intégration (Organisme communautaire 
manitobain 1 2012). Ces éléments démontrent, à n’en pas douter, la diffusion et la 
solidification du consensus central au mécanisme de construction provinciale en 
immigration au Manitoba jusqu’à aujourd’hui. 
4.7.  Conclusion 
Ce chapitre a montré que les similarités des modes d’intervention holistes sont 
liées au fonctionnement du mécanisme de construction provinciale en immigration mis 
en mouvement dans les années 1990, tant au Québec qu’au Manitoba. Au Québec, le 
mécanisme de construction provinciale des années 1990 se distingue  d’une dynamique 
préalable de construction nationale compétitive basé sur l’identité et la langue, 
enclenchée dans les années 1960. Au Manitoba, le mécanisme est mis en mouvement 
pour la première fois dans les années 1990, bien que la province ait montré un certain 
intérêt pour un rôle en immigration à partir des années 1960. Dans les deux cas, 
l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration coïncide avec la 
prise de pouvoir de gouvernements porteurs de nouvelles visions de l’État et du 
développement économique. Ces visions teinteront le consensus émergeant, à savoir 
que l’immigration peut être une ressource à mobiliser pour le développement sociétal. 
Le mécanisme de construction provinciale en immigration poussera le Québec et le 
Manitoba à augmenter leur intervention en immigration et en intégration et à 
revendiquer plus de pouvoirs et de ressources auprès du gouvernement fédéral. 
Ce faisant, le chapitre a montré que l’activité du mécanisme de construction 
provinciale en immigration au Québec et au Manitoba explique en partie l’activation 
du mécanisme de décentralisation et les résultats de ce dernier. Plus largement, il y a 
été démontré que l’engrenage des deux mécanismes a eu comme effet d’augmenter les 
pouvoirs et les ressources provinciales en matière d’intervention en immigration et en 
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intégration et de cristalliser les principes clés du mode d’intervention provincial. Une 
fois ces pouvoirs acquis et ces principes cristallisés, les deux provinces ont continué de 
développer leurs modes d’interventions. Plus encore, malgré les changements 
politiques et les chocs, les approches des deux provinces sont demeurées alignées avec 
les consensus sociétaux durant la période étudiée. 
L’expérience du Québec et du Manitoba aura des impacts importants sur les 
autres provinces, comme il le sera démontré dans les chapitres suivants. La 
mobilisation québécoise et manitobaine, ainsi que le développement de leurs modes 
d’intervention holistes auront comme effet de montrer aux autres provinces qu’un rôle 
provincial en immigration est possible et potentiellement souhaitable. L’activation du 
mécanisme de construction provinciale en immigration dans ces deux cas met sur la 
table l’idée selon laquelle un rôle provincial peut être basé sur plusieurs principes, en 
premier lieu le développement économique, et non seulement sur ceux de l’identité ou 
de la sauvegarde de la langue. De même, l’engrenage des mécanismes de construction 
provinciale en immigration et du mécanisme de décentralisation aura des conséquences 
politiques et fiscales considérables tant pour les huit autres provinces que pour le 
gouvernement fédéral. En ce sens, ces premiers épisodes auront un effet structurant 
tant sur les intérêts des deux ordres de gouvernements que sur leur marge de manœuvre 
politique et institutionnelle. Les activités québécoises et manitobaines ont planté les 
germes de construction provinciale dans les huit autres provinces comme il sera 






5.  L’Ontario et la Colombie-Britannique : expansion, contraction et construction 
provinciale 
 
Ce chapitre a comme objectif de retracer l’activité du mécanisme de 
construction provinciale en immigration en Ontario et en Colombie-Britannique. Ces 
deux provinces mettent de l’avant une façon d’intervenir relativement similaire et qui 
est contrastées par rapport aux huit autres provinces, à savoir un mode d’intervention 
réactif. Celui-ci est caractérisé par une activité limitée et ciblée en matière 
d’immigration et une intervention dualiste en matière d’intégration. D’un côté, ces 
provinces mettent de l’avant des programmes généraux d’intégration visant à répondre 
aux besoins de la population et de l’autre, elles développent toute une série de 
programmes visant l’intégration économique des nouveaux arrivants hautement 
qualifiés. Dans ce chapitre, il sera démontré que ces caractéristiques sont à la fois une 
fonction des réalités de terrain de l’immigration dans ces deux provinces – dans la 
mesure où elles reçoivent une grande portion d’immigrants non sélectionnés –, mais 
aussi le résultat du mécanisme de construction provinciale en immigration activé au 
début des années 2000 et de sa rencontre avec le mécanisme de décentralisation. 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Ontario et en Colombie-Britannique s’effectue suivant l’entrée au pouvoir de deux 
gouvernements libéraux – le gouvernement de Dalton McGuinty en Ontario en 2003 et 
le gouvernement de Gordon Campbell en 2001 – après de longues périodes dans 
l’opposition. L’élection de ces nouveaux gouvernements aura comme conséquence de 
pousser à une réorientation et, dans le cas de l’Ontario, à une bonification de 
l’intervention provinciale. De plus, la présence du mécanisme de construction 
provinciale dans les deux provinces aura comme effet d’augmenter les revendications 
auprès du gouvernement fédéral pour plus de ressources en intégration et pour plus 
d’influence en ce qui a trait à la gouvernance du régime d’immigration canadien. Au 
final, la rencontre du mécanisme de construction provinciale avec le mécanisme de 
décentralisation – dans des séquences et à des moments différents – aura comme effet 
d’augmenter les ressources et les pouvoirs nécessaires à la réalisation des objectifs 
animant leurs modes d’intervention. 
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 Avant de documenter l’activation du mécanisme de construction provinciale, ce 
chapitre fera un retour sur des changements aux politiques et programmes fédéraux qui 
affectent le contexte d’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration en Ontario et en Colombie-Britannique. Par la suite, le chapitre fera un 
retour sur les premières interventions des deux provinces et examinera la première 
rencontre de ces provinces avec le mécanisme de décentralisation dans les années 
1990. Suivant cela, l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration sera documentée pour montrer tant l’effet sur l’intervention des provinces 
que sur leurs revendications auprès du gouvernement fédéral. La rencontre des deux 
mécanismes sera ensuite évoquée, ainsi que l’impact de l’activation du mécanisme de 
décentralisation sur la construction provinciale en immigration en fin de période. 
5.1.  Le contexte fédéral 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration au 
Québec et au Manitoba interagit fortement avec le contexte de la politique 
constitutionnelle au Québec et, plus largement, avec des pressions ainsi que des 
idéologies propulsant la restructuration de l’État provincial au Manitoba et au Québec. 
L’expérience de l’Ontario et de la Colombie-Britannique illustre aussi l’impact des 
restructurations du fédéralisme fiscal canadien et des macro-politiques de gestion du 
marché du travail sur la capacité d’agir et les intérêts des différents gouvernements 
provinciaux. Elle démontre également l’importance que prend l’immigration comme 
source de capital pour certaines provinces à partir des années 1980. En ce sens, afin de 
bien situer les trajectoires de l’Ontario et de la Colombie-Britannique, il convient de 
revenir sur trois changements majeurs survenus entre 1980 et la fin des années 1990 : 
1) la modification et la diminution des transferts fédéraux vers les provinces en matière 
de services sociaux et de santé, 2) la décentralisation et la dévolution des pouvoirs en 
matière de gestion du marché du travail du gouvernement fédéral vers les provinces et 
3) l’évolution des programmes fédéraux pour l’immigration d’investissement. Après 
avoir présenté ces changements, cette section mettra en lumière les raisons qui 
expliquent pourquoi ces restructurations – qui affectent l’ensemble des provinces 
canadiennes – sont particulièrement lourdes de conséquences pour l’Ontario et la 
Colombie-Britannique 
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La modification des transferts 
 Un des changements les plus importants pour l’Ontario et la Colombie-
Britannique est la création en 1995, par le gouvernement fédéral, du Transfert canadien 
en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPS). La mise en place d’un 
nouveau mode de financement en bloc, qui modifie la logique de contribution du 
gouvernement fédéral en matière de politiques sociales et de politiques de santé 
(Courchene 1995, 1-3)89, s’accompagne d’une diminution importante des sommes 
transférées (plus d’un tiers en deux ans) (Pelletier 2002, 12) et de changements en 
matière de péréquation entre les provinces. La diminution des transferts en 1995 n’est 
que l’aboutissement d’une série de mesures, en place depuis les années 1980, qui sont 
venues limiter les sommes transmises aux provinces (Battle, 1988). 
Ce changement s’ajoute à des pressions idéologiques pour repenser le rôle de 
l’État social vers des principes plus à droite (Graefe 2006) et ancrés dans une logique 
d’investissement social (Jenson et Saint-Martin 2003). Bien que l’influence des 
changements aux transferts fédéraux sur les politiques des provinces ait varié, il n’en 
demeure pas moins qu’ils ont largement modifié la marge de manœuvre de ces 
dernières. Cela est d’autant plus le cas pour les provinces aux larges populations ou 
encore pour celles faisant alors face à un haut taux de chômage. 
Plusieurs conséquences ont découlé de la mise en place du TCSPS. La plus 
frappante de ces conséquences est le décalage entre la situation financière des 
provinces et territoires et celle du gouvernement fédéral (Saint-Hilaire 2005, 4-8). De 
plus, l’absence de formule d’indexation crée un degré d’incertitude important entourant 
le montant des transferts venant du fédéral (McIntosh 2004, 31). Les provinces se 
retrouvent donc avec un manque à gagner (Swimmer 1996, 292). Le caractère 
unilatéral de ces changements deviendra un cheval de bataille des provinces sur l’arène 
des relations intergouvernementales, tout comme l’enjeu du déséquilibre fiscal vertical 
(Ruggeri 1998, 47-9). Conséquemment à ces coupures se profile une perte de légitimité 
pour le gouvernement fédéral (Noël 2001, 11).  
                                                
89 Le TCSPS est créé par le gouvernement fédéral suivant l’abolition de deux autres transferts (le 
Financement des programmes établis et le Régime d’assistance publique du Canada) jusqu’alors utilisé 
pour le financement des politiques sociales et des soins de santé (Snoddon 1998, 51). 
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Pour l’Ontario et la Colombie-Britannique, ces changements furent d’une 
importance cruciale, comme il sera possible de le voir dans le reste de ce chapitre. Dès 
le début des années 1990, les deux ordres de gouvernement commenceront à mettre de 
l’avant une rhétorique selon laquelle leurs projets de politiques publiques sont limités 
par la diminution des sommes transférées par le fédéral. Dans la pratique, ces 
modifications de transferts augmentèrent de façon importante les pressions fiscales sur 
ces deux États provinciaux et eurent des effets qualitatifs et quantitatifs sur leurs 
politiques sociales (Graefe 2006; Battle 1998). Cet effet fut d’autant plus dramatique 
dans le cas de l’Ontario qui composait avec une situation particulièrement difficile :  
Ontario, with one-third of the nation’s welfare recipients, was devastated by the 
recession, which exacerbated the pain of structural changes in the economy that 
were eroding the province’s traditional manufacturing base. The cuts in federal 
transfer payments rubbed salt in Ontario’s wounds and embittered relations 
between the two governments (Battle 1998, 329). 
 
L’héritage de ce changement fut donc une certaine résistance de ces provinces à 
s’impliquer de façon autonome dans des domaines de politiques vus comme relevant 
des politiques sociales – et donc nécessitant l’intervention des deux ordres de 
gouvernement – et, dans le cas de l’Ontario, une ankylose importante en matière de 
relations intergouvernementales. 
Décentralisation des politiques du marché du travail 
Un second changement, lié au premier, touche l’ensemble des provinces dans 
les années 1990, mais a un impact particulier sur l’Ontario et la Colombie-
Britannique : la décision fédérale de transférer aux provinces l’administration d’une 
partie des responsabilités en matière de marché du travail. Face au déficit des années 
1990, le gouvernement fédéral coupera drastiquement ses propres programmes et se 
retira des ententes de partage des coûts avec les provinces (Wood et Klassen 2008, 
337). La conséquence de ces changements de politique du gouvernement fédéral fut la 
montée en puissance de revendications provinciales pour une gestion plus décentralisée 
des programmes et même pour une dévolution vers les provinces (Wood et Klassen 
2008, 337). 
Ce sera la conjoncture crée par l’Accord de Charlottetown – qui contenait des 
dispositions liées à la reconnaissance des compétences en matière de formation au 
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marché du travail –, le second référendum sur la souveraineté du Québec (Wood et 
Klassen 2008) –, et la réforme en profondeur du programme d’assurance chômage (qui 
deviendra l’assurance emploi, AE) (Wood et Klassen 2009a, 256), qui poussera le 
gouvernement fédéral à répondre aux revendications provinciales. Ainsi, en 1995, le 
gouvernement fédéral entame des négociations avec les provinces et les territoires pour 
établir des partenariats pour la prestation des services et programmes au-delà de la 
délivrance des prestations. L’Alberta conclura la première entente en 1996 et à partir 
de 1998, toutes les provinces, sauf l’Ontario, conclurent des ententes sur le 
développement du marché du travail90.  
La structure des ententes fut remise en question au début des années 2000 par 
plusieurs provinces, et ce, sur de multiples fronts. D’abord, celles-ci désiraient se voir 
accorder plus de financement pour s’acquitter de leurs responsabilités (Wood et 
Klassen 2009a, 257). D’autre part, pour plusieurs des provinces ayant conclu des 
accords de cogestion avec le gouvernement fédéral, l’heure était maintenant à la 
dévolution (Wood et Klassen 2008, 338; Wood et Klassen 2009b, 257-8). De plus, les 
provinces cherchent alors des moyens pour mettre de l’avant des services répondant 
aux besoins de la portion de leur population qui n’est pas admissible à l’assurance 
emploi, y compris les nouveaux arrivants (Wood et Klassen 2008, 338). Selon Wood et 
Klassen, à ce moment, c’est l’Ontario qui est sur la ligne de front des revendications en 
la matière, revendications qui finiront par ne pas porter de fruits. Au même moment, le 
gouvernement fédéral, ayant renoué avec la prospérité, souhaite également se réinvestir 
dans ce champ de compétence (Boismenu et Graefe 2004, 83; Wood et Klassen 2008, 
338) et ne voit pas d’un bon œil une décentralisation encore plus importante. 
L’impasse sera finalement résolue en 2005, alors que le gouvernement fédéral, dirigé 
par le libéral Paul Martin (2003-2006), conclut de nouveaux partenariats pour le 
marché du travail avec l’Ontario, le Manitoba et la Saskatchewan – afin de faciliter la 
prestation de services qui ne sont pas couverts dans les ententes sur le développement 
                                                
90 Celles-ci prennent deux formes : 1) des ententes de dévolution (AB, MB, NB, QC, SK, T.N.-O. et 
NU) et 2) des ententes de cogestion (C.-B., T.-N.-L. Î.-P.-É., N.-É. et YK). Malgré ces ententes, le 
gouvernement fédéral conserve une marge de marge de manœuvre et d’influence considérable, dans la 
mesure où il est encore responsable de déterminer l’admissibilité à l’assurance emploi et le montant des 
sommes transférées aux provinces annuellement. 
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du marché du travail. Ces ententes particulières impliquent alors une réinsertion du 
gouvernement fédéral dans ce domaine de politique (Wood et Klassen 2009a, 258)91. 
Dans le même souffle, le gouvernement de l’Ontario et Ottawa concluent enfin une 
entente de développement du marché du travail en 2005 (Wood et Klassen 2008, 338), 
qui coïncide avec la signature de l’accord bilatéral en immigration de la province.  
Pour l’Ontario et la Colombie-Britannique, cette modification du partage des 
responsabilités aura des réverbérations importantes sur la trajectoire de développement 
du mode d’intervention en immigration et en intégration. Ici, la différence entre 
l’Ontario et la Colombie-Britannique est marquante. Pour l’Ontario, qui refusera de se 
voir confier cette responsabilité au cours d’une période où son marché du travail était 
dans un état lamentable, les changements de politique fédérale viennent renforcer la 
sclérose des relations intergouvernementales. Ceux-ci – incluant les modifications de 
l’AE et la diminution du financement – sont vus comme reflétant le déséquilibre fiscal 
pour l’Ontario (Courchene 2005). La présence d’une large portion de chômeurs et d’un 
grand nombre de nouveaux arrivants, qui ne sont pas admissibles aux programmes 
fédéraux, fait augmenter les pressions sur l’État social provincial. En conjonction avec 
les changements aux transferts fédéraux, cette modification explique en partie la mise 
en place du discours sur la « juste part » en matière de fédéralisme fiscal, au sein 
duquel les politiques d’intégration sont avant tout vues comme des politiques sociales. 
En Colombie-Britannique, la situation est tout autre. La province acceptera 
l’offre fédérale qui, selon la thèse défendue dans ce chapitre, s’aligne avec le désir du 
gouvernement provincial néo-démocrate de maintenir une présence considérable dans 
le champ des politiques sociales, et ce, malgré une situation financière difficile. La 
Colombie-Britannique accepte, à cette époque, des responsabilités en échange d’un 
financement jugé satisfaisant. Le transfert de ces responsabilités vers la province aura 
comme effet de faire augmenter sa capacité administrative et analytique. De même, la 
conclusion d’un accord avec le gouvernement fédéral dans les années 1990 aura 
comme effet de calmer les revendications provinciales quant à la redistribution des 
ressources entre les ordres de gouvernement, surtout en ce qui a trait aux politiques 
                                                
91 Lorsque le Parti conservateur forme le gouvernement en 2006, l’entente avec le gouvernement de 
l’Ontario est sanctionnée, mais pas les autres ententes (Wood et Klassen 2009a, 258).  
176 
sociales. Une fois cette reconfiguration réussie, la province ne résistera pas de la même 
façon que l’Ontario à s’impliquer en matière d’intégration des immigrants, et ce, même 
si cette intervention est conçue avant tout comme une politique sociale jusque dans les 
années 2000. 
Mise en place du programme d’immigration d’investisseur 
  Un troisième changement est pertinent pour situer le contexte d’activation du 
mécanisme de construction provinciale en immigration. En 1986, on ajoute à la 
catégorie économique des immigrants qualifiés une catégorie pour les immigrants 
entrepreneurs et investisseurs (Walsh 2008, 800), en remplacement de la catégorie 
d’immigration d’affaire mise en place par la Loi sur l’immigration de 1977 (Harrison 
1996, 11). Cette nouvelle classe de sélection est liée à une réforme plus large du 
régime canadien d’immigration au sein duquel les niveaux d’immigration sont haussés, 
et ce, malgré les conditions économiques difficiles (Veugelers 2000b). La réforme met 
en place, en 1986, une catégorie permettant l’investissement passif tout en maintenant 
la possibilité d’entrée pour les immigrants souhaitant démarrer une entreprise au 
Canada. Dans le cadre du nouveau programme, les provinces ont un rôle double. 
Premièrement, elles évaluent des plans d’investissements soumis au gouvernement 
fédéral. Deuxièmement, elles sont responsables de l’administration des sommes reçues 
par les investisseurs, par la mise en place de fonds d’investisseurs. 
La conséquence de la mise en place de ce nouveau programme fut, sans 
contredit, l’augmentation du nombre de nouveaux arrivants sélectionnés par le biais de 
la catégorie affaire ou entrepreneuriale (Harrison 1996, 11-2). Ce nombre ira en 
augmentant de façon constante jusqu’à la fin des années 1990, alors que les craintes 
poussant plusieurs individus à investir au Canada s’affaiblirent (par exemple, suivant la 
rétrocession de Hong Kong à la Chine) (Jones 2004, 1268; Ley 2003, 430) et que la 
réglementation canadienne quant à ces investissements s’endurcit. La mise en place de 
ce programme a permis à plusieurs gouvernements provinciaux d’être très actifs dans 
le recrutement de nouveaux investisseurs (Jones 2004, 1267).  
La mise en place de ce programme, en 1986, est d’une importance cruciale pour 
l’Ontario et la Colombie-Britannique, les deux étant dans une position parfaite pour 
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mettre à profit le programme à des fins uniques de développement économique. Cela 
est d’autant plus le cas que les deux provinces sont à l’époque en train de gérer une 
restructuration de leurs économies et des récessions d’amplitude différente. 
L’immigration d’affaires est très tôt identifiée comme un outil permettant au 
gouvernement provincial d’augmenter ses revenus et de stimuler l’économie locale. 
Dans les deux cas, il est possible de supposer que la baisse des flux migratoires de cette 
nature, accompagnée de la restriction du programme par le gouvernement fédéral au 
début des années 2000 est un facteur qui favorise l’activation du mécanisme de 
construction provinciale en immigration.  
*** 
Ces trois changements – la modification des transferts en matière de services 
sociaux et de santé, la décentralisation des responsabilités en matière de marché du 
travail et l’élargissement du programme d’immigrant investisseur en 1986 – sont 
cruciaux pour comprendre la trajectoire du mécanisme de construction provinciale en 
immigration et en intégration en Ontario et en Colombie-Britannique. Ces trois 
changements ont eu pour effet de modifier de façon durable les intérêts des 
gouvernements provinciaux en matière de partage des ressources financières et des 
responsabilités entre les ordres de gouvernement. De plus, ils ont eu comme 
conséquence d’augmenter les pressions fiscales et sociales sur les provinces. Dans le 
cas de l’Ontario et de la Colombie-Britannique, ces pressions seront accentuées par la 
présence d’une population immigrante de grande taille et perçue comme requérant plus 
de soutien social de l’État et souvent moins admissible aux programmes fédéraux.  
Pour l’Ontario et la Colombie-Britannique, ces changements mettent en place 
deux conséquences cruciales. Premièrement, elles solidifient un discours sur la 
redistribution des ressources au sein de la fédération. Ce discours teintera les 
discussions sur un renouvellement de la répartition des responsabilités entre les 
gouvernements pour ce qui est des questions touchant largement à l’immigration. Il 
configurera également les intérêts des gouvernements provinciaux pour la mise en 
place d’interventions autonomes en la matière. Deuxièmement, ces changements 
consolideront une dualisation du champ des politiques liées à l’immigration dans ces 
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provinces, et ce, jusque dans les années 2000. D’un côté, l’intégration des nouveaux 
arrivants sera présentée comme une question de politiques sociales répondant à des 
objectifs d’atteinte de l’égalité, de justice sociale et de reconnaissance. En tant que 
politique sociale, pour ces gouvernements, l’intégration des immigrants demeure ainsi 
une responsabilité partagée. De l’autre côté, l’immigration est comprise comme le 
recrutement ciblé d’investisseurs ou de nouveaux arrivants porteurs de capital. Cette 
conception soutien la prédominance du gouvernement fédéral dans la gestion de 
l’immigration au Canada – l’Ontario et la Colombie-Britannique refusant de 
s’impliquer en la matière – tout en reconnaissant les bénéfices potentiels d’une 
intervention hautement ciblée en matière de promotion des provinces comme marchés 
et comme milieux de vie. Cette dualisation sera maintenue jusqu’à l’activation du 
mécanisme de construction provinciale en Ontario et en Colombie-Britannique et des 
épisodes d’activation du mécanisme de décentralisation. 
5.2.  Les premières interventions 
Cette section se concentre sur les activités de l’Ontario et de la Colombie-
Britannique en matière d’immigration et d’intégration avant l’activation du mécanisme 
de construction provinciale dans leurs deux contextes respectifs. Les premières 
interventions de ces deux provinces auront des effets structurants sur leurs modes 
d’intervention, sur l’activation du mécanisme de construction provinciale et sur leurs 
réponses lors de l’activation du mécanisme de décentralisation. 
5.2.1. Ontario : Genèse des interventions 
De la même façon dont l’Ontario fut la bénéficiaire première des politiques de 
développement économique nationales et fut incontestablement le centre industriel du 
pays après la Seconde Guerre mondiale (MacDermid et Albo 2001), l’histoire du 
développement d’une intervention en immigration et en intégration dans la province 
doit se conjuguer avec sa position centrale comme destination des immigrants au 
Canada. La présence de grands flux de migrants provenant de l’extérieur du pays, mais 
aussi de nouveaux citoyens provinciaux issus d’autres régions du Canada eu un rôle 
central dans l’évolution et la forme de la politique provinciale. 
Avant les années 1950, la province de l’Ontario est somme toute peu active en 
matière d’immigration, au-delà de quelques projets de recrutement spécialisés et 
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d’initiatives pour l’attraction de capital étranger. En ce qui a trait à l’établissement et 
l’intégration des nouveaux arrivants, si l’on met de côté les activités d’enseignement 
des langues pour les enfants dans le cadre du programme d’éducation publique, 
l’Ontario s’aligne avec les autres provinces en reléguant ces responsabilités à la sphère 
privée. En ce sens, les quelques services visant à aider les nouveaux arrivants sont 
livrés par des organisations religieuses ou des groupes caritatifs. Comme dans la 
majorité des autres provinces, il faudra attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale 
pour que se créent de réelles organisations dédiées aux services pour les immigrants 
(Biles, Tolley, Andrew, Esses et Burstein 2011, 4). 
La province crée son premier ministère responsable des questions liées à 
l’immigration en 1950 (Biles et al. 2011, 4; Hawkins 1988, 201). L’activité provinciale 
est alors concentrée sur les efforts de recrutement de travailleurs en demande dans la 
province de nature relativement sélective et spécifique (Hawkins 1988, 179; 1991, 207; 
Vineberg 1987; 2011a, 306; Garcea 1994, 374). Toutefois, ce sera plutôt vers la fin des 
années 1950 et le début des années 1960 que la province décidera de s’impliquer plus 
activement en matière d’intégration des nouveaux arrivants (Hawkins 1988, 202). Le 
gouvernement conservateur de John Robarts considère que les coûts liés à l’intégration 
des nouveaux arrivants sont moindres par rapport au degré de prospérité engendrée par 
la présence de cette population (Hawkins 1988, 207). Un bureau de la citoyenneté et 
des services aux nouveaux Ontariens est créé au sein du ministère des Affaires 
culturelles générales et on met en place des programmes de formation linguistique pour 
les nouveaux arrivants et des programmes d’accueil généraux (Hawkins 1988, 209-12; 
Amin 1987).  
Cette direction se poursuivra dans les années 1970, alors que la province met un 
frein à ses activités de recrutement à l’étranger et prend le pari de compter sur les 
efforts de recrutement du gouvernement fédéral (Garcea 1994, 374-5). La province 
inaugure, en 1971, un service d’accueil des immigrants dans les aéroports, ouvre, en 
1973, les Welcome Houses, un service centralisé d’accueil, d’orientation et 
d’enseignement des langues pour les nouveaux arrivants (Amin 1987) et formalise ses 
programmes d’enseignement des langues pour les adultes. Dans la même veine, le 
gouvernement crée, en 1975, un ministère responsable de la citoyenneté et du 
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multiculturalisme, met en place une politique officielle de multiculturalisme (Garcea 
2006) et politiques plus explicites de lutte au racisme (Biles et al. 2011, 6). Cette 
croissance est maintenue dans les années 1980, en même temps que se consolide 
l’administration publique responsable de l’intégration (Fine-Meyer 2002, 94). 
Les changements économiques (MacDermid et Albo 2001; Bradford 1998) 
accompagnant la défaite des progressistes-conservateurs après plus de 40 ans au 
pouvoir (1943-1985) ne viennent pas remettre en question l’orientation de 
l’intervention provinciale. Le gouvernement libéral de David Peterson entre 1985 et 
1990 maintiendra en effet la direction ontarienne. Suivant sa volonté générale de 
modernisation de l’État et de l’administration publique ontarienne (White 2002, 20-2), 
le gouvernement Peterson réorganise les responsabilités en immigration dans la 
province et met sur pied un nouveau ministère des Affaires civiques et culturelles en 
1985 (Hawkins 1988, 392-4). De même, tout en demeurant peu active en matière de 
sélection, la province s’implique dans le programme fédéral d’immigrants investisseurs 
à la fin des années 1980 et cherche à s’entendre avec le gouvernement fédéral en la 
matière (Garcea 1994, 469), tout en demeurant autrement passive en matière de 
relations intergouvernementales en immigration (Garcea 1994, 468; Hawkins 1988, 
394; Alboim 2012; Fonctionnaire ontarien 1 2012). La province maintient son 
implication robuste en matière d’intégration et d’installation (Fonctionnaire ontarien 2 
2012), développe de nouveaux programmes pour soutenir les organismes de la société 
civile actifs dans ce domaine (Amin 1987; Biles et al. 2011, 7; Hawkins 1988, 392-
293). En fin de mandat, néanmoins, le gouvernement libéral commence à remettre en 
question certains de ses services d’intégration, en particulier les services spécialisés 
pour les réfugiés (Fine-Meyer 2002, 100). 
Les tumultes – Les années 1990 et le début des années 2000 
Les années 1990 sont des années tumultueuses en Ontario et cela se répercute 
sur ses politiques d’immigration et d’intégration. Un enlisement certain de la province 
dans une récession limite sévèrement la capacité d’action du gouvernement provincial 
et fait croître son déficit (Haddow et Klassen 2004, 144). Alors que la province avait 
connu un certain retour à la croissance pendant les années 1980, la nouvelle décennie 
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en sera une d’économie stagnante, de taux de chômage importants et de productivité 
limitée. Cette situation, couplée à une remise en question des idéologies et des modes 
de gouvernance (Bradford 2003, 1008-10), aura comme effet de pousser le 
gouvernement à repenser immigration pour l’Ontario. Ce contexte pousse aussi la 
province à se repositionner en matière de relations intergouvernementales. Le 
gouvernement de l’Ontario commence à être plus critique des politiques du 
gouvernement fédéral en matière économique et sociale (Bradford 2003, 1008), une 
position qui sera renforcée par les coupures successives aux transferts fédéraux en 
matière de programmes sociaux et de financement de la santé. 
L’époque NPD (1990-1995) 
 L’élection d’un gouvernement néo-démocrate en 1990 coïncide avec 
l’installation de la récession en Ontario. Le parti, dirigé par Bob Rae, hérite alors d’une 
situation fiscale gouvernementale difficile (MacDermid et Albo 2001, 186; McBride 
1996, 77-28) . Dans son budget de 1991, le gouvernement s’aligne sur une approche 
somme toute keynésienne en misant sur l’intervention étatique pour contrer la 
récession. Mais face au déficit même plus important (McBride 1996, 78), cette 
stratégie sera de courte durée et sera suivie du « Social Contract », visant alors à 
soustraire 4 milliards de dollars du budget provincial (MacDermid et Albo 2001, 187; 
McBride 1996, 78; Bradford 2003) et incluant des coupures au sein de la fonction 
publique et une réforme des politiques de l’aide sociale. Malgré cette histoire difficile, 
le gouvernement maintiendra une relative stabilité dans l’intervention de l’Ontario dans 
le domaine de l’immigration (Fonctionnaire ontarien 2 2012; Fonctionnaire ontarien 1 
2012). La province continuera son activité en matière d’immigration d’affaires et de 
promotion de l’investissement et de l’entrepreneuriat au cours de ces cinq années, en 
mettant de l’avant les emplois créés par de telles initiatives. De même, le 
gouvernement maintiendra des interventions similaires en matière d’installation et 
d’intégration. Le gouvernement du NPD orientera fortement ses efforts liés à 
l’intégration sous l’angle de l’inclusion et de la lutte au racisme (Biles et al. 2011, 11-
3). L’idée selon laquelle immigration relève avant tout du domaine des politiques 
sociales sera ainsi maintenue tout au cours de la gouverne du gouvernement néo-
démocrate.  
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 Face à la situation de plus en plus difficile des finances ontariennes et au 
maintien d’un taux relativement important d’immigration, et ce, malgré la récession, le 
gouvernement de Bob Rae commence à être plus agressif en matière de relations 
intergouvernementales et d’immigration. Tout en maintenant la passivité légendaire de 
la province en termes de collaboration intergouvernementale, le gouvernement entame 
des démarches pour la négociation d’une entente en immigration avec le gouvernement 
fédéral (Garcea 1994, 460-270). Les démarches et revendications de l’Ontario 
s’enlignent alors autour d’un argument de juste redistribution fiscale.  
Ces revendications recoupent une perception générale du gouvernement de 
l’Ontario d’avoir été lésé par l’ensemble des coupures fédérales des années 1990. 
Rapidement, un discours alliant rappel de la responsabilité fédérale en immigrant et 
iniquités fiscales entre les provinces en matière d’intégration fait surface. De façon 
générale, les représentants du gouvernement soutiennent que l’Ontario ne reçoit pas 
assez d’argent lorsque comparé aux autres provinces (Assemblée législative de 
l'Ontario 1993), et ce, tout particulièrement, lorsqu’on compare le nombre 
d’immigrants reçus par la province (Fonctionnaire ontarien 1 2012). Par exemple, en 
1994, la ministre des Affaires civiques, Elaine Ziemba, explique à l’opposition que la 
province ne reçoit pas sa juste part de financement fédéral. 
[...] if you take a look at the average amount of dollars that is spent per immigrant 
by the federal government in the various provinces across Canada, you would find 
that most provinces get $1,500. The average payment per immigrant in Quebec is 
$1,900. Ontario receives $780 per immigrant. We are doing our best to make sure 
that we provide the best quality service. We have not cut our funding; in fact, we 
have been trying to pick up the lapse that the federal government has not given to 
us. That is why we are entering into an agreement with the federal government to 
make sure, not just that we are getting our fair share, although that’s important, 
but that people who choose to live in Ontario are treated equally and fairly as all 
people are treated across Canada (Ziemba 1994c, 1440-60). 
 
Ainsi donc, à partir de 1993, le discours sur la juste part du financement prend une 
place d’importance dans les discussions sur l’immigration et l’intégration dans la 
province. Les récriminations ontariennes ont deux cibles : le manque de générosité 
général du gouvernement fédéral et l’unilatéralisme de ses coupures dans les transferts 
intergouvernementaux (Ziemba 1994b) et les sommes reçues par Québec dans le cadre 
de l’accord bilatéral en immigration signé en 1991. La déclaration suivante, faite par le 
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premier ministre ontarien Bob Rae à l’Assemblée législative, illustre le ton et le 
contenu typiques ancrant les revendications ontariennes : 
The Canada-Quebec immigration agreement guarantees Quebec a certain amount 
of money. Quebec now gets about 35% of federal funding for immigration, yet 
Quebec only receives 18% of the immigrants. For each new immigrant in Quebec, 
the federal government spends $1,900; for each new immigrant in Ontario it 
spends only $764. [...] The status quo cannot continue. Canadians living in 
Ontario have the responsibility of sharing our wealth with other Canadians. We 
also have the right to a fair share of federal expenditure and understanding. We 
have not had that, and this must change. The announcement on Friday by the 
federal government that it is cutting off payments to certain groups of refugees is 
a good example of what is wrong. It is a direct offload to us, the province with the 
largest number of refugees and immigrants. It adds to Ontario’s financial burden. 
It was done with no discussion, no negotiation and no joint decision-making (Rae 
1994, 1350-400). 
 
Finalement, tout au cours de cette période, les acteurs provinciaux maintiennent leur 
conception de la division des responsabilités entre les ordres de gouvernement en 
matière d’immigration. La poursuite d’une entente a donc pour objectif le 
rétablissement d’un partage juste des coûts liés à l’intégration des immigrants, mais n’a 
pas comme objectif de doter l’Ontario de pouvoirs supplémentaires en matière de 
sélection des nouveaux arrivants. Comme le soutient la ministre en 1994 : 
Although Ottawa and the federal government does [sic] have paramountcy over 
immigration in Canada, it still is very much a provincial issue. Immigration is a 
provincial issue in that we do provide services. Our community-based agencies 
provide services to refugees and immigrants who come to this province. Although 
we in Ontario provide very good services and we are very proud of that, we are 
also very interested in what happens to the other provinces across Canada. 
Because we do share jurisdiction over immigration, it is essential that Ontario and 
the federal government work together on the delivery of immigration services. 
That’s not whining; that’s a reality. It’s very important that we work together, that 
we share resources, that we share a discussion over the type of services that 
should be delivered in Ontario (Ziemba 1994a). 
 
Les cinq années au pouvoir du gouvernement néo-démocrate s’inscrivent en 
continuité avec celles de ces prédécesseurs, et ce, même dans un contexte d’austérité et 
de ralentissement économique. Cette période correspond toutefois à la mise en place 
d’un nouveau registre en matière de revendications provinciales liées à l’immigration : 
celui de la juste part. La défaite cuisante du gouvernement néo-démocrate en 1995 
mettra un frein à plusieurs des actions développées par le gouvernement de Bob Rae et 
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ses prédécesseurs. L’argument de la juste part sera, à l’opposé, un des héritages de 
politique fort sur autour duquel les gouvernements subséquents continueront de se 
mobiliser. 
L’époque de Mike Harris (1995-2003) 
La victoire du Parti progressiste-conservateur en 1995 sonne le début d’une ère 
de retrait de l’État ontarien par rapport à l’intervention en immigration et en 
intégration. Armé d’un programme électoral clair, la Révolution du bon sens 
(Progressive Conservative Party of Ontario 1994), le gouvernement du premier 
ministre Mike Harris cassera avec les pratiques établies en matière d’intervention en 
immigration et en intégration tout en maintenant le discours et les revendications 
générales de l’Ontario envers le partage des responsabilités et des ressources entre 
gouvernements. 
La Révolution du bon sens, programme électoral qui sera mis en place par 
Harris lors de son premier mandat (MacDermid et Albo 2001, 191-3; White 2002, 24) 
témoigne d’une orientation idéologique qui comprend : 1) la lutte au déficit budgétaire, 
2) la limite de la taille de l’État provincial (soutenant les coupures de l’administration 
publique ontarienne ainsi que la décentralisation de responsabilités vers les 
gouvernements municipaux), 3) une taxation minimale, 4) un rôle central pour le 
marché et les individus et 4) un rôle limité pour la société civile et des « intérêts 
spéciaux » dans les processus de décision et l’élaboration de politiques (Progressive 
Conservative Party of Ontario 1994, 4-14). Lors de sa réélection en 1999, le 
gouvernement met de l’avant une nouvelle plateforme – le Blueprint (Progressive 
Conservative Party of Ontario 1999) – qui s’aligne sur les mêmes principes 
(MacDermid et Albo 2001, 193-4) (Progressive Conservative Party of Ontario 1999, 8-
20). Jusqu’à sa défaite électorale en 2003, et malgré la démission de Mike Harris et 
sous la nouvelle direction politique d’Ernie Eves, le gouvernement conservateur de 
l’Ontario maintiendra la même orientation de politique. 
Les principes guidant l’action de Mike Harris eurent tôt fait d’affecter les 
actions dans le domaine d’immigration. Tout d’abord, en porte-à-faux avec la 
conception sociale et de justice sociale mise de l’avant par les gouvernements 
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précédents, le gouvernement conservateur conçoit les immigrants sur un registre des « 
intérêts spéciaux », des coûts des politiques sociales, mais aussi celui du danger 
potentiel (Fonctionnaire ontarien 2 2012). Dans le cadre plus large d’un discours sur 
les services gouvernementaux, qui tendent à soutenir une vision d’abus systémique, les 
immigrants sont maintenant perçus comme de potentiels fraudeurs ou encore comme 
une menace à la sécurité publique. Cette vision s’aligne avec l’idéologie du 
gouvernement en matière de politiques sociales et donc, facilite le retrait partiel de la 
province de ces domaines d’activités. Finalement, le désir général du gouvernement 
conservateur de limiter le rôle de l’État est également appliqué aux politiques 
d’intégration et d’égalité, vues comme étant avant tout une responsabilité de la sphère 
privée. 
Dans la pratique, ces orientations ont poussé vers des changements importants. 
Dès son entrée au pouvoir, le gouvernement restructure l’administration publique 
provinciale responsable de l’intégration et crée le ministère des Affaires civiques, de la 
Culture et du Loisir, tout en réduisant de façon draconienne le nombre de 
fonctionnaires attitrés à ce portfolio (Alboim 2012; Fonctionnaire ontarien 1 2012). 
Ceci fait perdre au gouvernement une grande partie de son expertise et de sa capacité 
administrative en la matière (Fonctionnaire ontarien 1 2012).  
En plus, le gouvernement effectue des compressions importantes aux 
programmes d’établissement et d’intégration. Les Welcome Houses sont fermées. Le 
programme d’établissement général de la province est restructuré et amputé de près de 
50 % de son financement en début du premier mandat (Good 2009, 240). Ces 
changements sont justifiés par le gouvernement à la fois par un désir de limiter les 
coûts, mais aussi parce qu’il considère que la société civile est maintenant en mesure 
de se charger de la prestation de ces services (Ontario 1996, 8). Ainsi, la ministre du 
nouveau ministère, Marilyn Mushinski explique la décision gouvernementale :  
[...] since Ontario welcome houses opened about 22 years ago, there has indeed 
been significant growth in both the number and the maturity of organizations 
providing settlement services and language training programs to immigrants and 
refugees, and that was the reason that we felt we could close down those welcome 
houses. With this kind of infrastructure in place, the province can, I believe, 
responsibly and reasonably withdraw from this area of service (Mushinski 1995). 
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De même, le gouvernement abolit les programmes de lutte au racisme – tant les lois, 
les actes que le secrétariat mis en place par le NPD – dès son entrée au pouvoir (Good 
2009, 240-2; Biles et al. 2011, 13). Ces coupures créeront des clivages importants entre 
le gouvernement provincial et les organismes responsables de la prestation des services 
aux immigrants (Organisme communautaire de l'Ontario 4 2012).  
Ces coupures démontrent que l’intervention en immigration et en intégration 
n’est pas perçue comme une priorité entre 1995 et 2003 (Alboim 2012). Le 
gouvernement continue toutefois de maintenir un niveau minimal de services en 
matière d’établissement (p.ex.: Ontario 1997, 7) et continue à soutenir la recherche 
d’immigrants investisseurs et entrepreneurs afin d’aider l’économie et créer des 
emplois (Ontario 1998, 4). L’Ontario met en place des interventions qui visent à 
favoriser l’intégration économique des nouveaux arrivants, dont des mesures pour 
favoriser l’accès aux professions. Ces interventions s’alignent avec une conception 
plus individualiste et volontariste de l’intégration. 
Le gouvernement de Mike Harris maintient également de revendications axées 
sur une juste part des ressources en immigration et en intégration entre les ordres de 
gouvernements. Dès son entrée au pouvoir, le gouvernement annonce la poursuite 
d’une entente avec le gouvernement fédéral (Assemblée législative de l'Ontario 1995) 
et s’entend en 1996 à propos d’une augmentation du financement des services 
d’établissement et d’intégration sur trois ans (Ontario 1997, 18). 
Malgré cet accord administratif, le gouvernement de l’Ontario maintien ses 
revendications entre 1995 et 2003 (Assemblée législative de l'Ontario 1995, 1996, 
1998). Celles-ci demeurent ancrées dans l’argument de la juste part et soulignent 
l’importance d’un financement proportionnel au nombre d’immigrants reçus par la 
province. Par exemple, en 2000, la ministre des Affaires civiques, de la Culture et du 
Loisir expose la position de la province : 
Let me tell you that even though the province is putting $4 million into nearly 100 
newcomer settlement programs that work with immigrants to ensure that they 
settle quickly in this province, the province only receives 40% of the dollars that 
are spent on immigration across this country, when we receive 55% of the 
immigrants that come. Yes, of course, we need to work with the federal 
government because we need more dollars. [...]. We continue to lobby the federal 
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government to make sure that Ontario receives its fair share of the dollars (Johns 
2000, 1500-10). 
 
Comme ce fut le cas sous la gouverne du NPD, la province limite ses revendications au 
financement des services d’intégration. Elle ne cherche pas à devenir plus active en 
matière de sélection et de recrutement. Dans les faits, on note une certaine résistance 
face aux ouvertures fédérales en la matière, perçues comme des tentatives d’Ottawa de 
se décharger de ses responsabilités vers la province (Assemblée législative de l'Ontario 
2000, 2002; Fonctionnaire ontarien 2 2012).  
En somme, sous l’égide du gouvernement de Mike Harris, la province de 
l’Ontario limite, sans pour autant abandonner, ses actions en immigration et en 
intégration. En lien avec l’idéologie de la Révolution du bon sens, la province met en 
place des coupures qui diminuent l’amplitude de l’intervention et la taille de 
l’administration publique. Plutôt que de maintenir l’agenda d’inclusion et de justice 
sociale, le gouvernement Harris a préféré miser sur l’intégration économique des 
nouveaux arrivants, sur une base individuelle et volontariste. Au cours de cette période, 
le gouvernement ontarien a continué à revendiquer une juste part des ressources en 
matière d’intégration des immigrants. 
5.3.  Colombie-Britannique : l’immigration comme question sociale 
Une tendance générale similaire, bien que d’une intensité moindre, rapproche la 
Colombie-Britannique de l’Ontario. Si la province est toujours l’un des deux pôles 
naturels d’attraction des nouveaux venus au Canada, c’est surtout après la Seconde 
Guerre mondiale que l’immigration vers la province commence à augmenter 
considérablement, soutenue par des besoins de main-d’œuvre et un désir d’augmenter 
la population (Belshaw 2009, 145-7). De même, les flux migratoires sont marqués par 
un renversement des pays sources, l’immigration européenne diminuant à partir des 
années 1930 au profit d’immigration de pays d’Asie (Belshaw 2009, 147). Marquée par 
une histoire d’exclusion considérable – en particulier en ce qui a trait aux populations 
asiatiques (Roy 1990; Ward 2002) –, l’activité provinciale en matière d’immigration et 
d’intégration se libéralise et commence à s’organiser de façon contemporaine à la fin 
des années 1960. Comme d’autres provinces, la Colombie-Britannique signe des 
ententes administratives et de collaboration avec le gouvernement fédéral après la 
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Seconde Guerre mondiale (Hawkins 1988, 191-3). Outre la prestation de services 
d’enseignement des langues, la province laisse aux organismes caritatifs et privés le 
soin d’accueillir et de faciliter l’intégration des immigrants dans les années 1960. La 
Colombie-Britannique mettra finalement sur pied des services d’installation et 
d’intégration dans les années 1970. 
Les années 1980 
 Après de lents débuts, les années 1980 voient augmenter l’activité de la 
province en matière d’immigration et d’intégration, sous l’égide du gouvernement du 
Crédit social dirigé par William Richard Bennet (1975-1986), puis par Bill Vander 
Zalm (1986-1991). En particulier, la situation politique de Hong Kong ouvre la porte à 
de grandes occasions pour l’attraction de capital étranger et d’immigrants 
entrepreneurs dans la région (Mitchell 2001). Dans ce cadre, on note une augmentation 
sur deux dimensions particulières : 1) la poursuite d’une entente immigration avec le 
gouvernement fédéral et 2) la consolidation de l’administration publique responsable 
de l’immigration. De façon générale, les gouvernements du Crédit social tendent alors 
à concevoir l’immigration comme un outil de développement économique tout en 
soutenant une conception des services d’intégration comme des politiques sociales, 
surtout en fin de mandat. 
Dès le début des années 1980, le gouvernement de la province entreprend des 
démarches pour la conclusion d’une entente immigration avec le gouvernement fédéral 
(Garcea 1994, 408), surtout pour des raisons économiques. Selon un fonctionnaire 
fédéral actif dans les négociations de l’époque, les opportunités liées au nouveau 
programme fédéral d’immigrants investisseurs l’attirent :  
Under the Social Credit government, with Bill Vander Zalm as the Premier, and 
probably before that, [when] Bill Bennett was the Premier… They were very 
interested in business immigration. Very interested in how you drive... how you 
can support economic development through business immigration... with respect 
to… the business category [and] the investor program. [T]here was an investor 
program and BC was involved in it. And [...] that’s when the government in the 
late 1980s really saw that there was an opportunity for economic development. So 
they [...] developed relations with the federal government on those pieces 
(Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 2 2012). 
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Sans demander des pouvoirs directs de sélection, tout au long des années 1980, la 
province fait des démarches pour mettre sur pied des mécanismes lui permettant 
d’avoir une meilleure implication dans la planification de l’immigration. Cette 
orientation se maintiendra dans le temps (Chapman 2011). Ainsi, à la fin de la 
décennie, dans le cadre des tractations entourant l’Accord du lac Meech, la province 
fait des démarches auprès du gouvernement fédéral pour la signature d’une entente 
bien qu’elle n’émette pas de revendications particulières par écrit, le gouvernement 
fédéral estime alors que les domaines possibles de collaboration pourraient toucher à : 
l’immigration d’affaires; le nombre d’immigrants reçus par la province; les transferts 
pour les services d’installation; et les questions de sécurité publique, en particulier la 
mise en œuvre des déportations de criminels (Chapman 2011; Assemblée législative de 
la Colombie-Britannique 1989b). 
 De façon intéressante, bien que la province cherche à augmenter sa portion de 
l’immigration d’affaires, cette ambition est présentée comme une mesure de création 
d’emploi et non comme un moyen d’étoffer les ressources humaines de la province. 
Cette citation du ministre des Affaires et de l’Immigration internationale illustre bien 
cette distinction :  
First of all, I might indicate that the entrepreneurial immigrants who came into the 
province last year created 5,400 jobs and brought with them approximately $813 
million of net worth. [...] Out of all those jobs that were created — the 5,400 jobs 
I referred to — we only had 868 of those immigrants out of the 23,000 we got last 
year. [...] They have brought into the country funds in excess of $300,000,000 
[...]. The investments that the investor immigrant brings into the province created, 
according to our estimation, about 1,500 permanent jobs for the fiscal year ending 
March 31. We anticipate further that an additional 1,500 to 2,000 indirect jobs can 
be expected from the spinoff benefit that results from those permanent jobs being 
created. It’s a program that does bring much benefit to the province (Assemblée 
législative de la Colombie-Britannique 1989b, 7721-77222). 
 
Ainsi, dans les années 1980, l’immigration souhaitée par la province est avant tout 
celle qui est porteuse de capital. En ce sens, la Colombie-Britannique, bien que plus 
activiste que l’Ontario en la matière, s’aligne néanmoins avec la trajectoire de cette 
province au cours de la même période. 
 En plus de revendications liées à l’immigration d’affaires, un discours sur les 
limites du financement fédéral se profile pour les services d’établissement et 
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d’intégration. Ces revendications, analogues à celles du gouvernement de l’Ontario, 
s’ancrent dans l’idée de l’importance du partage des coûts entre les ordres de 
gouvernements (Smith 1989). Les revendications provinciales en matière de 
financement de l’époque sont liées à un discours selon lequel la province est victime 
des changements dans la politique fédérale d’immigration. Face aux larges flux 
d’immigrants perçus comme non planifiés, la province vit des pressions fiscales 
importantes par rapport à la prestation de ses services d’intégration : 
We are negotiating with the federal government regarding the rapid increase. The 
immigration policy of the federal government affects the amount of demand on 
our system, at what time and at what sudden rate [...]. We are negotiating with the 
federal government, and we think that the immigration policy affects the funding 
that we have to come up with and that therefore they should contribute to it. I 
don’t like the impression the member was trying to leave that we are trying to 
foist it all onto the federal government. That is not true, it is not correct, and I 
think I’ve given some of the facts. When you put in $60 million for ESL plus a lot 
of effort and work towards that, and when the districts and other people in this 
province are putting in a lot more to make that happen, then let’s not try and leave 
the impression that we are trying to absolve ourselves of the responsibility by 
putting it all on the federal government (Brummet 1989, 7518-9). 
 
Comme en Ontario, le discours britannico-colombien des années 1980 promeut le 
partage des responsabilités en matière d’intégration des immigrants, encore une fois 
perçue comme un domaine de politiques sociales. Toutefois, sous la gouverne du 
Crédit social, c’est surtout l’immigration d’affaires qui détenait le haut du pavé. Selon 
une fonctionnaire provinciale active en intégration au cours de cette période : « (...) 
initially, when I started working at the branch, [integration] was fairly low on the radar 
» (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012).  
 Au cours des années 1980, les responsabilités en matière d’immigration et 
d’intégration de la province sont éparpillées entre plusieurs ministères. Le 
gouvernement Vander Zalm mettra sur pied un ministère des Affaires internationales et 
de l’Immigration en 1988 et son mandat sera réitéré en 1990. Le ministère sera 
responsable des négociations avec le gouvernement fédéral, de la gestion du 
programme d’immigration entrepreneuriale de la province et de l’attraction 
d’immigrants investisseurs (British Columbia 1991, 21; Assemblée législative de la 
Colombie-Britannique 1989a). 
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 Les années 1980 sont donc une décennie de croissance de l’activité provinciale 
liée à l’immigration en Colombie-Britannique. Cette croissance s’est avant tout 
concentrée sur la dimension économique de l’immigration, vue comme une source de 
capital et de création d’emplois. Comme en Ontario, l’intégration est perçue avant tout 
sous l’angle des politiques sociales et est, en conséquence, une responsabilité partagée 
des deux ordres de gouvernement. 
Les années 1990 
L’élection du Parti néo-démocrate, dirigé par Michael Harcourt (1991-1996), 
signale un changement d’orientation générale en Colombie-Britannique, changement 
qui sera étendu à l’intervention en immigration et à l’intégration. Porté par une victoire 
électorale univoque en 1991 (Ruff 1996, 6-7), le gouvernement est caractérisé par un 
désir d’incarner la social-démocratie tant au point de vue des pratiques (consultation, 
inclusion, etc.) qu’au niveau des politiques publiques (Carroll et Ratner 2005, 171). 
Cette orientation changera quelque peu lors du second mandat du Parti, à partir de 
1995. Sous le leadership de Glen Clark (1995-2000) et d’Ujjal Dosanjh (2000-2001), le 
NPD a pris une attitude qualifiable de courtage (Carroll et Ratner 2005, 171). Aux 
prises avec des réductions importantes des transferts fédéraux et avec le déclin de 
l’économie provinciale (Howlett et Brownsey 2001, 169), le gouvernement met en 
place des coupures importantes et de baisses de taxes simultanées (Ruff 1996, 12). 
Pour le NPD de l’époque, l’immigration est une question avant tout sociale (Kataoka et 
Magnusson 2011, 269). Cette nouvelle orientation, à l’opposé de la position du Crédit 
social, amènera le nouveau gouvernement à reconfigurer l’administration publique, à 
augmenter les efforts en matière d’établissement et d’intégration et à renforcer les 
revendications auprès du gouvernement fédéral pour un meilleur financement des 
services d’intégration. 
Immigration comme une affaire sociale  
L’identification de l’immigration comme affaire sociale plutôt que comme une 
unique source de capital est visible tant dans les discours publics du gouvernement que 
dans les décisions du nouveau gouvernement. Les préoccupations de nouveau 
gouvernement riment avec l’inclusion sociale, la participation des immigrants à la 
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société, les droits de la personne et la justice sociale. En témoignent des débats sur le 
premier discours du Trône du NPD en 1992.  
The last specific action among many to invest in our human capital is to make 
sure that new Canadians become fully participating citizens in this country of ours 
as soon as possible. That’s why we’re prepared to invest in stable funding for 
immigrant reception societies, to increase ESL programs, and to make sure that 
there are proper race relations and human rights legislation and initiatives in 
British Columbia, so that all new Canadians can become fully participating as 
soon as possible (Harcourt 1991, 11958-9). 
 
Il devient dès lors important pour la province de mettre de l’avant des interventions qui 
permettent l’inclusion des nouveaux arrivants, en particulier des réfugiés, et des 
mesures qui permettent la lutte à la pauvreté et leur participation dans le marché du 
travail (Colombie-Britannique 1992c). Cette nouvelle orientation, qui n’implique pas 
un retrait de l’activité provinciale en immigration d’affaires, s’aligne avec les idées 
portées par la province envers le partage des responsabilités entre les ordres de 
gouvernement.  
Le premier signe tangible de cette nouvelle orientation fut la restructuration de 
l’administration publique, avec, en 1991, le transfert des responsabilités en matière 
d’immigration et d’intégration d’un ministère à vocation économique vers le ministère 
de l’Éducation. On forme ainsi un ministère responsable de l’Éducation, du 
Multiculturalisme et des Droits de la personne au sein duquel se trouve une direction 
de services intégrés pour l’immigration et l’intégration (Colombie-Britannique 1992c). 
Cette division est responsable de la politique d’immigration, des relations fédérales-
provinciales, des services d’établissement et des programmes d’immigration d’affaires 
(Colombie-Britannique 1992a). Cette restructuration est présentée par le gouvernement 
comme permettant la mise en place d’une approche globale pour l’intégration des 
nouveaux arrivants (Colombie-Britannique 1992b)92. 
 Juste avant la fin du mandat du NPD en 2001, le gouvernement créera un 
ministère entièrement responsable de l’immigration et de l’intégration. Cette nouvelle 
                                                
92 Après 1993 cependant, les responsabilités pour l’immigration et l’intégration seront ballottées entre 
plusieurs ministères (Parcs et Loisirs, Services gouvernementaux) pour ensuite se stabiliser comme 
direction attachée au ministère du Procureur général de la Colombie-Britannique. Toutefois, ces 
mouvements ne remettent pas en questions l’orientation générale du gouvernement. 
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administration publique, comme il le sera démontré dans les prochaines parties de ce 
chapitre, témoigne de l’impact du mécanisme de décentralisation sur la province et 
jette les bases du mécanisme de construction provinciale en Colombie-Britannique. Ce 
ministère demeure ancré dans une vision avant tout sociale de l’immigration et son 
mandat entérine l’idée que l’intégration des nouveaux arrivants est cruciale pour le 
maintien de la capacité de la province de maintenir ses services sociaux et d’égalité 
(British Columbia 2001b, 3). 
Au même moment, le gouvernement de la province commence à financer de 
façon substantielle des services d’établissement pour les nouveaux arrivants. Dès 1992, 
la province met en place un programme indépendant d’établissement (Colombie-
Britannique 1992c) qui vise les besoins des nouveaux arrivants qui sont le plus à risque 
de criminalité, d’exclusion sociale et de pauvreté. Créé à la suite des audiences menées 
par le nouveau gouvernement auprès d’organismes de prestation de services et de 
groupes communautaires (British Columbia 1991, 21), le programme s’ajoute au 
financement déjà en place pour l’enseignement de l’anglais langue seconde (Colombie-
Britannique 1992c). Le programme prend une expansion considérable dans le temps, 
tant au point de vue de ses budgets (British Columbia 1998b, 7) qu’en matière 
d’activités soutenues (Colombie-Britannique 1993). En 1995, la province augmente 
encore le financement avec un programme visant à soutenir les organismes de 
prestation de services quant à leurs besoins organisationnels (British Columbia 1998b, 
7). 
 Bien que la province devienne plus active en intégration des immigrants, elle 
maintient une conception stricte du partage des responsabilités. Comme l’explique le 
ministre, les efforts provinciaux sont des compléments aux actions fédérales :  
The policies relating to immigration are shared responsibilities, and this 
government is interested in developing the policies and the working relationships 
with the federal government in this respect [...]. What we looked to here were 
programs that were complementary to federal programs and part of our shared 
discussions about how we can most effectively use dollars and programs for the 
settlement and support of people coming to Canada and making this place their 
home (Colombie-Britannique 1992c, 352). 
 
Ce discours sera renforcé par les modifications aux politiques et transferts fédéraux mis 
en place dans les années 1990 (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012). 
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L’orientation sociale de l’intervention de la province en immigration et en 
intégration sous le NPD n’implique pas pour autant un retrait total des activités autour 
de l’immigration économique. Tout au long des années 1990 se maintient un discours 
sur l’apport de l’immigration pour l’économie. Toutefois, pour le gouvernement, cet 
apport dépend d’une intégration efficace des nouveaux arrivants. À titre d’exemple, en 
1995, la province dépose un plan de développement économique axé sur l’emploi et 
l’investissement, Investing in our future (British Columbia 1995). L’immigration 
figure dans ce plan, tout en étant conçue comme une question à la fois d’intégration et 
d’immigration d’affaires, comme cette citation l’illustre :  
The BC Government’s 1995 Economic Plan, sets out actions required to build on 
the Province’s competitive advantages and improve the economic and investment 
climate for the next century. Investment in immigrant settlement and the 
promotion of economic immigration to BC is a component of the plan, requiring 
an active role in maintaining the benefits of immigration to BC’s economic 
development (British Columbia 1997, 7-8). 
 
Ainsi, au cours des années 1990, la province continue d’intervenir en attraction et, en 
premier lieu, afin d’attirer les investissements étrangers. Les mesures incluent des 
visites à l’étranger, des séminaires et de formations, du soutien pour les nouveaux 
arrivants qui souhaitent investir et la consolidation des liens avec Hong Kong ainsi que 
d’autres régions de l’Asie (British Columbia 1999, 1998a). En même temps, la C.-B. 
commence à souffrir de la compétition des autres provinces pour l’immigration des 
affaires à la fin des années 1990 (British Columbia 2001a). La lutte à ce déclin sera un 
élément central ressortant de l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration dans la province.  
La concentration des efforts du NPD sur la dimension sociale de l’immigration 
aura un impact important sur les revendications de la province dans l’arène 
intergouvernementale. Les doléances provinciales avaient alors deux dimensions. Tout 
d’abord, était l’idée générale que les transferts ne sont pas suffisants (Colombie-
Britannique 1995). Cette revendication sera renforcée par les coupures générales aux 
transferts fédéraux mis en place en 1995. Faute de fonds adéquats, le NDP réduit les 
dépenses sociales et met un accent plus important sur l’employabilité (McBride et 
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McNutt 2007, 187-94). Toutefois, la réaction de la C.-B. est moindre que celle de 
l’Ontario. 
Dans un second temps, la province réagit aux coupures et aux réorientations des 
programmes fédéraux liés à l’immigration et l’intégration. Précisément, ces décisions 
sont vues comme un fardeau pour la province, qui doit commencer à financer 
davantage la prestation de services en conséquence (Assemblée législative de la 
Colombie-Britannique 1994). Plus largement, le gouvernement perçoit des tentatives 
unilatérales du gouvernement fédéral de se décharger de ses responsabilités. Réagissant 
à des modifications aux modalités d’acquisition de permis de travail par les réfugiés, le 
ministre évoque les coûts de la décision fédérale : 
The amendments [to immigration policy] to which the Leader of the Opposition 
speaks were announced yesterday by the federal government. As he notes, they 
are indeed extensive. To the specific question about one change, namely the right 
of people coming into the country as refugees to work or not to work — the 
change that they will not be able to work until their status is confirmed — that’s 
another example of federal downloading onto the provincial government (Hagen 
1992, 2703). 
 
Tout en demeurant ancrées dans une idée stricte du caractère social et du partage des 
responsabilités entre les deux ordres de gouvernements, les revendications de la 
Colombie-Britannique s’éloignent peu de celles de l’Ontario au même moment. 
Cependant, ces craintes de retrait et de déchargement, contrairement à l’Ontario, ne 
s’incarnent pas dans un discours portant sur la juste part des ressources financières 
pour la province. La configuration partisane, la présence moins importante, bien que 
considérable, d’immigrants ainsi que la situation économique et fiscale plus saine de la 
province peuvent expliquer en partie cette différence.  
*** 
En Ontario et en Colombie-Britannique, les activités liées à l’intégration mises 
de l’avant dans les années 1960 et 1970 sont motivées par une logique importante 
d’intervention sociale, c’est-à-dire qu’elles visent à répondre à des problématiques 
sociales liées aux besoins spécifiques des nouveaux arrivants et qu’elles se justifient 
également par une logique de justice et d’égalité envers ceux-ci. Au cours de cette 
période s’instaure également une préoccupation par rapport à la division équitable des 
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coûts liés à l’intégration entre les ordres de gouvernements. En présence d’une 
population immigrante importante, l’Ontario et la Colombie-Britannique se 
considèrent, plus le temps avance, lésées quant aux sommes reçues par Ottawa. Dans 
les deux provinces, les trajectoires partisanes ont eu des impacts profonds sur 
l’établissement et l’évolution des bases de leurs modes d’intervention. L’élection du 
gouvernement de Mike Harris en 1995 et son maintien au pouvoir jusqu’en 2002 aura 
pour effet de limiter l’intervention ontarienne en immigration et en intégration. À 
l’opposé, en Colombie-Britannique, la présence d’un gouvernement néo-démocrate 
entre 1991 et 2001 aura comme conséquence de maintenir l’activité provinciale en 
immigration, tout en renforçant une orientation liée à des objectifs de justice sociale. 
L’héritage de ces périodes aura un effet structurant sur les réactions des deux provinces 
par rapport à l’activation du mécanisme de décentralisation.  
5.4.  Décentralisation, temps 1 : Le Renouvellement de l’établissement 
Contrairement à ce qui s’est déroulé au Québec et au Manitoba, en Ontario et 
en Colombie-Britannique, l’épisode de décentralisation administrative et fiscale 
qu’était le Renouvellement de l’établissement précède l’activation du mécanisme de 
construction provinciale. Dans le cadre de l’exercice plus large de révision des 
programmes et dépenses fédéraux effectués par le gouvernement Chrétien, les 
démarches entamées en 1995 par Citoyenneté et Immigration Canada en vue de 
transférer aux provinces l’administration des services d’établissement des immigrants 
eurent dans ces provinces des conséquences différentes. En l’absence du mécanisme de 
construction provinciale à l’œuvre, l’offre fédérale sera refusée catégoriquement par 
l’Ontario et sera acceptée par le gouvernement de la Colombie-Britannique. 
5.4.1. L’Ontario 
Le gouvernement de l’Ontario refusera catégoriquement l’offre fédérale de 
transférer les responsabilités des services d’établissement faite dans le cadre de 
l’examen des programmes lancés par le gouvernement Chrétien entamé en 1995. Lors 
des audiences autour du Renouvellement de l’établissement, la province prend une 
attitude très passive et ne se prononce tout simplement pas (Huff 2011). Ce seront 
plutôt les acteurs sociétaux – groupes actifs dans la prestation des services et groupes 
issus de l’immigration – qui participeront aux activités du Renouvellement de 
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l’établissement (Huff 2011). Ayant déjà été soumis aux coupures du gouvernement 
Harris, les organismes de prestation de services et des groupes communautaires 
s’opposaient farouchement au transfert des responsabilités vers la province 
(Fonctionnaire ontarien 2 2012; Alboim 2012; Organisme communautaire de l'Ontario 
1 2012). L’offre fédérale est refusée de façon unanime et claire au Conseil des 
ministres ontarien en 1996 (Alboim 2012). Ce refus s’explique par la confluence de 
plusieurs dynamiques. 
 Bien que l’Ontario ait revendiqué une entente immigration dans les décennies 
précédentes, jamais ses demandes n’avaient touché une plus grande responsabilité en 
matière d’intégration des nouveaux arrivants. L’offre du gouvernement fédéral est 
comprise par le gouvernement ontarien comme une idée provenant entièrement du 
gouvernement fédéral (Alboim 2012) et comme coïncidant plus largement avec un 
désir de se délester de ses responsabilités au préjudice des provinces. De plus, cette 
offre coïncide avec l’élection des conservateurs provinciaux en 1995 et avec la mise en 
œuvre du programme de la « Révolution du bon sens ». De façon générale et tel que 
nous l’avons décrit, pour ce gouvernement, le portfolio de l’immigration – surtout les 
programmes visant à l’intégration des nouveaux arrivants – ne sont pas vus comme un 
élément à protéger et à renforcer (Alboim 2012). 
Le gouvernement ontarien maintient également une conception stricte de la 
division des responsabilités en matière d’immigration et d’intégration. Pour le 
gouvernement Harris, l’immigration est une responsabilité du gouvernement fédéral 
tandis qu’en matière d’intégration les responsabilités sont partagées (Tunis 2012). 
L’Ontario revendique depuis plusieurs années l’amélioration de ce partage. Les 
fonctionnaires actifs à l’époque soulignent que, bien avant l’arrivée de Harris, et encore 
plus à partir de 1995, la province avait des doléances importantes liées aux coûts 
indirects de l’immigration en Ontario (Alboim 2012; Analyste fédéral 3 2012). Le fait 
que l’offre fédérale ne répondait pas à ces revendications de longue date a renforcé 
l’opposition du gouvernement Harris.  
Plus largement, l’épisode de décentralisation administrative et fiscale qu’est le 
Renouvellement de l’établissement coïncide avec ce qui est probablement le pinacle de 
la tension et des revendications en matière de transferts intergouvernementaux pour 
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l’Ontario. Tel qu’exposé précédemment, à partir des années 1990, le gouvernement 
campe sur un discours de la « juste part » pour revendiquer des transferts financiers 
pour l’immigration et l’intégration plus importants. Après 1995, ce discours est 
renforcé dans le contexte des réductions massives des transferts fédéraux ainsi qu’une 
situation économique difficile (Alboim 2012). Plus généralement, l’Ontario n’arrive 
pas à s’entendre avec le gouvernement fédéral dans d’autres domaines, en particulier 
en ce qui a trait au marché du travail (Alboim 2012; Analyste fédéral 3 2012). Le 
gouvernement ontarien se considère comme injustement traité en ce qui a trait à 
l’ensemble du partage des ressources au sein de la fédération. 
 Le résultat de cet épisode d’activation du mécanisme de décentralisation pour 
l’Ontario est donc nul. La province n’accepte pas l’offre fédérale et, dans les années 
qui suivront, les relations entre les ordres de gouvernement en matière d’immigration 
demeureront tendues. L’Ontario continuera de soutenir la rhétorique de la juste part 
tout en continuant d’avoir une attitude passive en matière de relations 
intergouvernementales en immigration et en limitant son implication en intégration.  
5.4.2. La Colombie-Britannique 
 Contrairement à l’Ontario l’offre fédérale issue du Renouvellement de 
l’établissement fut reçue positivement en Colombie-Britannique et la province signera 
un accord pour le transfert des responsabilités de l’administration des services 
d’établissement en 1997. Cet accord était d’une durée de cinq ans et entra en vigueur 
en 1998. Il transfère à la province la responsabilité de l’administration des services 
d’établissement sur son territoire et systématise les transferts financiers en intégration. 
L’accord donne également à la province un certain pouvoir de sélection (Colombie-
Britannique 1996). Finalement, en vertu de l’accord, les possibilités théoriques de la 
province d’influencer la planification et le développement des politiques fédérales sont 
augmentées (Hiebert et Sherell 2010, 2011). 
La décision provinciale d’accepter ce transfert est alors fortement soutenue par 
les organismes de prestation de services, organismes communautaires, et associations 
ethniques (Analyste fédéral 2 2012). Cette décision découle de l’alignement avec les 
objectifs du gouvernement néo-démocrate de l’époque, qui tente de revitaliser son 
intervention en immigration et en intégration dans un contexte fiscal limité. Cet 
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alignement est renforcé par les conséquences positives des investissements et de 
l’expérience préalable de la province en matière de politique d’intégration. De façon 
schématique, il est possible de comprendre la décision britannico-colombienne comme 
reposant sur l’abouchement de trois éléments. 
Pour le gouvernement néo-démocrate, l’offre fédérale coïncide avec un désir de 
mettre de l’avant une intervention en intégration plus robuste, qui s’aligne avec des 
principes de justice sociale. En particulier, il souhaite offrir des programmes qui 
répondent à des disparités régionales plutôt que d’être « [...] caught up in that national 
structure » (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012). De même, plusieurs 
considèrent que l’offre fédérale pourrait permettre à la province de faire des liens plus 
importants entre les services d’établissement et les autres programmes de la province 
(éducation, santé) (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012). Comme le 
souligne un analyste senior actif à l’époque : 
[...] we got to a place where we said « The province provides education, 
healthcare, social services [...] We provide all of those services and then the 
federal government has this whole program where they provide money to 
organizations to provide which are really community services for immigrants… » 
So, what we were saying was, in order to provide a better set of integrated 
community services to immigrants, we would be in a better position to link the 
settlement programs to all the other areas of programs that we have. It would be a 
better integration of services (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 2 2012). 
 
Liés à ses objectifs de justice sociale, plusieurs considèrent que la province était 
l’échelle appropriée pour ces services :  
The term that we used back then was “made in BC”. We wanted a made in BC 
approach to settlement services. The thinking was… that the provinces were better 
positioned [to deliver] education services, settlement services [...] and that [...] it 
made sense for the provinces to be doing it. So there was a sense that there [was a 
need to develop] a BC approach to all of this (Analyste fédéral 2 2012). 
 
Cet avantage comparatif s’ajoute au fait que le gouvernement provincial est déjà actif, 
depuis plusieurs années, dans la prestation de programmes qui pallient les 
manquements des politiques fédérales (Analyste fédéral 2 2012). Le ministre 
responsable l’explique : « We believe that we can provide those services better, and the 
federal government seems to agree » (Dosanjh 1997, 2907).  
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En ce sens, l’offre fédérale s’aligne avec les objectifs et l’idéologie politique de 
la province pour les programmes sociaux. En même temps, la province considère 
qu’afin de répondre à ces objectifs sociaux, il devient important pour elle d’avoir un 
impact plus important sur les flux migratoires. Comme le souligne le ministre 
responsable en 1996 :  
Remember that at the end of the day we have very little say about who comes to 
British Columbia. That’s what we’re talking about when we talk about gaining 
increased control over meeting our needs through immigrants coming to this 
country with the skills and talents that we need. We in fact end up meeting the 
needs of the immigrants that Ottawa decides to process overseas to come into this 
country, and we end up absorbing the ESL needs and all of the other needs. 
Immigrants make a great deal of contribution to our economy, so we’re happy to 
be able to deal with their settlement and integration needs in British Columbia. 
But what we want to do at the end of the day is have more say in what kinds of 
immigrants are coming to British Columbia, what kinds of skills they bring to 
British Columbia (Dosanjh 1996, 62-3). 
 
En lien avec ces propos, la province amènera à la table de négociation des 
revendications pour une meilleure planification de la politique nationale de sélection. 
Toutefois, et contrairement au Manitoba ou au Québec, l’idée n’est alors pas pour la 
province d’avoir accès à des outils lui permettant de gérer de façon autonome sa 
destinée en matière d’immigration. En commentant l’entrée en vigueur de l’accord en 
immigration signé en 1998, le ministre déclare en chambre : 
I think there’s consensus that British Columbians don’t want us to have a 
duplicate system of selecting immigrants for British Columbia. What we do want, 
however, is more consultation and more input into policy and planning for the 
national immigration policy. And for the first time, we have that entrenched in this 
agreement in writing, in black and white (Dosanjh 1998, 7876). 
 
Bien que l’accord signé en 1997 mette en place les fondations de pouvoirs provinciaux 
de sélection, il faudra attendre l’activation du mécanisme de construction provinciale 
en immigration pour que la Colombie-Britannique s’en saisisse.  
L’offre fédérale de transfert des services d’établissement répondait également 
aux besoins financiers de la province à une époque où celle-ci souhaite revitaliser ses 
relations avec le gouvernement fédéral. Dans ce cadre, elle conclura plusieurs ententes 
formelles et informelles permettant la reconfiguration du partage des ressources et des 
responsabilités. Le contraste avec l’Ontario est ici évident. 
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Dans un premier temps, toutefois, la C.-B. – ainsi que plusieurs autres à 
l’époque (Vineberg 2012a; Burstein 2011) – considérait que des ententes ne pourraient 
être envisagées qu’en fonction du dépassement d’un seuil minimal de financement. 
Face à ces réticentes, le gouvernement fédéral décide non seulement d’augmenter 
l’offre faite aux provinces, mais également d’augmenter le financement courant en 
matière d’établissement (Colombie-Britannique 1998). Cette décision rendit possible 
d’aller au-devant de la rhétorique de la juste part en matière d’intégration des 
immigrants. Un ancien fonctionnaire provincial l’explique :  
That was certainly a key milestone in terms of engagement between the federal 
and the provincial governments. [...] The big issue was that we were basically 
saying … was “If that’s the kind of money that you are going to put on the table, 
we’re not interested.” We were very interested in principle, we understood the 
arguments.  We believed that settlement services were seriously [underfunded]. 
And when we compared this to the province of Quebec, we thought it was 
unjust… It was so unbalanced across the country in terms of resources that were 
available to do the settlement for the immigrants that we didn’t want to take on the 
responsibility that had so little money attached to it and so little resources 
(Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 2 2012). 
 
À cette offre satisfaisante s’ajoute la conclusion d’autres ententes, y compris une 
entente en matière de marché du travail et une entente qui permet la mise en place de 
services liés aux migrations en provenance de l’Asie93. 
Cette augmentation du financement permet à la province à la fois de réaliser ses 
objectifs sociaux dans un contexte fiscal difficile, mais aussi de développer de 
nouvelles interventions. Malgré cela, et probablement en raison de l’absence d’un 
mécanisme de construction provinciale en immigration à cette époque, la province 
continue de souligner qu’il existe une responsabilité fédérale en matière d’intégration. 
                                                
93 La conclusion de ces ententes est présentée par les élus comme le début d’une nouvelle ère de 
relations entre la Colombie-Britannique et le gouvernement fédéral : « When you package it all 
together, we have over $100 million in benefit that [are] transferred to British Columbia from the 
federal government, directly as a result of reaching a settlement on three of the outstanding issues 
that British Columbia had with Canada – one being out-of-province income assistance funding, 
another being immigrant settlement funding unrelated to income assistance, and the third being 
the focus on British Columbia being the gateway and the target of Asian settlement in Canada. So 
those were the three programs we did at once. So kudos to the folks on our side who did the 
negotiations. We did a great job. That really signalled a new relationship between British 
Columbia and Canada, taking our place legitimately as the third-largest province and taking our 
place nationally as a province that the federal government has to do business with » (Streifel 
1997, 4494). 
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Comme le souligne Ujjal Dosanjh, dans un contexte de dévolution, cette responsabilité 
est avant tout financière : 
If the federal government ever decides not to fund us for the devolution of 
services, which is about $24 million at this time, at that point I think we have the 
room to walk away from providing those services if there’s no money. And the 
federal government knows that (Dosanjh 1999, 1635). 
 
Ce ne sera qu’après l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration que la Colombie-Britannique modifiera cette stricte conception du partage 
des responsabilités. 
 L’expérience acquise par la province depuis 1992 en matière d’intervention en 
intégration a rendu l’offre fédérale plus attrayante. Contrairement à l’expérience 
ontarienne, la Colombie-Britannique maintient et même bonifie, dans les années 1990, 
son administration publique responsable des services d’intégration. Au moment de 
l’offre, la province détient donc une capacité administrative et de politique plus 
importante, et elle est en mesure de concevoir s’acquitter de plus de responsabilités. 
 Cette expérience provinciale aura également comme conséquence la création 
d’un bassin de soutien sociétal, entre autres auprès des organismes de prestation de 
services (Organisme communautaire de la Colombie-Britannique 3 2012; Organisme 
communautaire de la Colombie-Britannique 1 2012) pour la décentralisation des 
responsabilités en intégration (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012). 
Comme l’évoque un ancien fonctionnaire de la C.-B., maintenant actif à l’échelle 
fédérale : 
We thought that we did a better job with the funding that we had, for the 
settlement activities. We provided core funding for settlement services. We 
provided funding for people that were ineligible for federal settlement programs; 
refugee claimants [...] and we got encouragement from stakeholders. Settlement 
agencies [said that] we were [and] we would be [...] a better administrator for 
settlement services (Analyste fédéral 2 2012). 
 
La combinaison de cette capacité, de cette expérience et de ce support sociétal finit par 
rendre attrayante, mais aussi rentable l’offre fédérale de transfert des responsabilités en 
matière de programme d’établissement. 
 Pour la Colombie-Britannique, l’activité du mécanisme de décentralisation aura 
comme conséquence de renforcer les capacités provinciales en matière de prestation de 
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services d’intégration, de faire augmenter les ressources à la disposition du 
gouvernement et de poser les jalons d’une nouvelle façon de penser le rôle de la 
province en relation avec l’immigration. Ces changements seront cruciaux pour 
l’activation du mécanisme de construction provinciale dans la province.  
5.5.  L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration 
Le mécanisme de construction provinciale en immigration s’active en Ontario 
et en Colombie-Britannique au début des années 2000. L’activation crée une rupture 
avec les positions gouvernementales faisant de l’immigration comme un domaine 
relevant essentiellement de politiques sociales. L’immigration fait plutôt figure, à partir 
de cette période, de ressource à développer au profit de l’économie et de la société 
provinciale. Ces nouvelles idées, qui s’établieront en consensus en fin de période 
reprennent des thèmes présents chez les autres gouvernements provinciaux, en 
présentant les immigrants comme des potentiels travailleurs de l’économie du savoir. 
Elles s’en distancent également, car l’aspect recrutement n’est pas ce qui motive en 
premier lieu l’intervention de ces deux provinces. Tant en Ontario qu’en Colombie-
Britannique, on assiste aux efforts d’augmenter ou de miser sur la présence de 
nouveaux arrivants. Le nouveau consensus qui s’installe dans les années 2000 vise 
donc à faciliter l’intégration économique des nouveaux arrivants, conçue comme 
profitant à l’économie provinciale.  
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration coïncide 
avec l’élection de nouveaux gouvernements — le Parti libéral de l’Ontario, dirigé par 
Dalton McGuinty (2003-2013) et le Parti libéral de la Colombie-Britannique, dirigé par 
Gordon Campbell (2001-2011). L’alternance partisane peut être vue comme facilitant 
une montée et le repositionnement de l’immigration à l’ordre du jour gouvernemental 
ontarien et britannico-colombien qui coïncident avec la prise d’importance de 
nouvelles idées à propos de gouvernance de la société et de l’économie. Ces nouvelles 
idées, sans pour autant remettre en question plusieurs services aux immigrants offerts 
par ces provinces, auront comme conséquence de pousser à une réorientation et une 
bonification des interventions gouvernementales. Le mécanisme de construction 
provinciale dans les deux provinces aura comme effet d’augmenter les revendications 
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provinciales pour plus de ressources en intégration et pour plus d’influence sur la 
gouvernance du régime d’immigration canadien. 
5.5.1. L’Ontario 
L’élection de Dalton McGuinty en 2003 propulse l’activation du mécanisme de 
construction provinciale en immigration en Ontario. En contraste avec l’approche 
privilégiée par le gouvernement conservateur, les libéraux mettent de l’avant de façon 
hautement visible le rôle de l’État provincial dans la gestion de l’immigration, devenu 
une ressource qui contribue à la prospérité de la province. Entre autres choses, 
l’intégration économique devient une priorité. De plus, les revendications ontariennes 
par rapport aux partages des ressources entre les gouvernements en matière 
d’intégration des nouveaux arrivants deviennent prioritaires.  
Le retour des libéraux et l’immigration 
 L’élection de 2003 marque une première en Ontario, dans la mesure où elle 
représente probablement l’élection lors de laquelle l’immigration a reçu le plus 
d’attention des candidats en tête de peloton. Alors que pour le NPD, l’immigration est 
un enjeu de la justice sociale – c’est-à-dire en présentant les nouveaux arrivants comme 
faisant partie des populations à risque de marginalisation, souvent plus exclues et 
requérant le support de l’État –, pour les deux partis en tête, le Parti libéral et le Parti 
conservateur, l’immigration figure haut dans les plateformes.  
 Bien que travaillant fort à se repositionner au centre de l’échiquier politique, les 
propositions d’Ernie Eves, successeur de Mike Harris, renforçaient l’approche 
privilégiée par le Parti conservateur depuis les années 1990. Le parti soutient alors une 
approche de type « loi et ordre » qui vise à limiter les fraudes commises par les 
immigrants et qui cible les politiques d’intégration présentées comme trop coûteuses. 
En cours de campagne, Ernie Eves se positionne de façon sévère en matière 
d’immigration (Maddren 2003; Pedwell 2003). Ses propositions incluent : l’abolition 
de l’aide juridique pour les demandeurs du statut de réfugié, le renforcement de la 
surveillance par rapport aux potentielles fraudes à la Régie de l’assurance-maladie et à 
l’assistance sociale par des immigrants en situation illégale ou irrégulière (Oliver et 
Ibbitson) et un programme provincial de lutte à l’immigration illégale (Szklarski 2003). 
Tout en maintenant l’idée que l’Ontario ne reçoit pas assez d’argent de la part du 
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gouvernement fédéral pour l’intégration des immigrants (Morris 2003), le premier 
ministre sortant propose également la négociation d’une entente en immigration pour la 
province (Mccarten 2003).  
 La plateforme libérale aborde également l’immigration. Dalton McGuinty 
présenta une conception positive des nouveaux arrivants et de leur apport à l’Ontario. 
Dans la plateforme du Parti libéral de 2003, en plus de souligner l’importance de 
renforcer les services d’établissement et d’intégration (Ontario Liberal Party 2003, 17-
8). On y souligne un désir de s’entendre avec le gouvernement fédéral en matière de 
ressources pour l’intégration des nouveaux arrivants (Oliver et Ibbitson 2003). Il 
ressort clairement des engagements des Libéraux que l’intégration des immigrants en 
Ontario a comme objectif premier de maximiser leur contribution économique. Cette 
idée est renforcée par la seconde mention de l’immigration dans la plateforme du parti, 
axée sur l’intégration au marché du travail. Plus largement, la plateforme présente les 
nouveaux arrivants comme une ressource qu’il convient de soutenir afin de développer 
l’économie et la société ontariennes94.  
We will put our brain gain to work. No workforce benefits more from 
immigration than ours. Sixty percent of new Ontarians have post-secondary 
education and yet thousands face barriers to employment at their skill level. The 
Harris-Eves government has failed to capitalize on this brain gain. We will 
harness the skills and expertise of new Ontarians (Ontario Liberal Party 2003, 13). 
 
Dalton McGuinty s’engage fortement, en cours de campagne, à mettre en place des 
mesures pour l’accès aux professions réglementées95. 
La victoire de Dalton McGuinty a amené au pouvoir un gouvernement ciblant 
des politiques d’investissement social et de renouveau démocratique (Perrella, Brown, 
                                                
94 « The diverse cultures that make up Ontario enrich our communities and strengthen our 
economy. However, new Canadians are waiting too long to become what they so desperately 
want to be: successful, contributing citizens. This is unacceptable. We will accelerate the 
integration of immigrants into our province. We will negotiate an agreement with the federal 
government to better support, appropriate settlement services and language integration for 
immigrants. We will also work with community-based organizations to assist new Canadians. We 
will be helping them make the transition to life in Ontario as easily and quickly as possible » 
(Ontario Liberal Party 2003, 10). 
95 Dans la même veine, tout au long de la campagne, le candidat au poste de premier ministre a multiplié 
les déclarations sur l’importance de reconnaissance des compétences et formation. À titre d’exemple, il 
declare : « There are over 2,000 foreign-trained doctors living in Ontario. They shouldn’t be delivering 
pizzas when they have the ability to deliver babies » et il est du ressort de la province d’agir (Mccarten 
2003). 
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Kay et Docherty 2007), pour lesquelles immigration est un atout central. Dans son 
premier discours du Trône, le gouvernement réitère la position défendue tout au long 
de la campagne : 
Your new government believes our province’s diversity is a tremendous 
source of strength. It will work with the federal government to finalize 
immigration and labour market development agreements that build on this 
strength. It will keep its commitment to ensure that highly qualified, 
internationally trained tradespeople and professionals can work in their chosen 
field, here in their chosen province (Bartleman 2003). 
 
La prise de pouvoir des Libéraux a donc comme conséquence d’activer le mécanisme 
de construction provinciale en immigration en Ontario. Cette activation aura trois 
conséquences qui seront examinées tour à tour dans les pages suivantes : 1) 
l’établissement d’un nouveau consensus à propos du rôle de l’immigration pour la 
province, 2) la réorientation et la bonification des interventions de la province et 3) 
l’augmentation des revendications auprès du gouvernement fédéral pour des ressources 
accrues en matière d’intégration. 
 
 
Les positions du gouvernement McGuinty : les bases d’un consensus 
Les idées mises de l’avant en cours de campagne trouvent rapidement écho au 
sein du gouvernement ontarien. Selon une analyste senior active dans le dossier de 
l’immigration, le changement de gouvernement a permis la pénétration de nouveaux 
intérêts au sein de l’administration publique (Fonctionnaire ontarien 1 2012). 
L’incarnation de ces nouveaux intérêts se retrouve dans la montée en puissance d’une 
vision préconisant une lecture économique de l’immigration et considérant la présence 
des immigrants comme une ressource pour l’Ontario. Cette représentation propulse une 
nouvelle façon de présenter le rôle de la province envers les immigrants et recadre le 
discours provincial quant à la juste part dans le partage des ressources financières entre 
les provinces en matière d’intégration. 
Pour le nouveau gouvernement, les immigrants sont un élément important de la 
force de l’économie et une ressource à maximiser. La présence d’une large population 
immigrante, plutôt que de représenter un fardeau pour l’État – tant au point de vue des 
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coûts sociaux qu’elle peut engendrer ou des dangers liés à la sécurité publique qu’elle 
peut créer – est une richesse. En témoigne cette déclaration de Dalton McGuinty, 
effectuée à l’Assemblée législative en 2005 : 
We understand who creates our wealth: the people of this province. You’ve often 
heard me say this, but it bears repeating: Our strength is our people. We 
understand that our wealth is created by the skills and hard work of our people. 
That is our competitive advantage. [...] We understand that immigration 
strengthens our society and our economy (McGuinty 2005c, 1345). 
 
Au sein de cette position se profile une conception renouvelée de l’immigrant comme 
ressource, face à l’économie mondiale et l’économie ontarienne en transformation. 
 Cependant, la vision qui s’établit en Ontario ne met pas de l’avant l’importance 
d’une croissance des flux migratoires. Le mode d’intervention qu’on souhaite 
développer repose plutôt sur l’impératif de tirer le meilleur parti de la présence 
d’immigrants, de « [m]aximize the Social and Economic Benefit of Immigration » 
(Ontario 2004b, 37), avec l’objectif d’« [i]ncrease the percentage of internationally 
trained people becoming qualified to work in Ontario » (Ontario 2006, 39). Des 
déclarations soutiennent l’importance de miser sur la ressource non exploitée ou sous-
exploitée que représentent les immigrants. Par exemple, la ministre de la Formation, 
des Collèges et des Universités déclare en chambre, en 2004, que « [w]e have 
approximately 120,000 people choosing Ontario as their home every year. Of those 
new immigrants, approximately 70% are coming in with post-secondary education. We 
don’t want to lose those skills » (Chambers 2004, 1500).  
Avec cette représentation, le rôle de l’État ontarien devient celui d’assurer 
l’intégration économique rapide des nouveaux arrivants (Bountrogianni 2004b, 1455). 
Dans son budget de 2004, le gouvernement de l’Ontario met de l’avant la 
responsabilité de l’État envers les immigrants qui n’est plus liée à la justice sociale, 
mais bien à la justice économique. 
Every year about 125,000 people arrive from around the world to make Ontario 
their home. They enrich our province both culturally and economically. Indeed, 
Ontario was built on immigration; and you know, sir, that without it, our economy 
would grind to a halt. We owe it to new Ontarians and we owe it to ourselves to 
speed up their integration into our workforce. As I mentioned earlier, we are more 
than doubling the number of assessment and training positions for international 
medical school graduates. But we will also start to tear down the barriers that 
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immigrants face trying to enter their trades and their professions. We are going to 
introduce close to $10 million this year, and it will grow to $12.5 million in 2005-
06, to improve foreign-trained workers’ access to the jobs they are trained to 
perform (Sorba 2004, 1655). 
 
Ainsi donc, le rôle de l’État provincial est d’agir pour l’intégration des nouveaux 
arrivants au marché du travail (Ontario 2007, 72). Cet objectif est important pour le 
développement de l’économie et de la société ontarienne ainsi que pour les nouveaux 
arrivants eux-mêmes.  
Cette nouvelle conception soutient une nouvelle version de l’argument 
classique de la « juste part » en matière de partage des ressources entre les ordres de 
gouvernement. Toujours à la recherche de plus de fonds pour l’intégration des 
nouveaux arrivants, le gouvernement libéral présente toutefois ces revendications sous 
l’angle des impacts d’une intégration économique bancale des Néo-Ontariens sur 
l’économie et la société. En 2005, malgré l’augmentation des ressources transférées à 
la province, le premier ministre décrie le maintien des inégalités fiscales en matière 
d’intégration : 
We understand that immigration strengthens our society and our economy, but 
yesterday’s [federal] budget did nothing to correct the unfairness that sees $3,800 
invested in immigrants who land in Montreal and just $800 in those who land in 
Toronto. Some have argued that we should not be complaining, that we are 
receiving our per capita share of the new immigration money. But that, too, is 
unfair: When we receive over half of the country’s immigrants, it is unfair that we 
receive only 40% of the new federal immigration funding and 34% of the old 
federal immigration funding (McGuinty 2005a, 1350). 
 
Plutôt que de souligner les coûts des flux migratoires importants et contrôlés 
par le gouvernement fédéral, le gouvernement McGuinty utilise les idées de la juste 
part pour parler de l’impact de la non-capitalisation de la ressource immigrante pour la 
société et l’économie ontarienne. Par exemple, la ministre de l’Immigration et des 
Affaires civiques commente en 2004 la conclusion d’une entente avec le gouvernement 
fédéral : 
This letter sets us on the path toward achieving better outcomes for newcomers to 
Ontario and optimizing all the economic and social benefits of immigration. I’m 
committed to improved processes so there can be a seamless integration of 
services, a comprehensive one-stop shopping for newcomers and prospective 
immigrants in accessing settlement support (Bountrogianni 2004b, 1510). 
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En ce sens, à partir de 2003, s’élèvent les bases d’un consensus quant au rôle de 
l’immigration pour l’économie et la société provinciale en Ontario. Ces bases 
idéationnelles, animant le mécanisme de construction provinciale en immigration, 
présente la présence d’immigrants dans la province comme une ressource économique 
dont il faut tirer un profit maximal. Le consensus en cours d’établissement est porteur 
d’une nouvelle conception du rôle de l’État envers les immigrants : celui de favoriser 
l’intégration économique des nouveaux arrivants. De même, les revendications 
historiques de la province à l’égard du gouvernement fédéral sont recadrées, passant 
des coûts issus de l’immigration aux besoins financiers permettant de maximiser cette 
ressource. À mesure que le temps avancera, ces idées seront reprises par les acteurs 
politiques et sociaux ontariens – y compris les partis politiques – ce qui facilitera 
l’établissement hors de tout doute d’un consensus autour de l’immigration. 
Réorientation et bonification des activités provinciales 
Ces modifications auront pour effet de réorienter et de faire accroître les 
activités provinciales en immigration et en intégration. Trois éléments témoignent de 
ceci : la restructuration de l’administration publique responsable de l’immigration; 
l’augmentation des interventions provinciales liées à l’intégration économique des 
immigrants; l’augmentation et la revitalisation des revendications auprès du 
gouvernement fédéral. Le consensus en cours d’établissement après 2003 trouve écho 
dans ces trois changements phares. 
Restructuration de l’administration publique 
En 2004, le gouvernement met sur pied le ministère des Affaires civiques et de 
l’Immigration, qui remplace le ministère des Affaires civiques en place dans 
différentes itérations depuis 1985. Ce faisant, l’Ontario centralise l’administration 
publique responsable de l’immigration et de l’intégration. De plus, elle donne une 
visibilité considérable à l’immigration dans la mesure où c’est la première fois, depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale, que l’Ontario identifie clairement une 
administration publique comme étant responsable de l’immigration. 
Cette restructuration a plusieurs conséquences qui illustrent le fonctionnement 
du mécanisme de construction provinciale en immigration. Tout d’abord, cela implique 
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une augmentation graduelle de la capacité analytique de la province en matière de 
politique d’immigration, une tendance qui deviendra plus claire après la signature de 
l’Accord Canada-Ontario en immigration en 2005 (Fonctionnaire ontarien 2 2012; 
Fonctionnaire ontarien 1 2012). La création du ministère pousse à un remaniement vers 
d’autres administrations de plusieurs responsabilités de l’ancien ministère liées à la 
justice sociale (p. ex. : les personnes âgées) (Fonctionnaire ontarien 2 2012). De plus, 
la division du marché du travail pour les immigrants, jusqu’alors responsabilité du 
ministère de la Formation et des Collèges et Universités, est transférée vers le nouveau 
ministère des Affaires civiques et de l’Immigration. Comme le soutiennent Biles et ses 
collègues, ceci indique clairement un « [...] new interest in the labour market 
integration of newcomers » (Biles et al. 2011, 203). Plus largement, ceci signale 
l’institutionnalisation du consensus selon lequel l’immigration est une ressource 
économique dont la province doit tirer parti. 
Augmentation des interventions liées à l’intégration économique  
 Entre 2003 et la mise en œuvre de l’Accord Canada-Ontario en immigration 
après 2005, la province commence à réorienter ses interventions en intégration. Un 
groupe interministériel sur l’intégration économique des immigrants est créé en 2003 
(Ontario 2004a, 3). De plus, les efforts en matière de reconnaissance des compétences 
et des diplômes s’augmentent (Fonctionnaire ontarien 2 2012). Finalement, la province 
maintient une activité en matière d’immigration d’affaires et d’investissement (Biles 
2010 et al., 2011, 15-16). En cela, l’activation du mécanisme de construction 
provinciale en immigration propulse de nouvelles activités provinciales. 
Le gouvernement continue cependant d’intervenir dans des sphères moins 
directement liées à l’intégration économique. Le gouvernement McGuinty maintient le 
programme d’établissement des nouveaux arrivants mis en place par ses prédécesseurs. 
Le programme continue de financer des organismes pour la prestation de services en 
intégration (Ontario 2004a, 7) et de soutenir le développement du secteur de 
l’établissement de l’Ontario (Ontario 2004a, 3). Au fur et à mesure que s’amplifie le 
mécanisme de construction provinciale en immigration, ces activités seront 
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maintenues, voire même renforcées, mais souvent présentées avec des objectifs 
d’intégration économique. 
Augmentation des revendications auprès du gouvernement fédéral 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Ontario aura aussi les effets sur les revendications de la province auprès du 
gouvernement fédéral. De façon générale, lors de la campagne électorale de 2003, le 
Parti libéral s’efforce de se distinguer de ses adversaires en se présentant comme étant 
ouvert à régler une série de dossiers tendus avec le gouvernement fédéral (Oliver et 
Ibbitson 2003). L’immigration figure dans cette liste, qui inclut également la taxation 
et la politique du marché du travail (Biles et al. 2011, 204-6)96. Afin de mettre en 
pratique cette nouvelle philosophie, le gouvernement donne un mandat explicite au 
ministère responsable de l’immigration de travailler à développer les bases d’une 
entente-cadre (Ontario 2004b, 37). Dans le même souffle, la province annonce dès 
2003 la mise en place de discussions bilatérales sur des questions liées à l’immigration 
(Ontario 2004a, 3). 
Les revendications de la province se concentrent alors autour d’une meilleure 
redistribution des ressources financières, suivant la nouvelle version de l’idée de la 
«juste part» précédemment présentée (Analyste fédéral 9 2012; Seidle 2010b). La 
province ne revendique pas explicitement l’acquisition de pouvoirs en matière de 
sélection (Analyste fédéral 1 2012), bien qu’elle continue de travailler à influencer la 
direction de la politique fédérale en la matière. De même, la province tente 
d’influencer la politique fédérale en matière d’intégration économique des travailleurs 
qualifiés (Assemblée législative de l'Ontario 2005b). 
En début de mandat, les représentants de la province sont relativement 
optimistes quant à leur capacité d’arriver à une entente avec le gouvernement fédéral. 
                                                
96 Dans une entrevue télévisée, quelques semaines après son élection, Dalton McGuinty résume son désir 
de mettre en place une nouvelle ère en matière de fédéralisme pour la province : « I just think sitting 
across from each other at the table and yelling at each other has been decidedly unhelpful. So we intend 
to enter into some specific agreements that we could have and should have entered into a long time ago. 
And, John, we’ve talked about this before. An immigration agreement, labour market development 
agreement, affordable housing agreement. Those overtures have been made for some time now by the 
federal government. The Tory government did not take advantage of those. They thought it served their 
political interests not to do so. We will change that » (Oliver et Ibbitson 2003). 
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Ainsi, en mai 2004, la ministre des Affaires civiques et de l’Immigration annonce des 
progrès auprès du gouvernement fédéral : 
As he mentioned, yes, we are the only province without an immigration 
agreement in this country. It seems like the former Tory government was not 
interested in an immigration agreement with the federal government. Within the 
last seven months of taking office we did more than you dreamed of doing in the 
eight sorry years you were in government. We just wrote a letter of intent that will 
include municipalities in the devising of the funding formula. We have an 
acknowledgment from the federal government that Ontario does need more 
money (Bountrogianni 2004a, 1450). 
 
Rapidement, toutefois, les espoirs de la province seront étouffés face à la résistance du 
gouvernement fédéral, ce qui fera redoubler d’intensité les revendications provinciales. 
À mesure que le temps avance, ces revendications soulignent de façon de plus en plus 
explicite le rapport inégal entre la proportion d’immigrants reçus par la province et le 
pourcentage du financement national lui revenant (Assemblée législative de l'Ontario 
2005c, 2005b) et en viennent à être embrassées par l’opposition (Assemblée législative 
de l'Ontario 2005a).  
5.5.2. Colombie-Britannique  
 Un mécanisme de construction provinciale en immigration se met en branle en 
Colombie-Britannique suivant l’élection en 2001 d’un gouvernement libéral dirigé par 
Gordon Campbell et en particulier, après la réélection de ce gouvernement en 2005. Ce 
mécanisme de construction provinciale est renforcé par les ressources à la disposition 
de la province suivant la mise en œuvre du mécanisme de décentralisation à la fin des 
années 1990. Armées d’une capacité d’intervenir substantielle, la province affine et 
renforce son intervention à partir de 1998, comme nous l’avons expliqué plus haut. 
Toutefois, ce ne sera qu’à partir de l’élection de Gordon Campbell qu’émergeront de 
réels liens entre l’immigration et le développement économique. Plus précisément, 
cette section démontrera qu’émerge, progressivement, les bases d’un nouveau 
consensus à propos du rôle de l’immigration pour la province. Comme dans le cas 
ontarien, il remplace une conception de l’immigration centrée sur les affaires sociales 
par une conception des immigrants comme ressources dont l’économie et la société 
provinciale doivent tirer profit.  
La Colombie-Britannique post-décentralisation 
213 
Après la signature de l’accord qui transfère à la C.-B. la responsabilité de 
l’administration et de la prestation des services d’établissement en 1997 et avant 
l’élection du Parti libéral en 2001, la province vit une période d’enthousiasme et de 
croissance en matière d’immigration et d’intégration (Analyste fédéral 2 2012). En 
2000, on crée un ministère du Multiculturalisme et de l’Immigration (British Columbia 
2001b, 3; Assemblée législative de la Colombie-Britannique 2000) et on y centralise 
ainsi une grande partie des services. Cette décision reflète aussi la croissance de la 
capacité de politique et d’administration de la province pour ce qui est des services 
d’établissement et d’intégration (Analyste fédéral 2 2012). La province commence 
également à expérimenter en matière de sélection des immigrants, avec le 
développement du Programme des candidats de la Colombie-Britannique, même si 
celui-ci reste de très petite taille et s’il est conçu uniquement comme un complément au 
programme fédéral de travailleurs étrangers temporaires dont l’objectif est de « [...] 
meet employers’ needs as quickly as possible while the integrity of the immigration 
system is maintained » (British Columbia 2001b, 18). Malgré ces avancées en matière 
de sélection, le gouvernement maintient une conception stricte du partage des 
responsabilités entre les ordres de gouvernement; l’immigration est toujours présentée 
comme une responsabilité fédérale (Assemblée législative de la Colombie-Britannique 
2000). De plus, suivant l’entrée en vigueur de l’accord de transfert des services 
d’établissement en 1998, la province crée le BC Settlement and Immigration Program 
(BCSIP) pour chapeauter le financement des organismes de prestation de services 
d’établissement pour la province. Finalement, la C.-B. s’intéresse à la reconnaissance 
des acquis et des compétences des nouveaux arrivants. La croissance de ces activités 
continue toutefois d’être portée par une conception avant tout sociale de l’intervention 
provinciale en immigration.  
Ainsi donc, avant l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration en Colombie-Britannique, la province voit une augmentation de ses 
interventions, en conséquence de l’activité du mécanisme de décentralisation. Ce sera 
sur ces bases que le mécanisme de construction provinciale s’appuiera tout en 
remettant en question plusieurs des principes de l’approche préalable du gouvernement 
en matière d’immigration. 
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Le retour des libéraux et l’immigration 
L’élection des libéraux en 2001 correspond à l’enclenchement d’un projet de 
restructuration de l’État provincial – touchant tant à la forme de l’administration 
publique qu’à ses modes de mise en œuvre (Leo et Enns 2009a; McBride et McNutt 
2007; Hiebert et Sherell 2011; Teghtsoonian 2003) – et à l’émergence de mesures 
visant à repositionner la province dans la nouvelle économie canadienne, régionale et 
mondiale (McBride et McNutt 2007, 188). C’est dans ce contexte que l’immigration 
émerge comme une ressource. Lors de son premier mandat, le gouvernement Campbell 
mettra de l’avant un nouveau discours sur l’immigration sans pour autant effectuer des 
changements de politiques. Ce sera toutefois lors du son second mandat, entamé en 
2005, que le mécanisme de construction provinciale prendra une vélocité importante en 
Colombie-Britannique. 
Les campagnes électorales de 2001 et de 2005 sont l’occasion pour le Parti 
libéral de mettre de l’avant des engagements en la matière. En 2001, le parti critique 
ouvertement dans sa plateforme l’inaction du gouvernement néo-démocrate en matière 
de sélection d’immigrants qualifiés. Ainsi, on déclare dans le document qu’un 
gouvernement « [has] to attract and retain more foreign-trained doctors and nurses. 
Inexplicably, the NDP chose not to use the federal-provincial immigration program 
that Ujjal Dosanjh signed two years ago » (BC Liberals 2001, 24). L’immigration et 
l’intégration sont absentes de la plateforme du Parti néo-démocrate en 2001, tout 
comme de celles des autres partis provinciaux (BC New Democrats 2001).  
Lors de la campagne de 2005, l’immigration prend une importance encore plus 
grandissante dans la plateforme libérale. Sont mentionnés des engagements clairs pour 
les programmes de l’intégration économique, en matière de recrutement des médecins 
et de professionnels en demande ainsi qu’en ce qui a trait à l’augmentation du 
financement pour l’intégration linguistique (BC Liberals 2006, 12 et 28). Le Parti 
libéral présente aussi son gouvernement comme un leader canadien pour l’attraction 
d’immigrants investisseurs. De son côté, le Parti néo-démocrate continue de présenter 
l’immigration comme une affaire sociale, en présentant les immigrants comme une 
population souvent pauvre et précarisée et ceci même davantage depuis que les 
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Libéraux sont au gouvernement (BC New Democrats 2006, 60). Le NPD maintiendra 
cette position jusqu’à la diffusion du nouveau consensus à propos de l’immigration, 
renforcé par la mise en place d’institutions et de politiques publiques à partir de 2005, 
moment après lequel le parti s’alignera sur les mêmes principes que ceux animant le 
Parti libéral. 
Les bases d’un nouveau consensus 
 Centrale à l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration en Colombie-Britannique est l’émergence d’une nouvelle vision quant au 
rôle de l’immigration pour la société provinciale et aux responsabilités de l’État en la 
matière. Avec l’élection du Parti libéral en 2001, l’immigration commence à passer 
d’un enjeu avant tout social à celui d’une ressource pour l’économie et la société 
provinciale. L’objectif devient de maximiser les bénéfices de l’immigration en 
Colombie-Britannique. Cette vision, portée par les acteurs politiques, qui s’aligne sur 
le discours qui émerge en Ontario quelques années plus tard, se distingue par son 
accent double qui allie : l’importance d’une intervention provinciale pour assurer 
l’intégration économique des immigrants déjà présents dans la province et des efforts 
plus agressifs pour l’attraction d’immigrants qualifiés et porteurs de capital. À titre 
d’exemple, selon le rapport annuel 2003-2004 du ministère responsable on lit : 
The provincial government recognizes the significant social and economic 
benefits associated with immigration. It provides the largest source of population 
and labour force growth, playing a lead role in meeting skill requirements, 
attracting investment and stimulating economic growth. Immigration also brings 
many social benefits, contributing to a society where diversity, cultural harmony 
and full participation are valued (British Columbia 2004, 46). 
 
Dans cette nouvelle vision, les immigrants sont porteurs de compétences dont 
l’économie provinciale a besoin ainsi que de capital et d’esprit entrepreneurial. Le rôle 
de l’État est d’assurer leur intégration et donc d’exploiter à fond les avantages qui en 
découlent : « [e]nabling and expediting immigrant settlement helps to ensure that the 
social and economic benefits of immigration are maximized » (British Columbia 2004, 
49). Cette responsabilité repose, selon le gouvernement, sur la reconnaissance du rôle 
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crucial que jouent les immigrants dans l’économie de la province (British Columbia 
2004, 48)97. 
Cette appréciation de l’immigration est fortement mise de l’avant dans le débat 
sur le discours du Trône de 2004, par la ministre d’État responsable de l’Immigration 
et du Multiculturalisme G. Cheema : 
British Columbians benefit greatly from the economic engine of immigration. 
Immigration is an important part of our history. The diversity of our population 
translates directly into economic advantage and opportunity for all British 
Columbians. British Columbia’s diversity is increasingly recognized as an asset in 
the domestic and international markets and is a major contributor to Canadian 
economic prosperity. New immigrants to British Columbia can count on our 
government’s commitment to provide the means to become full participants in all 
aspects of our society. (Assemblée législative de la Colombie-Britannique 2005, 
8515). 
 
La province est présentée comme ayant deux rôles majeurs. Premièrement, il est de son 
ressort d’assurer que les immigrants présents en Colombie-Britannique puissent 
participer pleinement à l’essor de la province et ceci passe, en premier lieu, par 
l’intégration économique (Assemblée législative de la Colombie-Britannique 2005). 
Ainsi, en présentant ses programmes, le ministère propose que : « To maximize the 
benefits of immigration, BC works to attract and retain immigrants who are best able to 
contribute to British Columbia’s economy [...] » (British Columbia 2005, 60). 
Deuxièmement, la province doit agir afin de s’assurer que son économie puisse 
bénéficier des immigrants, en se positionnant comme une destination économique de 
choix pour les individus qualifiés. En 2005, le ministère résume ainsi une partie de sa 
stratégie :  
Greater global and inter-provincial competition for immigrants means other 
provinces and nations are increasing their direct involvement in marketing and 
supporting immigration initiatives. Although BC, like Canada overall, does not 
have a general labour shortage at the present time, there is a persistent labour 
market imbalance with shortages occurring in specific sectors or in particular 
regions. Even though BC has enjoyed being a top destination for immigrants, the 
increase in global competition and labour market shortages create the need for 
strategic marketing and promotion of all regions of the province (British 
                                                
97 Un fonctionnaire actif à l’époque se remémore cette période de la sorte : « What happened is I think 
that BC started to… really started to get concerned about human capital and skill shortage and having 
the right skill people, the right skills coming, they started to see it as part of its society-building » 
(Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 2 2012). 
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Columbia 2005, 24-5)98. 
 
De l’autre côté, la province doit continuer à veiller à attirer les nouveaux arrivants 
porteurs de capital qui peuvent contribuer à l’économie de la province (Campagnolo 
2004). Ces éléments sont les indicateurs d’un consensus émergent qui sera consolidé 
dans les politiques et institutions mises en place par la province pour l’intervention en 
immigration et en intégration. 
Réorientations 
Suivant l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration, 
le gouvernement de la Colombie-Britannique modifie et réoriente ses interventions. 
Cette période est une période de réorientation, mais pas nécessairement de croissance, 
dans la mesure où la province détenait déjà, comme dit plus haut, une architecture et 
des capacités importantes pour la prestation de services en intégration. Comme se 
remémore un fonctionnaire provincial, le gouvernement prend la décision de 
restreindre ses dépenses et de changer sa méthode d’attribution des contrats. Comme le 
rappelle un fonctionnaire actif à l’époque :  
[...] the government changed in 2001 – we got a liberal, much more conservative 
government [...]. And a key priority of the government at the time was introducing 
competitive bidding [....] that was a cold bucket of water poured over the sector. 
[...] Not a lot of focus in programming at the time. [...]. A lot of service providers 
at that time got very disillusioned. I remember, when I started, seeing letters to the 
federal government asking to take it back (Fonctionnaire de la Colombie-
Britannique 1 2012). 
 
Cette restriction est liée à l’approche générale du gouvernement libéral, mais aussi, 
comme le souligne ce fonctionnaire, le résultat d’une baisse des arrivées dans la 
province : « [in 2003], in addition to introducing tendering [...] our funding levels were 
going down [...] in BC and immigration levels were lower. [...] so we were making cuts 
at the same time [...] » (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012).  
                                                
98 De même, le discours du Trône de 2004 rapporte l’idée d’une croissance relative des besoins de la 
province en matière de main-d’œuvre, concurrente à l’augmentation de la compétition pour les 
immigrants qualifiés : « Demographic trends point to the critical labour shortages in Canada in the next 
decade. We must attract and retain skilled immigrants in order to stay competitive in the global 
marketplace. In the past ten years 16,000 business immigrants invested over $3 billion in businesses in 
BC that realized an estimated 75,000 jobs in BC » (Campagnolo 2004). 
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Cette diminution du financement offert aux organismes de prestation de 
services ne signifie pas pour autant que la province se retire de la prestation des 
services d’établissement et d’intégration. C’est à ce moment que s’installe une des 
caractéristiques centrales du mode d’intervention réactif : la dualisation de 
l’intervention provinciale, qui combine services répondant aux besoins créés par la 
présence d’une large population immigrante et services qui visent à maximiser à des 
fins économiques la présence de cette population. Toutefois, à partir de 2001, ces deux 
pans de services seront présentés de façon croissante comme ayant comme objectif 
central de tirer parti de l’immigration comme ressource. 
Avant la seconde rencontre du mécanisme de construction provinciale en 
immigration avec le mécanisme de décentralisation – à partir de 2005 –, la Colombie-
Britannique commence donc à réorienter son intervention et à expérimenter avec les 
façons de réaliser les objectifs du consensus émergeant. Quatre éléments témoignent de 
ceci : la réorganisation de l’administration responsable de l’immigration, 
l’augmentation de l’activité provinciale en matière de sélection, la croissance des 
efforts provinciaux en ce qui a trait à l’intégration économique et l’émergence de 
nouvelles revendications à l’égard du gouvernement fédéral.  
Réorganisation de l’administration publique 
En plus de changer la méthode d’attribution des contrats en matière de 
programmes d’intégration et d’intégration (British Columbia 2005, 58), le 
gouvernement libéral démantèle le ministère responsable de l’immigration créé par le 
gouvernement du NPD en 2000. L’immigration et l’intégration se trouvent ballottées 
entre plusieurs ministères99. La décision de restructurer l’administration publique 
indique, à n’en pas douter, un désir du gouvernement de se détacher de l’approche 
prônée par ses prédécesseurs. La valse des ministères entamée peut également être 
attribuée à la recherche quant à la façon la plus satisfaisante de répondre aux impératifs 
                                                
99 De 2002 à 2003, les responsabilités sont partagées entre le ministère des Communautés, des 
Autochtones et des Services aux femmes et le ministère de la Compétition, de la Science et de 
l’Entreprise (British Columbia 2003a, 26; 2003b, 16). De 2003 à 2005, les responsabilités en matière 
d’intégration et de sélection sont le ressort du ministère des Affaires autochtones, du Multiculturalisme 
et de l’Immigration. De 2005 à 2008, les responsabilités seront finalement partagées entre les ministères 
du Procureur général et du Développement économique. 
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créés par son positionnement ainsi que de continuer à satisfaire aux besoins d’une 
population diverse (Fonctionnaire multiprovinces 1 2012; Fonctionnaire de la 
Colombie-Britannique 1 2012). En fin de parcours, l’inclination économique du 
gouvernement en ce qui a trait à l’intégration gagnera de l’ascendance sur les 
ministères (Fonctionnaire multiprovinces 1 2012; Fonctionnaire de la Colombie-
Britannique 1 2012; Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 3 2012).  
Attraction et sélection 
Dans la même période, la province cherche définitivement à augmenter son 
intervention en attraction et en sélection. Le Programme des candidats de la Colombie-
Britannique avait été inauguré par le gouvernement précédent, et le gouvernement 
Campbell s’affaire à en tirer parti. De même, la province déploie des efforts importants 
pour faire connaître la valeur de la Colombie-Britannique comme destination 
économique pour les travailleurs qualifiés et pour les investisseurs. La vélocité du 
mécanisme de construction provinciale à cet égard est observable de trois façons. 
Premièrement, la province utilise davantage le Programme des candidats de la 
province, en développant la capacité d’administration du programme (Fonctionnaire 
multiprovinces 1 2012) et en augmentent les cibles de recrutement, qui demeurent 
toutefois relativement petites (p. ex. : 200 en 2002-2003) (British Columbia 2004, 47-
8). La C.-B. met l’accent sur la nomination de personnes hautement qualifiées, telles 
que des ingénieurs aérospatiaux, des travailleurs de l’industrie des biotechnologies et 
d’autres personnes avec qualifications en demande telles que des professionnels de la 
santé (Assemblée législative de la Colombie-Britannique 2001) et de l’éducation. 
(British Columbia 2004, 47-8). Malgré une certaine croissance, le programme en 
demeure un de type niche, et cette utilisation reflète la volonté du gouvernement 
(Fonctionnaire multiprovinces 1 2012). 
Deuxièmement, la province commence à agir de façon plus agressive pour le 
recrutement et la rétention d’étudiants étrangers, identifiés comme des ressources 
économiques (Assemblée législative de la Colombie-Britannique 2002b). En 2004 on 
crée une nouvelle catégorie au Programme des candidats de la Colombie-Britannique 
pour faciliter le recrutement des étudiants étrangers formés au Canada (British 
Columbia 2004, 47-8). Troisièmement, la province entame des activités de promotion 
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internationales qui visent tout particulièrement les professionnels de la santé (médecins 
et infirmières) dont la province a grand besoin (Assemblée législative de la Colombie-
Britannique 2002a). Ces efforts s’ajoutent aux activités générales de marketing et 
d’attraction visant les immigrants entrepreneurs (British Columbia 2005, 60-1) et 
investisseurs (British Columbia 2003b, 16).  
Dans ces trois actions se profile le désir d’attirer une immigration qui sera en 
mesure de profiter à l’économie provinciale, tant à court terme – en répondant à des 
pénuries de qualifications de pointe – qu’à moyen et long terme – en renouvelant les 
ressources en capital humain dont dispose la province.  
Intégration économique 
Le gouvernement libéral investit également le champ de l’intégration 
économique tout comme il maintient une activité en matière d’établissement des 
nouveaux arrivants. Un haut fonctionnaire témoigne de cette intensification dans la 
continuité : 
I just saw it as a continuation of [...] the momentum that started under the NDP. 
That was also when… we took on responsibility for the labour market program as 
well. So we were again taking on more responsibility from the federal 
government. … that’s a good move in terms of integration services as well, taking 
responsibility for the labour market program, which is really a key aspect. Making 
sure that foreign-trained professionals can work here, that they want to come here, 
that the businesses can meet the skill requirements through foreign recruitment… 
All of that is part of this government’s agenda (Fonctionnaire de la Colombie-
Britannique 2 2012). 
 
En particulier, le gouvernement libéral maintient le développement du programme de 
reconnaissance des compétences et d’accès à l’emploi mis en place en 2001 et y 
investit des sommes supplémentaires à partir de 2004 (British Columbia 2004, 48; 
2005, 7-8). La province innove en créant un programme de passerelle en emploi pour 
les immigrants qualifiés – le BC Skills Connect – en 2004 (British Columbia 2005, 7-
8). De même, la province commence à expérimenter en 2004 avec la prestation de 
cours de langue en milieu de travail visant les immigrants déjà en emploi (British 
Columbia 2004, 49). De plus, le nouveau gouvernement réforme le programme de 
financement des services d’établissement en le renommant BC Settlement and 
Adaptation Program (BCSAP) (Kataoka et Magnusson 2011). Cette réforme a comme 
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effet de modifier son administration et les sommes qui y allouées. Plus encore, le 
gouvernement commence à présenter les objectifs de ce programme comme étant liés à 
des impératifs d’intégration économique (Kataoka et Magnusson 2011; Coell 2004, 
9322). 
Les nouvelles politiques du gouvernement s’ancrent dans une vision qui 
présente l’intégration économique comme objectif primordial. En cela, elles s’alignent 
avec les bases d’un nouveau consensus en établissement qui fait de l’immigration une 
ressource à exploiter au profit de la société provinciale. 
Émergence de nouvelles revendications à l’égard du gouvernement fédéral 
Finalement, l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
Colombie-Britannique a comme effet de faire émerger de nouvelles revendications à 
l’égard du gouvernement fédéral. Contrairement à d’autres provinces, la présence d’un 
accord préalable en matière de transfert des responsabilités pour les services 
d’intégration donne à ces revendications une nature incrémentale. Les relations entre la 
province et le gouvernement fédéral restent fonctionnelles et caractérisées par la 
collaboration (Analyste fédéral 2 2012). La province revendique alors deux choses. 
Premièrement, on émet des doléances quant à la formule de calcul des transferts en 
établissement et en intégration (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012) 
ainsi que des revendications pour une augmentation des transferts vers la Colombie-
Britannique. Deuxièmement, la province commence à démontrer un intérêt pour 
l’acquisition de capacités supplémentaires pour la sélection des immigrants 
économiques, tout en maintenant une conception relativement stricte du rôle fédéral en 
la matière (Burstein 2011).  
5.6.  Une seconde rencontre : construction provinciale et décentralisation dans 
les années 2000 
Suivant l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration 
entre 2001 et 2003 en Ontario et en Colombie-Britannique, les revendications des deux 
provinces créent des pressions pour l’activation du mécanisme de décentralisation. 
Comme le montrera ce chapitre toutefois, les changements d’intérêts des provinces et 
leurs positions divergentes dans le processus de fédéralisation ne créèrent pas des 
engrenages similaires entre la construction provinciale et la décentralisation. En 
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Ontario, ces revendications continueront de s’aligner sur l’idée de la division juste des 
ressources en intégration et de la recherche de solutions en matière de déséquilibre 
fiscal général. Ces revendications se feront sur la place publique et seront le sujet de 
débats politiques importants. En Colombie-Britannique, les revendications sont plutôt 
liées au renouvellement de l’accord de 1998 et à sa bonification. La rencontre des deux 
mécanismes en Colombie-Britannique se fera de manière beaucoup plus incrémentale 
qu’en Ontario.  
L’engrenage de ces deux mécanismes aura comme conséquence, dans ces 
provinces, de renforcer la construction provinciale en immigration. En mettant à la 
disposition des provinces plus de pouvoirs et de ressources, l’engrenage renforce les 
choix politiques et les décisions institutionnelles prises par chaque gouvernement. Cela 
a comme effet d’établir en tant que consensus sociétal les positions des gouvernements 
McGuinty et Campbell quant au rôle de l’immigration dans la société et l’économie 
provinciale et, plus largement, de faire augmenter le support sociétal pour la nouvelle 
direction des gouvernements provinciaux. 
5.6.1. L’Ontario 
 En conséquence de l’activation du mécanisme de construction provinciale, la 
province en vient à augmenter ses interventions, principalement en intégration, mais 
cette croissance demeure limitée par une perception de déséquilibre fiscal général 
affectant l’Ontario. On assiste alors à la mise de l’avant d’une nouvelle position en 
matière de relations intergouvernementales en immigration. Dans le cadre d’un agenda 
plus large de renouvellement de la position ontarienne dans le fédéralisme fiscal 
canadien, la province identifie la conclusion d’une entente en immigration comme un 
outil lui permettant d’atteindre son objectif de tirer profit de l’immigration. 
L’agenda intergouvernemental McGuinty 
Le gouvernement libéral élu en 2003 souhaite casser avec l’approche 
antagoniste privilégiée par le gouvernement conservateur pour plutôt mettre de l’avant 
une ère de relations renouvelées avec Ottawa, comme nous l’avons dit plus haut. Une 
grande partie de cette nouvelle approche repose sur un désir de régler une série de 
dossiers clés pour la province, le plus souvent, par la conclusion d’ententes bilatérales 
(immigration, marché du travail, infrastructures, etc.). Aux dires d’une haute 
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fonctionnaire de l’époque, tant les acteurs politiques que la fonction publique de la 
province s’entendent alors quant à l’urgence du changement (Fonctionnaire ontarien 1 
2012). Il en va de même pour le gouvernement libéral fédéral (Fonctionnaire ontarien 1 
2012), qui accueille avec grand enthousiasme le retour des Libéraux en Ontario et 
souhaite collaborer. 
Les deux gouvernements arrivent à conclure une entente de principe en 2004 
(Seidle 2010b). Ce protocole met de l’avant de grands fondements devant guider 
l’accord éventuel (Fonctionnaire ontarien 1 2012; Federal Public Servant 3 2012; Good 
2009, 245-58). C’est dans ce contexte que s’enclenchent les négociations plus 
spécifiques pour une entente bilatérale formelle. Le ministère responsable de 
l’immigration et de l’intégration est doté d’un mandat clair de négociation. Ces 
discussions vont durer un peu plus d’une année (Analyste fédéral 9 2012) et seront 
marquées par une grande résistance fédérale. 
Ambitions provinciales et agendas concurrents 
 Aux dires de plusieurs observateurs, l’objectif premier du gouvernement 
provincial au début de ces négociations avec le gouvernement fédéral est d’en arriver à 
une dévolution complète des pouvoirs en matière d’intégration des nouveaux arrivants 
(Fonctionnaire ontarien 2 2012). Les négociateurs font appel à l’exemple québécois, à 
la façon dont il codifie les relations financières entre les ordres de gouvernement et à 
l’indépendance de la province dans l’administration des sommes transférées. Aux dires 
d’un haut fonctionnaire fédéral, « [...] Ontario wanted very much the Quebec model 
and then, that was not possible » (Analyste fédéral 3 2012). Le ministre fédéral Joe 
Volpe rejette l’idée d’une entente à la québécoise, disant qu’elle était presque une 
erreur, commise dans une conjoncture particulière par le gouvernement conservateur 
de Brian Mulroney (The Canadian Press).  
Face à cette déception, le gouvernement de l’Ontario change de stratégie. D’un 
côté, on tente de voir reconnaître par le gouvernement fédéral, l’existence d’un 
déséquilibre en matière de financement en intégration. Le gouvernement de l’Ontario 
utilise alors la notion d’un « écart » (gap) (Livingston 2005). Cet écart est présenté 
comme un obstacle qui rend presque impossible la réalisation des objectifs de 
croissance de l’Ontario. De l’autre, le gouvernement commence à être beaucoup plus 
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agressif sur la scène intergouvernementale en décriant les décisions financières du 
gouvernement fédéral, mais aussi en décriant la signature d’ententes plus généreuses 
avec d’autres provinces (Cornellier 2005). De son côté, le gouvernement fédéral 
continue de soutenir qu’il n’y a pas assez de fonds disponibles pour répondre aux 
revendications provinciales. 
En réaction, la province soutient qu’elle négocie de bonne foi et que le 
gouvernement fédéral résiste. La déclaration suivante de la ministre responsable des 
Affaires civiques et de l’Immigration de l’Ontario résume la position en 2005 : 
While this is good news, and the $69 million over two years for the whole country 
is good news, we still don’t have an immigration agreement here in Ontario. We 
have been negotiating in good faith with three federal immigration ministers up to 
this point. The majority of immigrants still come to Ontario; 75% of those come to 
Toronto. We need to have an immigration agreement that treats Ontario fairly. It’s 
$800 per immigrant for Ontario, $3,800 for Quebec. This is simply unsustainable 
and unfair, and we’re working in good faith to remedy that (Bountrogianni 2005, 
6314). 
 
Ce faisant, le gouvernement a la chance de mobiliser dans la sphère 
intergouvernementale les idées phares mises de l’avant dans le cadre de l’activation du 
mécanisme de construction provinciale en immigration. 
Fenêtre d’opportunité électorale 
Au printemps 2005, les tensions entre le gouvernement fédéral et la province 
commenceront finalement à se dissiper. En février 2005, le ministre Volpe a finalement 
reconnu l’existence d’un déséquilibre fiscal pour l’Ontario et, tout particulièrement, en 
ce qui touche à l’immigration (Leslie 2005). Finalement, en mai 2005 est annoncée la 
conclusion d’un accord entre Dalton McGuinty et Paul Martin (Laflamme 2005b, 
2005a), qui sera finalement signé en novembre de la même année (Seidle 2010b). En 
annonçant l’accord, le premier ministre déclare à l’Assemblée : 
With respect to the immigration agreement, for example, new Canadians arriving 
in Ontario, instead of benefiting from $800 worth of supports, will now get $3,400 
worth of supports. I think that is a significant increase. By the way, that funding 
does not flow to the Ontario government; it flows to our settlement services, ESL 
services and the like. With respect to the labour market agreement, funding will 
go from about $1,100 per worker to $1,800 per worker. Again, that money does 
not flow to the Ontario government; it flows to our training agencies. This is an 
agreement that benefits the people of Ontario (McGuinty 2005b, 6888-9). 
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Cet accord est donc présenté comme une façon pour la province d’agir afin de 
permettre l’intégration des immigrants – en particulier l’immigration économique – et 
donc, plus largement, de permettre la société ontarienne de bénéficier de la présence 
d’une immigration substantielle dans la province. 
L’ouverture du gouvernement de Paul Martin pour la signature d’un accord en 
2005 s’explique par la conjoncture électorale de l’époque. Le gouvernement libéral 
fédéral fait face à une situation difficile, alors que s’étale au grand jour des révélations 
de corruption dans le cadre de la commission Gomery et considérant le fait qu’il est en 
position minoritaire en Chambre. Plusieurs intervenants considèrent que la conclusion 
de l’accord en immigration avec l’Ontario, comme d’un ensemble plus large d’ententes 
incluant une entente sur le marché du travail, faisait partie d’une stratégie électorale 
pour le gouvernement de Paul Martin (Analyste fédéral 3 2012; Analyste fédéral 7 
2011). 
Ainsi, l’activation du mécanisme de décentralisation en 2005 est en partie le 
résultat d’une conjoncture politique particulière. Néanmoins, il faut attribuer à 
l’activation préalable du mécanisme de construction provinciale en Ontario le désir 
particulièrement important du gouvernement ontarien de conclure un tel accord et les 
pressions qu’il a effectuées auprès du gouvernement fédéral. 
L’Ontario, la décentralisation et la sélection des immigrants 
Il importe toutefois de souligner que le désir pour plus de ressources et de 
pouvoirs du gouvernement provincial se limite à une intervention en matière 
d’intégration des immigrants. Dans les faits, même après l’activation du mécanisme de 
construction provinciale en Ontario, la province ne met pas de l’avant de 
revendications en matière de sélection des immigrants. En cours de négociation, la 
province résiste même à l’inclusion d’une annexe sur la création d’un Programme des 
candidats de la province. Une telle annexe sera cependant incluse dans l’accord final, 
une condition formelle du gouvernement fédéral (Alboim 2012). 
La résistance provinciale, à ce moment, s’explique en fonction de deux 
facteurs. Tout d’abord, le maintien d’un flux encore considérable de nouveaux 
arrivants vers la province et en conséquence, le peu de besoins directs d’une 
intervention en attraction de la part de la province. De l’autre, on considère que les 
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coûts liés à la mise en œuvre et l’administration d’un programme d’immigration 
provincial risqueraient d’être particulièrement élevés en raison justement de la force 
d’attraction de l’Ontario (Fonctionnaire ontarien 3 2012). Il y avait aussi une certaine 
crainte au sein de l’administration publique ontarienne en ce qui a trait au 
déchargement des coûts (Fonctionnaire ontarien 1 2012). La position provinciale est 
plutôt qu’un tel programme ne serait pas nécessaire si le gouvernement fédéral 
administrait adéquatement son programme d’immigration et, en particulier, la sélection 
des travailleurs qualifiés (Fonctionnaire ontarien 3 2012). Malgré cette opposition, la 
province acquiesce à l’inclusion d’une annexe sur le Programme des candidats de la 
province à condition que des ressources nécessaires lui soient transférées 
(Fonctionnaire ontarien 2 2012).  
Cette résistance à l’acquisition de plus de pouvoirs en matière de sélection des 
immigrants illustre une caractéristique centrale du mode d’intervention réactif : une 
intervention limitée et très ciblée en ce qui a trait à la sélection des immigrants.  
L’Accord Canada-Ontario sur l’immigration 
 En novembre 2005 est donc signé l’Accord Canada-Ontario en immigration. 
L’accord, d’une durée de 5 ans, compte trois éléments particulièrement importants 
dans le cadre de ce chapitre. Premièrement, elle inclut des engagements fédéraux en 
matière de financement des services d’établissement et d’intégration. Ces services sont 
dès lors présentés comme étant cogérés, bien que la teneur de ces relations n’ait pas été 
facile tout au long de la durée de l’accord (Analyste fédéral 9 2012; Fonctionnaire 
ontarien 1 2012). En échange de ressources supplémentaires, la province s’engage à 
investir plus dans l’intégration des immigrants. Deuxièmement, l’accord reconnaît un 
rôle important pour les villes, avec instruments pour la prise en compte de leurs 
besoins dans le développement de programmes et de politiques. Troisièmement, 
l’accord met sur pied les balises d’un Programme des candidats de la province 
pour l’Ontario (Seidle 2010b). La conclusion de l’accord a eu comme effet direct de 
propulser, aux dires d’une haute fonctionnaire fédérale, une « [...] huge injection of 
cash in Ontario [...] » (Tunis 2012) et de créer des difficultés liées à sa capacité de 
dépenser les sommes attribuées (Vineberg 2012b, 49-51). Plus largement, comme il 
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sera possible de le constater dans la prochaine section, l’accord aura comme effet de 
renforcer le mécanisme de construction provinciale en Ontario. 
5.6.2. La Colombie-Britannique 
 En raison de l’impact préalable du mécanisme de décentralisation en Colombie-
Britannique dans les années 1990, les revendications émanant de la province à partir de 
l’élection de Gordon Campbell s’inscrivent en continuité avec les pouvoirs que détient 
alors la province. L’expérience de la Colombie-Britannique illustre à cet égard la 
nature incrémentale et autorenforçante de l’engrenage des deux mécanismes dans le 
temps. 
 Les revendications de la province sont liées en grande partie au renouvellement 
prévu pour 2003 de l’entente de transfert des services en établissement. Les deux 
parties s’entendent sur une prolongation d’un an, le temps de négocier les détails d’un 
accord futur. Un nouvel accord sera finalement signé en avril 2004. Celui-ci, d’une 
durée de 5 ans, est présenté par le gouvernement Clark comme incluant « [...] further 
mechanisms to increase the benefits of immigration to BC » (British Columbia 2005, 
7-8). Les nouvelles mesures incluent un financement supplémentaire pour des cours de 
langue seconde avancés, de nouveaux projets pour l’attraction d’étudiants étrangers, de 
l’immigration d’affaires et pour la mise en place d’initiatives de régionalisation de 
l’immigration (British Columbia 2005, 7-8). L’accord donne également à la province 
des moyens supplémentaires d’influencer la politique fédérale et permet de nouveaux 
développements pour le Programme des candidats de la Colombie-Britannique 
(Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 3 2012).  
Dans ces négociations, le gouvernement provincial visait tout d’abord à 
contrecarrer la diminution de fonds transférés et à maintenir les acquis. Toutefois, à la 
suite de l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration, les 
préoccupations provinciales se sont élargies. 
Premièrement, l’expérience de prestation de services d’établissement depuis 
1998 a eu un effet certain. Selon un haut fonctionnaire actif au moment de la signature 
des deux accords, l’expérience finit par dissiper les craintes : 
I remember when we first started to do the program, it took considerable efforts 
and lots of discussions with our decision makers on whether we wanted to do it or 
not and why would we need to do it and was it worthwhile …there was a mindset 
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around… concerns about federal offloading [...] We were concerned that that it 
would cost us money, that they would download the services and then pull money 
out… You know, that kind of stuff. There was a lot of suspicion if you will and 
that probably speaks to the general relationship the federal and the provincial 
governments as much as anything. Not just about integration but rather about the 
bigger picture. And there was considerable suspicion so whenever… The mindset 
certainly around the ministry of Finance at that time was… and probably for good 
reasons… that they were “Oh, this is another offloading-downloading experience 
here and so let’s be careful.” But then I think… the big shift was “That’s not 
happening, it didn’t happen in fact”… The settlement transfers were significant 
for the province. They were considered to be adequate, they increased… They 
were healthy transfers with good reporting and good accountability but not 
accountability that was over the top. So, everybody started to look at it and say 
“Ok, we’re getting good resources here to do this. We’re to be accountable but we 
want to be accountable anyway. Now, this is working” (Fonctionnaire de la 
Colombie-Britannique 2 2012). 
 
Cette appréciation de l’expérience passée permet à la province de concevoir qu’un 
accord encore plus substantiel peut se faire sans le danger de coûts trop importants 
pour ses finances publiques100.  
Deuxièmement, en lien avec l’expérience préalable en matière de sélection 
économique et avec les nouveaux intérêts de la province quant à l’apport des 
immigrants dans la province (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012), on 
note un souhait grandissant de s’impliquer en sélection. Selon une analyste senior 
active à ce moment, l’idée se développe d’une intervention plus robuste et coordonnée 
en matière d’immigration internationale (Fonctionnaire multiprovinces 1 2012). Cette 
tendance ira en grandissant avec les années, alors que la décentralisation renforcera le 
mécanisme de construction provinciale en immigration. 
Le 16 février 2005, le ministre responsable de l’Immigration, Patrick Wong, décrit 
en chambre le nouvel accord bilatéral : 
New initiatives under this agreement include: increasing immigration to smaller 
cities and communities in British Columbia so that small and rural communities 
will share the benefits of immigrants in the areas of creating more job 
opportunities, more investments, and arts and culture enrichment; and expediting 
                                                
100 Il y eut toutefois un certain malaise par rapport à l’allocation des sommes transférées vers la 
province. En effet, dans le cadre de l’administration de la première entente, le gouvernement provincial 
verse une partie des fonds directement au programme d’établissement et une autre portion dans un fonds 
général. Cette pratique soulève des craintes quant à la possibilité que la province utilise les sommes 
transférées pour les services d’établissement à d’autres fins, dont le financement des baisses de taxes 
mises en place lors du premier mandat de Gordon Campbell (Leo et Enns 2009b). 
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the processing of international students who want to attend public post-secondary 
institutions in the province, as more British Columbians will be retiring in the 
coming decade. All this will help create wealth for all British Columbians and 
increase the long-term growth of the GDP of our province (Wong 2005, 11929). 
 
Il est donc possible de constater que la signature d’un nouvel accord, facilité par 
l’existence de bonnes relations de travail entre les gouvernements, est perçu par la 
province comme un moyen de continuer dans la ligne de croissance en immigration 
entamée par l’élection des Libéraux en 2001.  
Colombie-Britannique et décentralisation 
 La signature d’un nouvel accord intergouvernemental pour le transfert des 
services en intégration en 2004 aura comme effet de stabiliser et de faire augmenter les 
transferts en immigration vers la C.-B. tout comme de lui donner une capacité de 
sélection accrue. Cet accord renforce ainsi des tendances déjà présentes et instaure une 
relation d’interdépendance entre les deux mécanismes, la construction provinciale 
ayant pour effet d’augmentes les pressions sur le mécanisme de décentralisation et 
celui-ci, à son tour, faisant augmenter la vélocité de la construction provinciale en 
immigration. En Colombie-Britannique, cela aura entre autres comme conséquence de 
voir se maintenir des pressions sur le gouvernement fédéral pour une augmentation du 
financement des services d’établissement (British Columbia 2007a, 9) et pour plus de 
capacités en ce qui touche à la sélection. 
*** 
Suivant l’activation du mécanisme de construction provinciale en Ontario et en 
Colombie-Britannique, les intérêts changeants de ces provinces et leurs revendications 
ont eu comme effet d’activer le mécanisme de décentralisation. L’expérience de ces 
deux provinces démontre toutefois deux types d’interaction entre les deux mécanismes. 
L’Ontario illustre un type d’engrenage plus classique, conjoncturel et conflictuel où les 
pressions provinciales finissent par limiter la capacité d’action du gouvernement 
fédéral ou par augmenter les coûts associés à sa résistance. Le cas de la Colombie-
Britannique illustre plutôt une expérience d’engrenage incrémental et autorenforçant. 
Dans ce type, les relations et les expériences préexistantes ont des effets tant sur les 
intérêts et les revendications de la province, mais aussi sur celles du gouvernement 
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fédéral. Telles deux roues en mouvement, les deux mécanismes sont alors en mesure 
de s’influencer de façon constante et de façon moins ponctuée ou conjoncturelle. 
5.7.  Cristallisation et bonification 
L’engrenage des deux mécanismes aura comme conséquence l’établissement 
d’un consensus quant au rôle de l’immigration dans la société et l’économie 
provinciale et plus largement, de faire augmenter le support sociétal pour la nouvelle 
direction des gouvernements provinciaux. Suivant cela, on note une expansion de 
l’intervention en immigration et en intégration tout comme un maintien, voire une 
croissance des revendications auprès du gouvernement fédéral.  
5.7.1. L’Ontario 
La signature en 2005 de l’accord en immigration et sa mise en œuvre a donné 
une intensité importante au mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Ontario. L’influx de ressources vers la province, ainsi que le crédit politique qui 
s’accompagne de la conclusion de cet accord ont donné au gouvernement McGuinty 
les moyens de rendre plus visibles ses interventions en immigration et en intégration. 
Par ceux-ci, la province réussira à rétablir les relations endommagées pendant les 
années harrisiennes, en particulier avec les groupes de prestation de services aux 
immigrants. Ainsi, la province consolide sa position comme gouvernement qui agit sur 
l’immigration et est un interlocuteur dans le cadre de sa gouvernance.  
L’établissement et la cristallisation du consensus 
Les positions portées par le gouvernement McGuinty sur le rôle du 
gouvernement par rapport à l’immigration et à la place de l’immigration comme 
ressource pour la société provinciale sont établies comme consensus suivant la 
conclusion d’un accord avec le gouvernement fédéral en 2005. L’établissement et la 
cristallisation du consensus sont observables dans la modification des discours et du 
comportement des partis d’opposition. Tous les acteurs en viennent en effet à soutenir 
le nouveau rôle pour l’État provincial et à concevoir l’immigration comme ressource. 
Un exemple particulièrement illustratif est la place donnée à l’intervention en 
immigration et en intégration dans la plateforme du Parti conservateur lors de l’élection 
de 2007. Alors que celle-ci était conçue, lors de l’élection précédente, comme une 
question de loi et d’ordre et vue, de façon générale, comme un élément coûteux à 
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contrôler, en 2007 celle-ci est plutôt une ressource à exploiter. Le Parti conservateur 
promet ainsi de bonifier l’offre de cours d’anglais langue seconde (Ontario PC Party 
2007, 10) et de faire croître les programmes de stage en emploi (Ontario PC Party 
2007, 39). De plus, la plateforme compte une section complète sur l’accueil des 
immigrants qualifiés où des mesures pour l’intégration économique sont proposées, 
tout comme des engagements pour la négociation d’une entente en immigration plus 
substantielle (Ontario PC Party 2007, 42). Le Parti, dirigé par John Tory, propose 
finalement que le gouvernement libéral n’ait tout simplement pas agi pour permettre à 
la province de maximiser les profits liés à la présence de nouveaux arrivants en 
Ontario : 
Today, Ontario needs the energy and skills of people from around the world more 
than ever. Our economy is being held back by a severe shortage of skilled 
tradespeople, from machine operators and plumbers to computer technicians and 
communications technologists. Yet, the McGuinty government has not done 
enough to break down the barriers that allow these skilled workers to contribute to 
our society and economy. It’s time to open the doors to those who will help build 
the next vision of a prosperous Ontario (Ontario PC Party 2007, 42). 
 
Ce discours, qui témoigne de l’effacement de la division partisane en matière 
d’immigration dans la province, illustre la solidification du consensus101. En plus des 
acteurs politiques, le consensus s’étend à la société dans son entier. Plus précisément, 
centrale à la cristallisation du consensus, est la reconnaissance croissante de la place de 
la province comme interlocuteur d’importance en matière d’immigration. Plusieurs 
acteurs rencontrés notent que l’accord a eu comme effet de reconstruire des liens entre 
l’administration publique et le secteur de l’établissement et de l’intégration (Organisme 
communautaire de l'Ontario 2 2012; Fonctionnaire ontarien 2 2012). La même chose se 
produit avec les municipalités, qui en plus d’être partie de l’accord, sont la cible de 
politiques du gouvernement (Fonctionnaire ontarien 1 2012). À partir de 2005, on note 
une mobilisation plus importante des acteurs économiques – par exemple le Toronto 
Region Immigrant Employment Council (TRIEC) et d’organisations hybrides en 
immigration et en intégration, par exemple la Fondation Maytree, qui créent des 
                                                
101 Le NPD, en position hautement majoritaire lors de ces élections, ne se prononce pas en matière 
d’immigration dans sa plateforme tout en ne dénonçant pas les politiques du gouvernement sortant en la 
matière. 
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relations directes avec le gouvernement (Organisme communautaire de l'Ontario 3 
2012; Organisme communautaire de l'Ontario 2 2012).  
Expansion de l’intervention 
L’intervention provinciale en immigration et en intégration prend une ampleur 
importante après 2005 et cette expansion a comme conséquence le renforcement des 
caractéristiques centrales du mode d’intervention provincial réactif en Ontario : une 
intervention limitée et ciblée en immigration ainsi que des politiques d’intégration 
dualiste qui, d’un côté, répondent aux besoins créés par l’immigration et de l’autre 
visent l’accès au marché du travail pour les immigrants hautement qualifiés. Cette 
expansion de l’intervention est supportée par une augmentation de la capacité 
administrative (Organisme communautaire de l'Ontario 1 2012; Organisme 
communautaire de l'Ontario 2 2012; Analyste fédéral 3 2012) et de la capacité de 
politique, suivant l’influx de ressources créées par la mise en œuvre de l’ accord. 
La province maintient son intervention en matière d’établissement et 
d’enseignement général des langues (Ontario 2007, 10). Durant cette période, et 
suivant les principes de l’accord, elle collabore avec le gouvernement fédéral pour 
l’identification des besoins et la mise en place d’un plan stratégique en la matière. 
L’Ontario continue d’effectuer une prestation complémentaire en matière de cours de 
langue aux adultes après 2005 (Ontario 2009b). De même, l’Ontario développe 
plusieurs programmes répondant aux besoins de clientèles particulières – par exemple 
un programme d’interprètes (Ontario 2009b) – et des politiques de lutte au racisme et 
de multiculturalisme. Finalement, en plus de politiques en matière de développement 
communautaire à l’échelle régionale (Ontario 2009b), l’Ontario renforce, après 2005, 
ses relations avec les municipalités. En collaboration avec le gouvernement fédéral, 
elle signe un protocole d’entente en immigration avec la ville de Toronto en 2006 
(Ontario 2007, 10) et participe au développement du programme des Partenariats 
locaux d’immigration (Ontario 2011). La province établit également un portail 
électronique, à partir de 2006, qui donne de l’information sur les services à la 
disposition des nouveaux arrivants (Ontario 2007, 69). 
L’intervention provinciale ciblant l’intégration en emploi des immigrants 
qualifiés est également renforcée après 2005. Le ministère de la Citoyenneté et de 
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l’Immigration crée des relations de travail importantes avec les ministères responsables 
de la mise en œuvre de l’entente sur le marché du travail pour assurer le 
développement de politiques et de programmes desservant les clientèles immigrantes 
(Ontario 2007, 10). En 2007, la province élabore un programme de passerelle en 
emploi (Ontario 2007, 10; 2009b), incluant un programme de prêt pour les frais de 
formation (Ontario 2011) qui se maintiendra et prendra de l’expansion au cours de la 
période étudiée. Dans la même veine, la province développe un programme de stage 
pour les nouveaux arrivants hautement qualifiés qui souhaitent acquérir une expérience 
de travail canadienne liée à leur formation (Ontario 2010a). Elle met également en 
place des programmes d’enseignement des langues qui se concentrent sur les domaines 
d’emploi spécifiques (Ontario 2010a). Au point de vue législatif, la province innove 
avec une Loi sur l’accès aux professions réglementées en 2006 et travaille à 
l’élaboration de procédures transparentes et équitables au sein des ordres 
professionnels (Ontario 2009b). L’Ontario collabore aussi avec le gouvernement 
fédéral en la matière, alors qu’on établit un cadre pancanadien sur la reconnaissance 
des compétences (Ontario 2011). 
À la différence de l’explosion d’initiatives en matière d’intégration suivant 
l’accord de 2005, la province développe très lentement son Programme des candidats. 
Aux dires d’une haute fonctionnaire provinciale, l’administration publique et les 
acteurs politiques demeurent alors tièdes face au programme, et ce, pour deux raisons. 
Tout d’abord parce qu’il n’existe pas de besoins criants et parce que la direction à 
donner au programme n’est en conséquence pas très claire. Ensuite, parce que la 
province craint que la demande pour un tel programme soit beaucoup trop grande par 
rapport aux capacités administratives de la province (Fonctionnaire ontarien 1 2012). 
Ce ne sera qu’en 2008 que la province commencera à utiliser le programme fédéral 
(Ontario 2009b, 2010a). Le programme est concentré sur les candidats sélectionnés 
préalablement par les employeurs et sur les étudiants de deuxième et troisième cycles 
ayant fait leurs études en Ontario. Toutefois, le programme ne prendra de la vélocité 
qu’après 2010, alors que la province commence à voir la composition des flux 
d’immigrants lui étant destinés se modifier en fonction de la compétition croissante 
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d’autres provinces et en raison de la récession affectant la province depuis 2008 
(Assemblée législative de l'Ontario 2010b). 
Relations intergouvernementales  
L’augmentation de la vélocité du mécanisme de construction provinciale en 
Ontario a eu comme effet de maintenir les pressions sur le mécanisme de 
décentralisation entre 2005 et 2010. À cet égard, trois éléments sont remarquables. 
Premièrement, les pressions provinciales se sont maintenues tout au cours de 
ces 5 années à propos de l’administration même de l’accord. Les acteurs politiques et 
gouvernementaux ainsi que l’administration publique ontarienne accusent, d’entrée de 
jeu, le gouvernement fédéral de paternalisme. Le gouvernement fédéral résiste à 
plusieurs initiatives provinciales (Fonctionnaire ontarien 2, 2012), par exemple la mise 
en place d’un programme passerelle et un projet d’information dispensé avant l’arrivée 
des nouveaux arrivants. Cette opposition crée de la frustration chez les fonctionnaires 
ontariens. Plus irritante encore est la lenteur des transferts de fonds du gouvernement 
fédéral102. Ces tensions seront maintenues durant toute la durée de l’accord. Le 
gouvernement fédéral n’est pas satisfait, entre autres, des activités de la province et de 
sa reddition de comptes et la province décrie les embûches créées par le gouvernement 
fédéral. 
Ces insatisfactions et ces frustrations seront renforcées par le spectre de la fin 
de l’accord, alors qu’en 2010, le gouvernement fédéral effectue des coupures au 
financement de plusieurs organismes actifs en intégration et annonce une limite au 
nombre d’immigrants pouvant être sélectionnés par le Programme des candidats des 
provinces. Ces changements affectent particulièrement l’Ontario, où se situent 
                                                
102 À titre d’exemple, en 2006, le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration décrit en chambre ce 
qu’il perçoit comme le retard d’Ottawa et ces conséquences pour la société ontarienne : « Every year 
there are 140,000 newcomers who come into Ontario, and they need language training; they need 
settlement services. That’s why the Premier fought so hard to ensure that we had federal investment in 
Ontario like they had in other provinces. So we signed that agreement. It was signed by the former 
Liberal government, and the present Conservative government has agreed to uphold it. So we’re very 
anxious to see that money, because that money does not go to the government of Ontario; the money 
goes to the NGOs in the communities across Ontario. It goes to federal programs in Ontario. The only 
problem is that the money is coming, but very slowly. We want that money quickly to improve the life 
and the career aspirations of these highly skilled foreign-trained people, and we’re waiting for that 
money anxiously because it’ll be good for Ontario, good for Canada. So the money has got to be sped up 
into all Ontario communities » (Colle 2006). 
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plusieurs organismes touchés directement par les coupures et alors que la province 
tente enfin de donner plus d’ampleur à son programme de sélection (Fonctionnaire 
ontarien 1, 2012;Organisme communautaire de l’Ontario 2, 2012). En ce sens, la 
province souhaite trouver un moyen de protéger ses acquis en matière de transferts 
financiers en immigration, tout en augmentant la somme et la fiabilité (Assemblée 
législative de l'Ontario 2010a). 
Suivant cela émerge, en fin de parcours, des revendications provinciales pour 
plus de ressources, plus de pouvoir et plus de prise en compte des réalités ontariennes. 
En discutant de la négociation d’une nouvelle entente en immigration, l’argument de la 
juste part refait ainsi surface : 
While the first immigration agreement produced highly positive results for 
Ontario and for Ontario’s newcomers, we must nonetheless remember that other 
federal-provincial immigration agreements have disproportionately benefited 
other provinces. For example, in 2009-10, federal government funding for 
newcomers was approximately 50% more on a per capita basis in Quebec than it 
was in Ontario. We don’t think that’s fair. It’s not fair to Ontario and it’s certainly 
not fair to our newcomers (Hoskins 2010, 2342). 
 
Symbole de la cristallisation et de l’expansion du consensus, l’Assemblée de la 
province vote en décembre 2010 une motion quant à la renégociation de son accord en 
immigration avec le gouvernement fédéral. Dans les débats menant au vote, 
l’opposition émet des critiques quant à la gestion de l’accord par le gouvernement 
McGuinty et quant à l’attribution des fonds. Toutefois, jamais au cours de ce débat un 
retour vers l’arrière – c’est-à-dire vers l’intervention hautement passive de l’Ontario – 
n’est considéré. L’ensemble des acteurs soutient la prolongation de l’accord et 
plusieurs membres de l’opposition se questionnent même sur les raisons qui 
empêcheraient l’Ontario de signer une entente de dévolution semblable à celle du 
Québec (Assemblée législative de l'Ontario 2010c). La province, après 2010, se 
mobilise fortement dans l’arène publique et l’arène intergouvernementale en la 
matière. Cette mobilisation s’intensifiera après l’échec des négociations pour le 
renouvellement de l’entente et prendra une forme encore plus évocatrice d’une forme 




Suivant la rencontre avec le mécanisme de décentralisation, la construction 
provinciale en immigration s’est renforcée en Ontario entre 2005 et 2010. Le 
consensus faisant de l’immigration une ressource à maximiser s’est cristallisé et s’est 
transmis à plusieurs autres acteurs hors du gouvernement. La province a également vu 
son intervention prendre de l’expansion et s’aligner avec les principes du mode 
d’intervention réactif. Finalement, la province a maintenu ses pressions pour 
l’acquisition de plus de pouvoirs et de plus de ressources liés à l’immigration. 
L’expérience ontarienne ne fait que commencer, alors que l’État provincial 
s’est résolument engagé au moment même où l’Ontario connaît pour une première fois 
une remise en question de son statut de province « have  not » en immigration 
économique et que le gouvernement fédéral tente de mettre un frein au mécanisme de 
décentralisation. Dans le cas de l’Ontario, cela est visible par le refus du gouvernement 
fédéral de considérer l’idée d’une dévolution pour la province (Tunis 2012) et par 
l’échec et l’abandon des négociations pour une nouvelle entente en immigration. 
L’existence d’un mécanisme de construction provinciale en immigration en Ontario 
implique que la province n’est pas à même, face à ces changements, de se retirer des 
champs de l’immigration et de l’intégration. On assiste plutôt, après 2010, à une 
activité provinciale de plus en plus visible et qui tente de renforcer les relations entre 
l’État provincial et les groupes sociétaux en matière d’immigration et d’intégration. 
Émerge également un discours qui, bien qu’en lien avec le consensus, donne plus de 
force à l’importance des flux migratoires en Ontario. Suivant le discours du Trône de 
2010, le ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration déclare ainsi :  
[...] immigration is Ontario’s lifeblood. It’s our demographic future. It is fuel for 
our economic engine. With an aging population and a declining birthrate, 
Ontario’s future prosperity depends on immigration. Attracting skilled 
newcomers, helping them to get settled and retaining them here in this province is 
an economic imperative for Ontario. This is especially important because within 
the next decade, newcomers will make up 100% of Ontario’s net labour growth. 
To ensure that Ontario remains prosperous, we need immigrants for the skills and 
talents that they bring and for the richness that they add to the fabric of our 
society. In short, we need a steady stream of highly skilled, highly educated 
immigrants (Hoskins 2010). 
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Dans la même veine, le gouvernement provincial a développé, après des 
audiences, une première stratégie d’immigration en 2012 (Ontario 2012b; Ontario 
2012a). Le maintien des activités et l’augmentation des revendications de l’Ontario 
mènent à penser que le mécanisme de construction provinciale en immigration est loin 
de s’éteindre. 
5.7.2. La Colombie-Britannique 
Le renouvellement de l’accord pour le transfert des services d’intégration vers 
la province en 2004, qui inclut également des provisions pour la sélection des 
immigrants, vient renforcer le mécanisme de construction provinciale en Colombie-
Britannique. Entre 2004 et 2010, le consensus quant au rôle provincial en matière 
d’immigration et d’intégration va s’établir et se diffuser auprès des acteurs sociétaux 
hors du gouvernement. La province va voir son intervention croître et va maintenir des 
revendications auprès du gouvernement fédéral qui continueront d’être réglées par 
l’interaction incrémentale des deux mécanismes.  
Établissement et cristallisation du consensus 
 À partir de 2004, le gouvernent Campbell maintient son discours autour de 
l’idée que l’immigration est une ressource que l’État doit maximiser, par des 
interventions en intégration économique et par l’attraction et la sélection d’immigrants 
qualifiés et porteurs de capital. La cristallisation de ce consensus est visible dans les 
discours gouvernementaux, mais aussi dans discours de tous les acteurs politiques au 
cours de cette période. 
 De façon évocatrice, entre 2004 et 2010, le gouvernement maintient comme 
objectif de maximiser les bénéfices de l’immigration (British Columbia 2006, 22). Cet 
objectif s’applique tant aux interventions en matière d’intégration qu’en matière de 
sélection, alors que le programme des candidats de la province est présenté comme un 
moyen clair d’« [...]increase the economic benefits of immigration to the province » 
(British Columbia 2006, 22). En matière d’intégration, la C.-B. maintient l’importance 
de la participation au marché du travail comme critère clé pour évaluer l’intégration 
des immigrants dans la province : 
The abilities of a new immigrant to communicate in English and to attain 
employment in a job that is related to their previous skills, knowledge and 
experience are good indicators that a newcomer has successfully integrated into 
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BC society. Successful integration is vital for BC to be seen as a preferred place 
for newcomers to live and work. The Ministry’s efforts to support a newcomer’s 
successful integration into the BC economy and society are delivered under 
WorkBC and WelcomeBC. [...] A key element of WelcomeBC is delivering 
English language classes to adult newcomers to ensure that they have the 
language skills they need to move forward in their careers and become part of 
their new communities, and includes targeted labour market programs referenced 
under WorkBC (British Columbia 2009a, 27). 
 
Le consensus sera renforcé par une préoccupation croissante quant aux pénuries de 
main-d’œuvre qui frappent la province (British Columbia 2006, 22; 2008, 14). 
 Autre signe de la cristallisation du consensus, les idées mises de l’avant par les 
Libéraux à partir de 2001 en viennent à être acceptées par les autres partis politiques. À 
l’élection de 2009, le NPD commence à inclure dans sa plateforme des éléments liés 
aux immigrants comme ressources. Tout en restant alignée avec un idéal de justice 
sociale, la plateforme électorale du NPD met de l’avant des mesures ciblant 
spécifiquement l’intégration économique des immigrants : 
[...] immigrants aren’t able to apply their skills in the professions they were 
trained for. Carole James and the NDP have practical solutions to provide 
opportunities and hope for a better future for hundreds of thousands of British 
Columbians. [...] Improving foreign credentialing to help immigrants work in 
their chosen field and also help alleviate the skills shortage many sectors are 
experiencing. Strengthening protection for foreign workers and increasing 
support services for new immigrants (BC New Democrats 2009, 20). 
 
Marginal dans la province, le Parti conservateur ne fait toujours pas mention de 
l’immigration dans sa plateforme (BC Conservative 2009). Le Parti libéral, au cours de 
la même élection, reste sur la même lancée, en promettant de maintenir ses 
programmes d’intégration économique, d’augmenter le financement des services 
d’enseignement de l’anglais et des services d’installation tout en soulignant son désir 
de renforcer l’intervention en sélection des immigrants (BC Liberals 2009, 25). 
 Finalement, en grande partie en raison de la croissance du programme des 
candidats de la province, les acteurs économiques commencent à épauler avec une 
ferveur beaucoup plus importante le consensus provincial (Fonctionnaire de la 
Colombie-Britannique 3 2012; Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012). Ils 
soutiennent un rôle provincial en sélection afin de répondre aux pénuries de main-
d’œuvre, et ce, surtout à l’extérieur de la région de Vancouver (Organisme 
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communautaire de la Colombie-Britannique 2 2012). La présence grandissante des 
acteurs économiques propulsera la diffusion du consensus à l’extérieur de l’arène 
politique et hors des relations établies entre le gouvernement et les organismes du 
secteur de l’établissement.  
Expansion de l’intervention 
 Après le renouvellement de l’accord en 2004, la prise de vélocité du mécanisme 
de construction provinciale implique également une expansion de l’intervention en 
immigration et en intégration. Cette expansion illustre les caractéristiques typiques du 
mode d’intervention réactif. La province compte un programme important 
d’établissement ainsi qu’un programme d’intégration économique spécifiquement pour 
les immigrants qualifiés. Toutefois, en Colombie-Britannique se profile un 
investissement plus important qu’en Ontario en matière de sélection des immigrants, et 
ce, surtout après 2008 (Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 1 2012). On note 
également un alignement plus important de l’administration publique avec le nouveau 
consensus. En 2006, les responsabilités en immigration et en intégration sont 
transférées au ministère du Développement économique, et ce, jusqu’en 2008, alors 
qu’elles deviendront du ressort du ministère de l’Éducation avancée et du 
Développement du marché du travail.  
En matière d’établissement et d’intégration, la province maintient des services 
dans le cadre du programme Welcome BC et du programme d’adaptation et 
d’établissement de la province. Y sont financés les cours de langue aux adultes, les 
services d’orientation et le développement du secteur d’établissement. Le financement 
de ces programmes reste stable et la province étend son activité avec le temps, pour 
inclure, entre autres : un portail en ligne, des moyens de réponses aux situations 
critiques, des programmes de lutte au racisme ainsi qu’un programme de travailleurs 
d’établissement dans les écoles (British Columbia 2009a, 8). Suivant l’importance 
croissante de l’intégration économique, ce programme reste présenté comme une 
plateforme pour la participation des nouveaux arrivants à l’économie de la province : 
WelcomeBC is a bridge that will lead our new immigrants to comfort, security 
and prosperity, and strengthen our economy through a workforce that can better 
understand the language of commerce in our province. I commend the Premier on 
leading this initiative that will help our new immigrants to not only settle into 
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their new homeland but assist them greatly in the workplace and in their 
contribution to our economy (Hayer 2007, 9453). 
 
Suivant la dualisation caractéristique du mode d’intervention réactif, ces services sont 
conçus comme devant répondre avant tout aux besoins des nouveaux arrivants non 
qualifiés et non sélectionnés par la province (Organisme communautaire de la 
Colombie-Britannique 1 2012). 
 En plus des activités en établissement, cette période en est une de croissance 
des activités en intégration économique. La province maintient son programme BC 
Skill Connect et l’ensemble des initiatives mises de l’avant lors de l’activation du 
mécanisme de construction provinciale. La place des immigrants dans la planification 
générale des mesures de gestion du marché du travail est de plus en plus importante 
dans l’ensemble du gouvernement (British Columbia 2006; Fonctionnaire de la 
Colombie-Britannique 3 2012). De même, la province développe des activités 
autonomes et en collaboration avec le gouvernement fédéral pour la reconnaissance des 
acquis et de l’expérience. Elle met en place des cours de langue de niveaux 
intermédiaires et avancés visant l’accès au travail des immigrants qualifiés (British 
Columbia 2007a, 9; Organisme communautaire de la Colombie-Britannique 1 2012). 
Finalement, la province travaille à inclure plus les acteurs économiques dans la 
planification de l’attraction et de l’intégration des immigrants qualifiés, en créant le 
Immigrant Employment Council of BC (British Columbia 2009a, 28).  
 Au cours de la période, la C.-B. fait également exploser la taille de ses 
interventions en matière de sélection des immigrants qualifiés. Elle augmente sa 
capacité administrative et de politique en matière de recrutement (British Columbia 
2008, 14) et maintient des interventions en matière d’immigration d’affaires (British 
Columbia 2005, 2006). C’est surtout le Programme des candidats de la Colombie-
Britannique qui prend une expansion constante, en suivant le thème de la compétition 
interprovinciale pour les immigrants qualifiés (British Columbia 2005, 55-6) ainsi que 
des pénuries de main-d’œuvre en C.-B. Le programme se concentre sur les candidats 
détenant une offre d’emploi, et ce, tant pour des travailleurs hautement qualifiés que 
pour des personnes de métier très demandé, ainsi que sur des immigrants qui souhaitent 
démarrer des entreprises ou investir dans la province (British Columbia 2005, 60; 
241 
2007b, 7; 2009a, 27). Une haute fonctionnaire souligne que cette expansion est 
fortement supportée par le Conseil des ministres (Fonctionnaire multiprovinces 1 
2012). 
Relations intergouvernementales 
 Entre 2004 et 2010, la C.-B. maintient ses revendications pour des ressources et 
des pouvoirs accrus auprès du gouvernement fédéral. Toutefois, contrairement à 
l’expérience de l’Ontario, la province demeure active dans une dynamique d’auto-
renforcement des mécanismes. La décentralisation est incrémentale, sans crises 
politiques ni tensions sévères entre les ordres de gouvernement. Au cours de cette 
période, la province devient très active auprès des autres gouvernements tant au niveau 
du développement d’institution de coordination qu’au niveau de l’établissement de 
stratégies régionales (British Columbia 2008, 14) ou interprovinciales (Fonctionnaire 
multiprovinces 1 2012; Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 3 2012). 
En matière d’établissement et d’intégration, la province collabore avec le 
gouvernement fédéral tout en demeurant responsable de la prestation des services sur 
son territoire. Dans ce contexte, la province revendique une augmentation de son 
financement, qui lui sera accordé pour la période allant de 2006 à 2008 (British 
Columbia 2007a, 9). De même, sans grandes pompes, l’accord de transfert des 
responsabilités en établissement en 2010 est renouvelé, avec augmentation des 
transferts vers la province. De plus, la Colombie-Britannique revendique plus de 
pouvoirs de sélection. Deux éléments ressortent. Premièrement, il y une demande 
d’augmentation du nombre de candidats à sélectionner (Burstein 2011). 
Deuxièmement, la province cherche une capacité accrue de soutenir les employeurs 
voulant utiliser le programme fédéral des travailleurs étrangers temporaires103. Ces 
revendications seront en grande partie reflétées dans les annexes de l’ accord signé en 
2010. 
*** 
                                                
103 Par exemple, en ayant un mot à dire dans la décision d’exempter un domaine d’occupation de 
l’obligation d’obtenir une évaluation sur l’état du marché du travail local pour l’emploi de travailleurs 
étrangers temporaires (British Columbia 2007a, 9). 
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Ainsi, entre 2004 et 2010, la Colombie-Britannique demeure animée par un 
mécanisme de construction provinciale en immigration. Armée de pouvoirs et de 
ressources substantiels, la province étend son intervention et fait particulièrement 
croître ses activités en sélection et en intégration économique. De même, le consensus 
cristallisé est diffusé au-delà du gouvernement. Finalement, la province voit augmenter 
de façon constante et incrémentale les ressources lui étant dévolues et les pouvoirs lui 
étant accordés. 
 En fin de parcours, les intervenants provinciaux rencontrés soulignent le désir 
de la province de prendre encore plus de pouvoirs en matière de sélection 
(Fonctionnaire de la Colombie-Britannique 3 2012). Cet intérêt illustre le penchant de 
la province pour un modèle s’alignant plus sur les politiques de l’Alberta, tel que 
reflété dans le contenu du rapport du groupe de travail sur l’immigration de la province 
rendu public en 2012 (British Columbia 2011). L’avenir du mécanisme de construction 
provinciale de la Colombie-Britannique et de son mode d’intervention reste en ce sens 
en suspens. Le gouvernement de la province a émis peu de réactions quant à la décision 
fédérale de ne pas renouveler l’accord de transfert des services d’installation après sa 
prochaine expiration en 2014. Cela ne signale pas pour autant un arrêt du mécanisme 
de construction provinciale en immigration – les investissements symboliques, 
politiques et économiques de la province envers l’immigration comme ressource pour 
la société provinciale étant probablement trop considérables –, mais pourrait avoir 
comme effet de faire bifurquer le mode d’intervention de la Colombie-Britannique vers 
un modèle répondant aux caractéristiques du mode d’intervention passerelle. 
5.8.  Conclusion 
Ce chapitre a documenté les trajectoires d’activation et de fonctionnement du 
mécanisme de construction provinciale en immigration de deux provinces aux modes 
d’intervention similaires : l’Ontario et la Colombie-Britannique. Dans les provinces 
aux modes d’intervention réactifs, l’activation du mécanisme de construction 
provinciale en immigration survient dans les années 2000, suivant l’élection de deux 
gouvernements libéraux. Ces nouveaux gouvernements viendront remettre en question 
l’approche préconisée par leurs provinces jusqu’alors. On assiste ainsi à la mise en 
place de nouvelles positions gouvernementales présentant l’immigration comme une 
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ressource à exploiter pour le profit de l’économie et de la société provinciale. Ces 
positions ont comme conséquence de réorienter les interventions provinciales et de 
faire augmenter les revendications auprès du gouvernement fédéral.  
 Malgré les similarités, les provinces illustrent deux séquences différentes 
d’engrenage des mécanismes de construction provinciale et de décentralisation. 
L’Ontario a démontré la séquence classique selon laquelle l’activation d’un mécanisme 
de construction provinciale a comme effet de pousser à la mise en marche du 
mécanisme de décentralisation par l’augmentation des pressions sur le gouvernement 
fédéral, pressions amplifiées lors de crises politiques connexes. Cet engrenage peut être 
considéré comme un changement ponctué. À l’opposé, la C.-B. illustre une instance où 
le mécanisme de décentralisation est activé avant l’enclenchement du mécanisme de 
construction provinciale. Cette activation préalable a comme conséquence de donner 
des ressources supplémentaires aux acteurs lors de l’activation du mécanisme de 
construction provinciale. Plus encore, une fois le second mécanisme enclenché, elle 
met en place une trajectoire d’autorenforcement et d’interactivité qui mène à des 
changements incrémentaux, mais constants. 
Finalement, le cas du développement du mode d’intervention réactif illustre 
plusieurs dynamiques importantes pour la compréhension du processus de 
fédéralisation. Trois éléments sont centraux à cet égard. Premièrement, l’Ontario 
démontre la justesse de l’utilisation d’une définition des institutions comme régime 
institutionnel axée sur leur rôle distributif. Deuxièmement, on note la place centrale des 
ressources fiscales dans la trajectoire ontarienne et, en fin de parcours, du nombre 
d’immigrants comme ressource en témoigne. Cette dynamique est importante dans 
l’ensemble des provinces, mais l’Ontario l’illustre particulièrement bien. 
Deuxièmement, le cas de ce mode d’intervention met en lumière la présence de la 
compétition comme dynamique temporelle au sein du processus de fédéralisation. En 
fin de trajectoire, et ce, pour les deux provinces, se découpe en filigrane un discours sur 
l’essoufflement de la force d’attraction naturelle de ces provinces renforçant le 
mécanisme de construction provinciale. En effet, les efforts des autres provinces pour 
l’attraction des immigrants, surtout les immigrants qualifiés, commencent à avoir un 
impact sur le nombre et les caractéristiques des flux reçus par l’Ontario et la Colombie-
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Britannique à la fin de la période étudiée. Troisièmement, il est possible de soutenir 
que l’intensification des revendications de l’Ontario pour plus de pouvoirs et de 
ressources en immigration, en raison du poids démographique et migratoire de la 
province et le maintien des pressions incrémentales de la Colombie-Britannique sont 
des facteurs centraux qui expliquent, en fin de la période d’étude, la décision du 
gouvernement fédéral de travailler à freiner le mécanisme de décentralisation. 
L’exemple ontarien démontre, en fin de compte, que l’arrêt du mécanisme de 
décentralisation ne signifie pas pour autant l’interruption du mécanisme de 



























6.  L’Alberta et la Saskatchewan : des ressources naturelles aux immigrants 
comme ressources 
Ce chapitre suit l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration dans les provinces de l’Alberta et de la Saskatchewan entre 1990 et 2010. 
Alors que ces provinces intervenaient en matière d’immigration dans les années 1990 – 
dans le cadre d’une vision de l’immigration comme source de capital l’économie et de 
revenus pour la province – l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration dans les années 2000 fait des gouvernements provinciaux des partenaires 
de la croissance économique, responsables de l’attraction de travailleurs et de leur 
intégration au marché du travail. 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en Alberta et en 
Saskatchewan implique l’élaboration et la diffusion d’images particulières, qui font de 
l’immigration une ressource à attirer pour le maintien de la croissance et pour 
l’expansion de l’économie provinciale. Centrale à cette vision est la figure de 
l’immigrant comme travailleur qui s’installe dans la province pour combler des 
pénuries de main-d’œuvre. Le rôle de l’État devient donc celui de servir de soutien aux 
efforts de recrutement des travailleurs par les employeurs et celui de s’assurer de 
l’intégration rapide des immigrants au marché du travail provincial. Cette vision 
guidera les interventions provinciales développées entre 2005 et 2010, sous la forme du 
mode d’intervention passerelle et s’établira, dans le temps, comme consensus au sein 
des deux provinces.  
Pour l’Alberta et la Saskatchewan, l’entrée dans le processus de fédéralisation 
se fait un peu plus tard que les autres provinces préalablement étudiées. Les épisodes 
de la signature de l’accord en immigration avec le Québec en 1991 et du 
Renouvellement de l’établissement en 1995 n’auront pas d’impacts réels sur les 
revendications ou les interventions provinciales. Ces deux provinces signeront des 
accords sur la nomination des candidats provinciaux en l’absence d’une réelle 
mobilisation à l’égard de l’immigration et, en conséquence, tarderont à les mettre en 
œuvre de façon substantielle.  
Il faut plutôt attendre la fin des dynasties politiques marquées par l’objectif 
politique d’austérité – le gouvernement albertain de Ralph Klein (PC, 1992-2006) et le 
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gouvernement saskatchewannais de Roy Romanow (NPD, 1991-2001) – pour que 
s’active réellement le mécanisme de construction provinciale. En s’inscrivant dans une 
approche quelque peu plus interventionniste et disposant de ressources fiscales 
suffisantes, leurs successeurs – Ed Stelmach en Alberta (PC, 2006-2011) et Lorne 
Calvert en Saskatchewan (NPD, 2001-2007) – mettront de l’avant des liens forts entre 
la destinée économique de la province et l’immigration. Dans un contexte de reprise et 
de croissance économique, en ayant à leur disposition des outils pour l’intervention en 
immigration et faisant face à la montée en puissance d’un discours sur les pénuries de 
la main-d’œuvre, les deux gouvernements vont faire – de façons différentes – de 
l’immigration une ressource pour leur province. 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
l’Alberta et en Saskatchewan s’effectue, en début de parcours, avec moins de vélocité 
que dans d’autres provinces. Toutefois, à mesure que l’intervention provinciale devient 
substantielle ainsi que plus visible et que commence à s’établir un consensus en la 
matière, le mécanisme prend une rapidité sans précédent. Coïncidant avec le retour de 
la prospérité économique de ces provinces, l’intervention provinciale devient une cible 
de mobilisation des acteurs économiques (employeurs, chambres de commerce, larges 
usines et représentants sectoriels), ce qui alimente le roulement du mécanisme de 
construction provinciale en immigration. Ce faisant, ce mécanisme crée des pressions 
grandissantes sur le gouvernement fédéral, qui auront comme effet de renforcer, en fin 
de période d’étude, le fonctionnement du mécanisme de décentralisation. 
6.1.  Premières interventions 
L’intérêt de l’Alberta et de la Saskatchewan en matière d’immigration et 
d’intégration, jusqu’en 1995, se concentre avant tout sur des questions d’immigration 
d’affaires et d’investissement. Les deux provinces, de façons différentes, tentent 
timidement d’acquérir des pouvoirs en matière d’immigration et de renforcer leurs 
relations avec le gouvernement fédéral en la matière par la signature d’accords en 
immigration. Toutefois, les aléas des économies des deux provinces et surtout la prise 
de pouvoir de partis qui mettent en place des projets de diminution de la taille de l’État 




 Avant les années 1980, l’Alberta démontre un intérêt en matière d’immigration 
et d’intégration sans toutefois en faire une question centrale pour le gouvernement. 
Comme d’autres provinces, l’Alberta conclura des accords bilatéraux avec le 
gouvernement fédéral dans les années 1950 et démontrera un certain intérêt pour une 
réflexion partagée en matière de démographie (Carter et Amoyaw 2011; Hawkins 
1988, 192). Ce sera toutefois sous le gouvernement de Peter Lougheed (PC, 1971-
1985) dans les années 1970 que la province commencera à montrer un intérêt plus 
substantiel pour l’immigration, dans le cadre d’une période de croissance économique. 
Cet intérêt coïncide avec le moment classique de construction provinciale en Alberta, 
centré sur la croissance de l’État provincial comme acteur de développement 
économique (Smith 2001, 286-7). Le gouvernement conservateur met en place en 1975 
un comité interministériel en immigration avec comme objectif de créer des meilleurs 
moyens de coopérer en matière d’immigration pour le développement économique de 
l’Alberta (Garcea 1994, 376-7). Pendant sa première décennie au pouvoir, le 
gouvernement Lougheed entame également des négociations bilatérales pour une 
entente en immigration avec le gouvernement fédéral. Les revendications provinciales, 
axées sur la collaboration quant à la planification des flux migratoires (Garcea 1994, 
401-2), sont toutefois mal reçues par le gouvernement fédéral. Dans cette période, 
l’intégration des immigrants est avant tout conçue comme étant du ressort de la société 
civile et des organisations caritatives (Frideres 2011) 
Dans les années 1980, sous l’égide de Lougheed et de son successeur, Don 
Getty (PC, 1986-1989), la province commence à montrer un intérêt plus important en 
immigration (Frideres 2011). L’Alberta développe quelques interventions en matière 
d’intégration, mais le gros de ses efforts se concentre sur l’immigration d’affaires et 
d’investissement. L’immigration est alors perçue comme une source de capital, alors 
que la situation économique de la province se détériore. La baisse du prix du pétrole à 
partir des années 1982 et celle des céréales à partir de 1985 fait augmenter le taux de 
chômage de la province (Smith 2001, 290-2). Cela coïncide avec un certain recul de 
l’activité provinciale en matière de diversification économique (Smith 2001, 288) et, 
sous Getty, d’efforts pour limiter les dépenses de l’État (Wesley 2011) ainsi que pour 
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trouver de nouvelles sources de revenus (Smith 2001, 291). Malgré ces efforts, la 
province voit son déficit augmenter. 
C’est dans ce contexte que l’Alberta signe un premier accord en immigration en 
1985. La province entame des négociations avec de grandes ambitions, mais finit par 
accepter une offre fédérale limitée – motivée par son désir de pouvoir acquérir plus de 
contrôle sur l’immigration d’affaires. L’accord, d’une durée de 5 ans, remplit cette 
condition et met en place des modes de coopération par rapport aux flux migratoires 
ainsi qu’en matière de financement des services d’établissement et d’intégration 
(Garcea 1994, 437). Le gouvernement provincial traite cet accord comme une première 
étape vers des négociations plus substantielles en matière de collaboration en 
immigration (Garcea 1994, 438). Malgré cet enthousiasme, lorsque l’accord viendra à 
échéance en 1990, il ne sera pas renégocié par la province. Le contexte constitutionnel 
de l’époque ainsi que des changements importants à la situation économique et 
politique de l’Alberta expliquent ceci. Néanmoins, les pratiques de collaboration 
instaurées par cet accord demeureront en place entre les acteurs administratifs, et ce, 
jusqu’à la signature d’ententes dans les années 2000 (Vineberg 2012a). 
Les années 1990 correspondent à l’élection de Ralph Klein (PC, 1992-2006) 
comme premier ministre et à une revitalisation dramatique des activités de l’État 
provincial, dans un contexte économique encore difficile. Dans ce cadre, l’accent sur 
l’immigration comme source de capital pour l’économie provinciale et de revenus pour 
l’État provincial est renforcé. 
Le gouvernement Klein est élu alors que la province accumule une dette 
considérable et que s’étire une période de décroissance économique importante 
(Wesley 2011, 99; Gazso et Krahn 2008, 158-9). Ce nouveau gouvernement met de 
l’avant une nouvelle définition du partage des responsabilités entre l’État provincial et 
la société. Le gouvernement est alors conçu comme devant limiter ses interventions 
aux services de base (Wesley 2011, 103) et être responsable en matière de politique 
fiscale (Wesley 2011, 102).  
Dans la pratique, le gouvernement Klein mettra en place, à la suite d’une 
élection provinciale en 1993, une série de mesures visant à éliminer le déficit et la dette 
provinciale (Denis 1995) ainsi qu’à aligner l’intervention étatique sur les nouvelles 
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idées de gouvernance. Les réformes mises en place par Ralph Klein auront comme 
effet de limiter les dépenses totales de l’État (Imbeau et al. 2000, 4; Gazso et Krahn 
2008; Smith 2001, 294-8) et comme conséquence de ramener la province vers des 
budgets équilibrés à partir de 1996. Il est possible de soutenir que cette idée d’un rôle 
limité pour l’État provincial sous Klein a agi comme frein à l’activation d’un 
mécanisme de construction provinciale en immigration en Alberta. 
Malgré les réductions aux dépenses et aux services, au cours de cette période, la 
province maintient une activité en matière d’intégration en soutenant plusieurs 
organismes de prestation de services ainsi que des initiatives d’enseignement des 
langues (Assemblée législative de l'Alberta 1991a, 1993). Ces interventions demeurent 
toutefois de taille limitée et c’est plutôt l’immigration d’affaires, vue comme rapportant 
des investissements et du capital dans la province, qui est la priorité. En décrivant à 
l’Assemblée législative ses programmes en 1993, le ministre du Développement 
économique et du Tourisme, Kenneth Reginald Kowalski, illustre bien l’approche 
albertaine à l’immigration dans les années 1990 : 
We’re involved in business immigration, the business immigration program. In 
1992 immigrant entrepreneurs invested nearly $25 million in this province, 
created some 600 full-time, some 200 part-time jobs. I will repeat it again: this 
government welcomes immigrants from around the world. This province was 
founded by immigrants in the beginning. It will be expanded in 1993 and 1994 
and 1995 and beyond. This government very clearly likes immigration, Mr. 
Chairman. The critics can be damned who basically say that we should not be 
reaching out to the world in ensuring that, in fact, people from around the world 
can come to this province and be bona fide, fully functioning citizens in this 
province and work on an entrepreneurial basis as well (Assemblée législative de 
l'Alberta 1993, 180). 
 
Le programme sera la responsabilité du ministère de l’Éducation postsecondaire et du 
Développement de carrières de l’Alberta entre 1994 et 1999. 
Finalement, au cours de cette période, la province se campe dans une attitude 
de confrontation envers Ottawa par rapport à plusieurs dossiers, tels que la sécurité 
publique, l’environnement, les renvois judiciaires, les interventions fédérales dans les 
champs de compétences provinciales ainsi que la place du Québec dans la fédération 
(Smiley 1989). Dans ce contexte, et comme il le sera montré dans la section suivante, 
le gouvernement albertain demeure mécontent de l’état de ses relations politiques avec 
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le gouvernement fédéral sans pour autant verser dans une rhétorique de juste part 
comme d’autres gouvernements le font à l’époque.  
6.1.2. Saskatchewan 
Avant les années 1990, l’intérêt de la Saskatchewan pour une intervention en 
immigration et en intégration est limité. Il se concentre sur les questions d’immigration 
d’affaires et sera, comme dans le cas de l’Alberta, configuré par le contexte politique et 
les difficultés économiques de la province. La Saskatchewan conclura des accords avec 
le gouvernement fédéral dans les années 1950 et démontrera un certain intérêt pour une 
réflexion partagée en matière démographique (Hawkins 1991, 44-5). Au cours des 
années 1960, la province intervient peu en matière de recrutement international dans le 
cadre de ses activités générales de commerce à l’étranger (Hawkins 1988). La 
Saskatchewan émet souvent le désir de voir augmenter sa collaboration avec le 
gouvernement fédéral, et ce, surtout en matière d’immigration d’affaires et 
d’investissement. La province signe un accord général de collaboration avec le 
gouvernement fédéral en 1978 (Garcea 1994, 380)104. 
Suivant une certaine croissance de l’économie dans les années 1970 et jusqu’en 
1982 (Phillips 1998, 38-9), l’intérêt provincial pour l’immigration d’affaires se 
maintient. Cet intérêt coïncide, sous les gouvernements d’Allan Blakeney (NPD, 1970-
1982) et Grant Devine (PC 1982-1991), à des efforts de développement de l’État 
provincial et à une forme de construction provinciale caractérisée par un rôle 
interventionniste dans le développement économique (Rasmussen 2001, 241-50). Face 
à la baisse du prix des ressources naturelles de la province – les céréales, la potasse, 
l’uranium et le pétrole –, le gouvernement provincial tente de maintenir une certaine 
croissance économique par des initiatives d’investissement et de développement 
financées au coût d’un déficit (DeClercy 2005, 184; Phillips 1998, 38-9). Dans les 
années 1980, la province ne s’implique pas en matière d’intégration et ne souhaite pas 
le faire (Burnett 2012); son intérêt est limité à l’immigration comme source de capital 
pour l’économie provinciale. L’attraction d’investissements étrangers, en collaboration 
avec le gouvernement fédéral dans le cadre des programmes d’immigration d’affaires 
                                                
104 Cette entente est le fruit d’efforts du gouvernement fédéral de répondre aux critiques reçues à la suite 
de la signature de l’entente Couture-Cullen avec le Québec (Garcea 1994, 380). 
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et d’investissement en vigueur à l’époque, et alors partie prenante des efforts de la 
province en termes d’investissement économique (Phillips 1998, 43-5). Dans ce cadre, 
la province tente, entre 1985 et 1990 – sans grand succès – de négocier une nouvelle 
entente avec le gouvernement fédéral (Garcea 1994, 426; Burnett 2012). Ces efforts se 
poursuivent en 1990, alors que la province met en place un comité pour la révision de 
l’accord de 1978. En lien avec son intérêt central en matière d’immigration 
économique, l’objectif de la province est alors de favoriser l’alignement des critères de 
sélection avec les besoins de son marché du travail (Garcea 1994, 430; Burnett 2012). 
L’élection de Roy Romanow (NPD, 1991-2001) à la tête d’un gouvernement 
majoritaire en 1991 met toutefois fin aux négociations de la province en la matière. 
Cette élection signale un changement important pour la province. Face à un 
déficit en croissance et à un ralentissement de l’économie provinciale qui ne cesse 
(Phillips 1998, 39; Pitsula et Rasmussen. 1990, 286), le gouvernement Romanow casse 
avec l’approche interventionniste du gouvernement précédent pour plutôt mettre 
l’accent sur une approche centrée sur le marché et sur l’objectif de l’assainissement des 
finances provinciales (Rasmussen 2001; DeClercy 2005). Au cours de cette période, le 
gouvernement met de l’avant un agenda de « Common Sense Financial Management » 
(Wesley 2011, 160) et soutient la primauté du développement économique porté par les 
acteurs privés (Wesley 2011, 162-5). En 1995, un surplus budgétaire sera enregistré en 
Saskatchewan (DeClercy 2005, 188). Cependant, l’assainissement des finances 
n’inaugure pas un retour à l’interventionnisme provincial en Saskatchewan (Wesley 
2011, 163). 
En matière d’immigration et d’intégration, le gouvernement Romanow 
maintient les activités en matière d’immigration d’affaires développées sous le 
gouvernement Devine (Bodhan 2011, 66). Entre 1991 et 1997, l’immigration est sous 
la responsabilité des diverses itérations du ministère responsable du développement 
économique (Saskatchewan 1993, 3-4; 1997, 21). Les interventions phares incluent la 
gestion du programme d’immigration d’affaires avec le gouvernement fédéral 
(Saskatchewan 1992, 12), la prestation de services-conseils aux immigrants d’affaires 
(p. ex. : comment créer une entreprise dans la province) (Saskatchewan 1993, 30; 
1995, 12) et la promotion de la province comme destination pour l’investissement. Le 
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gouvernement finance également quelques initiatives en intégration, mais cette activité 
demeure minime (Bodhan 2011, 61; Tunis 2012; Burnett 2012).  
De façon générale, sous la gouverne de Romanow, l’immigration n’est pas une 
activité phare pour le gouvernement de la Saskatchewan (Lorjé 2011; Johansen 2012) 
et la province compte encore une administration publique s’acquittant de ces tâches de 
taille minime. De même, les multiples stratégies de développement économique au 
cours de la décennie (Saskatchewan 1992) ne donnent pas de place à l’immigration.  
*** 
Avant la fin des années 1990, l’Alberta et la Saskatchewan établissent de 
premières interventions contemporaines en immigration en intégration. Ces deux 
provinces démontrent un intérêt somme toute limité pour une activité et des pouvoirs 
robustes dans ces domaines de politique. Leurs activités et leurs interventions sont 
concentrées sur l’immigration comme source de capital pour l’économie provinciale et 
de revenus pour l’État provincial. Cette tendance est renforcée alors que ces provinces 
souffrent de ralentissements économiques importants entre 1980 et 1990 et élisent des 
gouvernements porteurs de projets de refonte radicale du rôle de l’État et des finances 
publiques.  
6.2.  L’activité du mécanisme de décentralisation 
 L’activation et le fonctionnement du mécanisme de décentralisation dans les 
années 1990, suivant l’accord de 1991 entre le Québec et Ottawa et suivant l’épisode 
du Renouvellement de l’établissement entamé en 1996 n’auront pas d’impact réel sur 
ces provinces. Ce ne sera que par la signature d’accords sur les candidats des 
provinces, à la fin des années 1990 et au début des années 2000, que se fera finalement 
sentir l’activité du mécanisme de décentralisation en Alberta et en Saskatchewan. 
Toutefois, il faudra encore attendre plusieurs années pour que s’active réellement le 
mécanisme de construction provinciale en immigration dans les deux provinces. Dans 
l’intervalle, les gouvernements respectifs de ces provinces effectueront des réflexions 
par rapport à l’immigration et à l’intervention potentielle à développer.  
6.2.1. Alberta 
Tel que décrit précédemment, face à l’expiration de l’accord bilatéral signé en 
1985, le gouvernement de l’Alberta ne cherchera pas à renouveler directement 
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l’accord. Cela ne signifie pas pour autant que la province se contente du statu quo en 
matière d’entente en immigration. Elle maintient un désir de conclure un accord en 
immigration. Pour des raisons multiples, en particulier la conjoncture constitutionnelle 
et les changements d’intérêts du gouvernement fédéral, ce désir ne se concrétisera que 
dans les années 2000. 
À partir de la fin des années 1980, les intérêts albertains en matière 
d’immigration sont liés aux revendications plus larges par rapport à la Constitution 
canadienne, y compris la réforme du Sénat, la gestion des revenus des ressources 
naturelles et le statut du Québec. Le discours du Trône de 1990 illustre la place de 
l’immigration dans l’agenda constitutionnel du gouvernement : 
My government will continue to support constitutional change on the principle 
that change must make Confederation whole, with all provinces as full 
participants. Recognizing that change must provide for the constitutional equality 
of the provinces and that Albertans will not accept second-class status, that change 
must not grant any special powers or status to any one province, that change must 
provide the provinces with a greater role in immigration and appointments to the 
Supreme Court of Canada, that change must strengthen the provinces’ ability to 
carry out their responsibilities without interference from the federal government 
and their fiscal powers, and finally recognizing that change must provide a 
process through which Senate reform will be achieved, my government wishes to 
see these changes to our Constitution succeed. The Constitution exists to serve the 
people of Canada and therefore must evolve as society evolves. My government is 
committed to this evolution, in a spirit of caring, compromise, and generosity 
(Hunley 1990, 2). 
 
Quand le gouvernement fédéral signe l’accord bilatéral en immigration avec le Québec 
en 1991, le gouvernement albertain le présente  comme une illustration de l’absence 
plus générale d’équité de la part du gouvernement fédéral, alors que la province tente 
sans succès de signer une entente pour faire augmenter son quota d’immigration 
d’affaires (Assemblée législative de l'Alberta 1991c). Un peu plus tard dans la même 
année, l’Alberta tente de mobiliser les premiers ministres de l’Ouest afin de faire 
augmenter les pressions régionales pour un plus grand rôle provincial en immigration. 
À cette occasion, qui se soldera par un échec, l’Alberta insiste sur le fait qu’un contrôle 
de l’immigration est aussi important pour l’Alberta que pour le Québec (Assemblée 
législative de l'Alberta 1991b).  
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 Malgré une frustration importante liée aux questions constitutionnelles, 
l’Alberta ne mobilisera pas un discours d’équité fiscale ou démographique à la suite de 
la signature de l’accord québécois. Cela est notable, dans la mesure où pendant une 
majeure partie de la décennie, le gouvernement tentera de signer une nouvelle entente 
en immigration avec le gouvernement fédéral, sans grand succès (Assemblée 
législative de l'Alberta 1990, 1991a, 1991b, 1992, 1994, 1995b, 1995a, 1996). Cela est 
aussi remarquable dans un contexte général où la province fait face à une situation 
économique et fiscale difficile. 
 Lors de l’épisode du Renouvellement de l’établissement entamé en 1995, 
l’Alberta se positionne tout d’abord positivement face à l’offre fédérale. La province 
s’implique en effet dans les négociations pour un transfert de responsabilités en matière 
d’établissement vers la province. Toutefois, il n’y aura pas d’entente conclue avec 
l’Alberta. Cela est un résultat surprenant dans la mesure où la province effectue déjà 
ses propres investissements en intégration dans la même période. Selon un 
fonctionnaire provincial actif dans les négociations, cet échec est imputable à une 
diminution de l’intérêt provincial lié au ralentissement économique, mais aussi à des 
intérêts fédéraux modifiés : 
[...] if you go back before that, there was an interest on the settlement side. [...] 
We participated in the negotiation for devolved settlement services when this 
came up [...] the climate though changed while these negotiations where 
happening. Two things happened: one, the economy in Alberta took a downward 
trend, which made it a more difficult thing to agree to [...]. The second thing that 
happened there was, after they secured Manitoba and BC’s agreement, they lost 
interest in negotiating with us (Fonctionnaire de l'Alberta 1 2012). 
 
Même en l’absence d’une entente, cependant, les pratiques de collaboration en matière 
de financement mises en place à la suite de la signature de l’accord bilatéral de 1985 
seront maintenues. Selon un haut fonctionnaire fédéral, les relations demeureront 
positives et fonctionnelles entre le gouvernement fédéral et la province dans les années 
1990 en grande partie parce que l’Alberta maintiendrait un niveau d’investissement 
relativement stable en matière d’intégration (Brown 2012; Vineberg 2012a), et ce, 
malgré les aléas économiques et politiques. Cette relation de collaboration sera 
systématisée à l’échelle administrative en 2001 par la signature d’une lettre d’entente 
(Vineberg 2012a) et sera finalement formalisée par la signature d’un accord sur la 
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cogestion des services d’intégration en 2007. Encore une fois, l’absence de tensions au 
niveau des transferts financiers pour l’établissement et l’intégration des nouveaux 
arrivants au cours de cette période est notable en Alberta.  
 En 2001, la province signe un accord pour la mise en place d’un projet pilote de 
Programme des candidats de la province. Comme le souligne un fonctionnaire fédéral 
actif dans la négociation de l’accord à ce moment, la décision provinciale n’est pas 
poussée par un désir clair d’intervenir en sélection : 
Well, they just didn’t see the role for it. At the time they didn’t have the labor 
market pressure that they do now. And if you look at… And I mean I think that 
probably they entered into this agreement because the rest of the West had an 
agreement and they were getting pressure… “Why shouldn’t we? Clearly, our 
neighbors get benefits and we want to have the benefits…” (Analyste fédéral 1 
2012). 
 
De façon notable, cet accord est conclu sans grande pompe par la province et est, en 
grande partie, le résultat du désir fédéral de diffuser ces ententes au début des 
années 2000 (Analyste fédéral 3 2012). Il faudra attendre l’activation du mécanisme de 
construction provinciale dans la province pour que le programme devienne un élément 
phare de l’intervention albertaine. 
*** 
L’activité du mécanisme de décentralisation en Alberta ne déclenche pas 
l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration. L’Alberta 
maintient une relation de travail fonctionnelle avec le gouvernement fédéral et soutien 
une division des responsabilités en immigration et en intégration où Ottawa détient un 
rôle prépondérant. Décrivant le travail de son ministère en matière d’établissement en 
2001, Lyle Oberg témoigne de cette relation de travail : 
Mr. Speaker, when it comes to adult settlement in Alberta, the federal government 
is responsible for the ESL funding. Indeed, there are many programs in all of our 
communities that are funded by the federal government. We do fund a portion, 
roughly 20 percent of this money, as well for English as a Second Language. I feel 
that it is a good partnership between the federal government and the province of 
Alberta (Oberg 2001). 
 
En conséquence, à l’orée des années 2000, la province est armée de pouvoirs pour la 
mise en place d’un programme de candidats de la province. Ce ne sera qu’après une 
période de réflexion sur le rôle de l’immigration dans la gouvernance de l’économie de 
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la province que la province utilisera réellement ces nouveaux pouvoirs et les identifiera 
comme des outils pour répondre à la mobilisation pour les acteurs sociétaux, qui en 
viendront progressivement à se tourner vers le gouvernement provincial pour un 
soutien face à la croissance économique. 
6.2.2. Saskatchewan 
La Saskatchewan, tout comme l’Alberta, ne sera pas grandement affectée par 
les mouvements initiaux du mécanisme de décentralisation. La place limitée de 
l’immigration sur l’ordre du jour gouvernemental de la province dans les années 1990 
et le marasme économique auquel elle fait face expliquent en partie cet impact limité. 
La province maintient son intérêt en sélection, mais porte peu d’intérêt à l’acquisition 
de pouvoirs et de ressources en matière d’établissement et d’intégration. Cependant, la 
Saskatchewan sera la première province à signer un accord sur les candidats de la 
province, en 1998.  
En réaction à l’accord signé avec le Québec en 1991 et lors du Renouvellement 
de l’établissement, la Saskatchewan ne démontre pas d’intérêts clairs pour des pouvoirs 
accrus et elle est plutôt résistante à la décentralisation. Son désir est avant tout de rester 
active en matière d’immigration d’affaires. Les sommes limitées investies en matière 
d’intégration (Vineberg 2012a) et la tendance plus générale à se concentrer sur les 
affaires internes propres au gouvernement de Romanow (Lorjé 2011) affaiblissent les 
intérêts de la province à cette époque. Comme le soutiennent un ensemble 
d’intervenants, la province ne commence à s’intéresser aux politiques d’établissement 
et d’intégration que lorsqu’elles en viennent à être vues comme un instrument 
permettant d’assurer la rétention des immigrants dans la province (Vineberg 2012a; 
Tunis 2012; Burnett 2012). 
 Toutefois, pour des raisons avant tout logistiques (Vineberg 2012a), la 
Saskatchewan signe un accord sur les candidats de la province quelques jours avant le 
Manitoba. Aux dires d’un fonctionnaire provincial actif dans la négociation de 
l’accord, c’est avant tout l’administration publique qui agit comme meneur en la 
matière (Johansen 2012). L’absence de pressions économiques 105  pour un rôle 
                                                
105 De façon anecdotique, un négociateur fédéral soutient qu’au moment de la signature de l’entente sur 
les candidats de la province, la Saskatchewan voit un intérêt dans le recrutement de producteurs porcins 
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provincial en sélection, la capacité limitée de l’administration publique provinciale et 
la nouveauté que représente le programme expliquent également la tiédeur des acteurs 
provinciaux : 
I wouldn’t say there was a lot of political interest at that point; this was seen as a 
good thing to do, it was very small, [our] initial agreement allowed for about 75 
[nominations], it was kind of an intriguing program idea that nobody thought of 
before or had been involved in before, the idea that provinces could have a role in 
selection, but I wouldn’t say that it was pushed at the political level... It was 
mostly evolving [...] out of officials’ work (Johansen 2012). 
 
Malgré cet accord, la province n’investira pas de ressources considérables dans la mise 
en œuvre du programme. L’accord sera néanmoins renouvelé en 2003 (2002a, 2002b) 
et dans les années suivantes, la collaboration entre les ordres de gouvernements sera 
élargie (2004). 
*** 
L’impact du mécanisme de décentralisation en Saskatchewan dans les 
années 1990 témoigne de l’orientation générale de la province envers l’immigration 
avant l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration. 
L’absence d’intérêt pour des pouvoirs accrus en intégration et en établissement est 
alors notable, tout comme le fait que la province ne se mobilise pas pour recevoir des 
sommes supplémentaires en la matière.  
6.3.  Au-delà de la décentralisation : un contexte fédéral changeant 
Plutôt que dans les épisodes de décentralisation déjà identifiés dans la 
littérature, il faut chercher dans des changements à l’échelle fédérale les éléments 
formant le contexte d’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration en Alberta et en Saskatchewan. De façon générale, ce contexte est marqué 
par la décentralisation des responsabilités en matière de marché du travail déjà 
explorées au chapitre précédent. Pour ces deux provinces, ce transfert a comme effet de 
faire augmenter les capacités administratives et les ressources dans ce domaine de 
                                                                                                                                        
en provenance de l’Europe : « I know that Saskatchewan had a very specific interest in pig farmers from 
Europe, where they were paying very high manure taxes. And so in Europe, pig farms were not a very 
pleasant thing to live by… And so in Europe, pig farms… [...] they had to pay a tax that was based on 
the amount of manure that was produced by their stock. And so, Saskatchewan was able to say “Come to 
Northern Saskatchewan and your pigs can poop as much as they want. We won’t charge you a diamond” 
[sic] » (Analyste fédéral 1 2012). 
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politique. Dans la même veine, en Alberta et en Saskatchewan, tout comme dans les 
autres provinces, cette décentralisation crée aussi un nouveau contexte idéationnel où 
ces gouvernements détiennent une responsabilité et un avantage en matière de gestion 
du marché du travail. Étant donné les liens considérables entre l’immigration et les 
besoins en matière de ressources humaines des économies provinciales dans le mode 
d’intervention passerelle, cette décentralisation connexe est donc un élément contextuel 
important pour l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration 
en Alberta et en Saskatchewan. 
 Le retour de la croissance économique dans la région à partir des années 2000, 
entre autres portée par la hausse des prix du pétrole et l’exploitation des sables 
bitumineux en Alberta ainsi que par les retombées sur la Saskatchewan (Hiller 2009; 
Barnetson et Foster 2013), font aussi partie des forces façonnant le contexte. Toutefois, 
l’analyse de la trajectoire d’activation et d’opération du mécanisme de construction 
provinciale tend à démontrer que cette croissance n’a pas agi, en soit, comme condition 
suffisante pour la mise en branle de la construction provinciale en immigration en 
Alberta et en Saskatchewan. D’un côté, les bases du mécanisme sont mises en place 
avant le boom de ces économies et, de plus, la construction provinciale en immigration 
reste en vigueur malgré le ralentissement économique entamé en 2008. Néanmoins, il 
est évident, comme le démontra l’analyse, que la croissance économique a eu des 
impacts sur les politiques et les discours qui en ont résulté. 
 Deux autres éléments doivent être soulignés pour effectuer un portrait clair du 
contexte d’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Alberta et en Saskatchewan. Premièrement, l’impact de la transition partisane qui s’est 
effectuée à Ottawa entre 2003 et 2006. Deuxièmement, l’importance grandissante d’un 
nouvel ordre du jour en matière de fédéralisme et d’immigration porté par le 
gouvernement de Stephen Harper à partir de 2006. Ces deux éléments ont eu comme 
effet de créer un climat propice à l’expression et à la prise en compte des 
revendications provinciales par le gouvernement fédéral. Ces revendications 
demeurent, nous le montrerons, le résultat de dynamiques politiques internes aux 
provinces.  
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 Entre 2003 et 2006, le gouvernement fédéral est secoué par une transition de 
gouvernement et une transition partisane. Elle s’entame avec la fin du mandat du 
premier ministre libéral Jean Chrétien (1993-2003) et la prise de pouvoir de Paul 
Martin à la tête d’un gouvernement minoritaire. Le gouvernement libéral de Martin, en 
plus des tensions liées au scandale des commandites et du rapport Gomery, mettra à 
l’ordre du jour plusieurs politiques ambitieuses. En plus d’un projet de réforme des 
institutions démocratiques (Aucoin et Turnbull 2003), on note une augmentation des 
transferts aux provinces, la mise en place d’un « agenda pour les villes » et des 
interventions en matière de la petite enfance (Bickerton 2010, 59-60). Pour les 
questions liées à la gouvernance de l’immigration, deux éléments sont d’une 
importance particulière. Tout d’abord est la sensibilité du gouvernement fédéral sous 
Martin aux revendications des municipalités (Sancton et Young 2003). Cette attention 
s’accompagnait d’une ouverture plus grande que sous le gouvernement de Jean 
Chrétien à la décentralisation et à la déconcentration. De façon encore plus concrète, 
on assiste, sous l’égide de Paul Martin, à des efforts importants pour tenter de 
contrecarrer la concentration géographique des destinations migratoires hors des trois 
grands centres (Toronto, Montréal et Vancouver) (Abu-Laban et Garber 2005; Fontana 
2011). Ces efforts, mis en branle par l’impact de la publication des résultats du 
recensement de 2001, prendront plusieurs formes. D’un côté, le gouvernement fédéral 
va commencer à promouvoir l’implication des villes, des régions et des acteurs 
communautaires pour le développement de « communautés accueillantes ». Cette 
promotion se fera par des formations, de création de ressources et de soutien financier 
(Andrew et Bradford 2011, 270-3). En plus de ces efforts, le gouvernement fédéral 
commencera, au cours de cette période, à travailler à diffuser le programme des 
candidats provinciaux à l’ensemble des provinces canadiennes (Comité permanent  de 
la citoyenneté et de l’immigration 2002, 2003; Fontana 2011). En effet, le programme 
est alors vu comme un outil efficace pour une meilleure distribution des immigrants à 
l’échelle du Canada et on tente alors de convaincre des provinces encore peu 
intéressées à développer une intervention en immigration à le faire. 
 Cette ère de décentralisation centrée sur des questions particulières sera 
remplacée par une nouvelle approche du fédéralisme à partir de 2006. Cette date 
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coïncide avec l’élection du Parti conservateur, dirigé par Stephen Harper, à la tête d’un 
gouvernement minoritaire à Ottawa. Au pouvoir pour la première fois, le nouveau parti 
issu de la fusion du Parti progressiste-conservateur et l’Alliance canadienne, diffuse 
une nouvelle doctrine sur les relations intergouvernementales : le « fédéralisme 
d’ouverture » (Montpetit 2007). Présenté dans la plateforme électorale du parti de 2006 
et dans le discours du Trône de 2007, le concept regroupe plusieurs éléments : le 
respect des compétences provinciales (en particulier en matière de politiques sociales 
et économiques), un soutien à une forme plus décentralisée de fédéralisme où des 
provinces fortes peuvent exister et s’exprimer par des institutions telles que le Conseil 
de la fédération, une limite au pouvoir de dépenser ainsi que l’accommodation et la 
reconnaissance du Québec (Caron et Laforest 2009; Bickerton 2010; Harmes 2007; 
Cody 2008). Cette approche ne sera pas, outre certaines exceptions, substantiellement 
mise en œuvre par le gouvernement Harper lors de son premier et de son second 
mandat (2008-2011). Néanmoins, l’ère de fédéralisme d’ouverture a créé un contexte 
au sein duquel les revendications provinciales – surtout celles liées à l’économie et ne 
requérant pas une intervention financière du gouvernement fédéral – furent reçues avec 
enthousiasme par le gouvernement fédéral.  
 À cette conception du fédéralisme s’ajoutent de nouvelles ambitions en matière 
d’immigration. Bien que surtout visibles après 2010, la nouvelle philosophie 
conservatrice laisse une place considérable aux provinces, et ce, jusqu’en 2012. L’ère 
d’Harper est caractérisée par une croissance importante des activités du gouvernement 
fédéral en matière de sécurité publique en ce qui touche aux immigrants et par le 
développement de nouvelles politiques de l’identité et de la citoyenneté canadiennes 
(Paquet 2013). S’ajoutent à ces nouvelles interventions un maintien de la tendance, 
entamée sous Paul Martin, à soutenir une certaine décentralisation en matière 
d’attraction, de rétention et d’intégration des immigrants ainsi que d’une croissance du 
rôle accordé aux employeurs en ce qui touche à la sélection des immigrants, qu’ils 
soient temporaires ou permanents (Andrew et Bradford 2011, 273-5). Ces nouvelles 
ambitions sont compatibles avec un rôle provincial important, d’autant plus que le 
gouvernement fédéral focalise une grande partie de son attention en immigration sur 
des questions hors des domaines de compétences des provinces. 
262 
 Les transformations graduelles du fédéralisme, de l’architecture partisane et des 
ambitions du gouvernement fédéral en matière d’immigration représentent ainsi un 
contexte fertile pour l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration en Alberta et en Saskatchewan. 
6.4.  Les prairies, la décentralisation et le mécanisme de construction 
provinciale 
De façon générale, les trajectoires de ces deux provinces démontrent hors de 
tout doute que la décentralisation n’a pas l’effet automatique de propulser l’activation 
du mécanisme de construction provinciale en immigration. En effet, ces exemples 
illustrent une trajectoire dans laquelle des provinces peuvent accepter des pouvoirs 
issus du mécanisme de décentralisation sans pour autant les mettre en œuvre. En cela, 
l’importance d’un mécanisme de construction provinciale pour la vraie implication 
provinciale est démontrée.  
Néanmoins, sans pour autant activer le mécanisme de construction provinciale, 
le mécanisme de décentralisation et le contexte changeant auront comme effet de créer 
des outils pour l’intervention provinciale et de favoriser la mobilisation des acteurs 
sociétaux vers la province, ce qui à moyen terme aura un impact sur l’activation du 
mécanisme de construction provinciale en immigration dans ces deux provinces.  
6.4.1. Réflexion et activation en Alberta 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Alberta est visible à partir de 2005. Toutefois, cette montée de l’immigration sur 
l’ordre du jour gouvernemental et la croissance des interventions qui l’accompagne est 
le résultat d’un processus antérieur moins visible, celui de réflexion politique et 
sociétale sur le rôle de l’immigration pour l’économie et la société provinciale. Cette 
réflexion coïncidera avec le retour de la prospérité économique. La réflexion aboutira à 
un passage important : l’immigration, jusqu’alors conçue comme une source de capital, 
commence à être présentée comme une ressource humaine. Ce passage s’effectuera 
alors que les responsabilités en matière de développement du marché du travail sont 
dévolues vers l’Alberta à partir du 1996 (Wood et Klassen 2009b), ce qui fait du 
gouvernement provincial l’interlocuteur premier pour ces questions.  
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C’est en 2001 que commence cette réflexion dans le cadre du document de 
l’établissement de la stratégie de développement économique « Prepared for Growth. 
Building Alberta’s Labour Supply » (Alberta 2001a) qui vise à assurer le maintien de 
ressources humaines adéquates en Alberta. À ce stade, l’immigration est identifiée 
pour la première fois comme une stratégie de première importance pour le 
développement de la main-d’œuvre pour l’avenir (Alberta 2001b, 8). La stratégie fait 
mention d’un Programme des candidats de la province, encore à développer, et propose 
le maintien d’un rôle partenarial avec le gouvernement fédéral pour l’atteinte de 
l’objectif de faire croître le nombre d’immigrants en Alberta avant 2005 (Alberta 
2001b, 12-4). La province propose alors de tenter d’influencer les critères de sélection 
du gouvernement fédéral et pour la réduction des périodes de traitement des dossiers, 
de faire croître ses efforts en matière d’attraction des immigrants économiques, de 
mettre en place des services pour l’intégration des nouveaux arrivants sur le marché du 
travail et de créer « [...] a pilot Alberta Provincial Nominee Program, a targeted out-of-
country recruitment program to attract workers in key occupations experiencing 
shortages » (Alberta 2001b, 12). Ces objectifs seront repris dans des documents 
analogues au cours des années suivantes.  
En 2004, le plan stratégique pour l’Alberta du gouvernement Klein cible la 
création d’une stratégie d’immigration albertaine comme pilier pour le développement 
des ressources humaines de la province. On peut lire dans ce plan intitulé « Today’s 
Advantage, Tomorrow’s Promise: Alberta’s Vision for the Future » (Alberta 2004b) 
que : 
The Alberta government will take steps to attract skilled workers from outside the 
province, which could include a made-in-Alberta immigration policy that focuses 
on skilled immigrants. Government also needs to be sure that immigrants to 
Alberta get full recognition for the professional qualifications they bring with 
them so that they can make the greatest possible contribution to the province. 
These new strategies will help position Alberta more competitively in the global 
market, supplement the province’s future supply of skilled workers, and ensure 
full participation in Alberta’s communities (Alberta 2004b, 8). 
 
De même, en 2004, à la suite des consultations (Alberta 2004a, 22-3) le gouvernement 
publie un document intitulé « Integrating Skilled Immigrants into the Alberta 
Economy » visant à mettre en place des politiques d’intégration économique (Alberta 
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2005b, 61), suivant le diagnostic général d’une sous-utilisation des compétences des 
nouveaux arrivants déjà installés dans la province (Alberta 2004a). Il faudra toutefois 
attendre 2005 pour avoir une réelle stratégie d’immigration; celle-ci témoigne de 
l’activation du mécanisme de construction provinciale en Alberta.  
En même temps que le gouvernement cherche une façon de développer une 
intervention en immigration, la reprise de l’économie fait augmenter les revendications 
dirigées vers le gouvernement provincial. Un fonctionnaire fédéral témoigne : 
[...] employers had been increasingly knocking at the government door as labour 
shortages were building up to get the government to help get the right workers 
[....] and so immigration was seen by employers as a key tool to address these 
shortages. [...] The government really has answered to these demands 
(Fonctionnaire de l'Alberta 2 2012). 
Un autre fonctionnaire identifie ces pressions croissantes comme un facteur de 
propulsion vers la mise en place d’un programme de candidature, mais aussi comme 
une force derrière la mise en place d’une stratégie d’immigration intégrée pour la 
province (Fonctionnaire de l'Alberta 1 2012). La même pression commence à se faire 
sentir à l’Assemblée législative entre 2001 et 2005. Les thèmes des pénuries de main-
d’œuvre, les appels pour des actions facilitant la mobilité des travailleurs et au 
recrutement accru deviennent alors plus présents. En 2004, le ministre des Ressources 
humaines et de l’Emploi, Clint Dunford, montre comment le gouvernement se 
positionne derrière l’immigration comme une ressource nécessaire au développement 
de la province : 
As recently as two weeks ago at a seminar in Calgary when we were discussing 
labour demand, the skills deficit, the federal government representative [...] put an 
astonishing overhead up for us to have a look at, and it indicated that in the federal 
government’s planning, after the year 2011 100 per cent of the new jobs created in 
Canada will have to be filled by immigrants. My message here tonight is that 
that’s simply not acceptable. How do we possibly expect to fill all of these jobs 
through immigration? Now, the Minister of Learning and myself will continue to 
work with the federal government, under the Minister of Learning’s direction, 
trying to find more flexibility as it comes to changes within the immigration 
system as it’s dealt with in Canada but specifically to [sic] Alberta. It raises other 
concerns. [...] If, in fact, a hundred per cent is going to have to be filled from 
immigration, why aren’t we getting into a debate about current productivity? 
We’re starting to hear about it from the oil sands – that’s where it started – where 
there is a concern that’s been expressed about projects to be developed and 
designed, where there’s a concern about cost overrun and there’s a concern about 
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timeliness of that project. Now, we know from statistics that are provided to us 
that Alberta has the highest productivity rate of any jurisdiction in Canada, but, 
ladies and gentlemen of this Legislature, it’s simply not good enough (Dunford 
2004). 
 
Au cours de la même période, comme en témoigne également la déclaration du 
ministre, les fonctionnaires et élus de la province cherchent à développer de meilleures 
connaissances quant à l’immigration au Canada et quant aux potentielles politiques à 
mettre en œuvre (Fonctionnaire de l'Alberta 1 2012). Cet apprentissage se concentre, 
pour ce qui est des autres provinces, sur les Programmes des candidats des provinces 
déjà en place (Fonctionnaire de l'Alberta 1 2012; Press 2007).  
Ainsi, entre 2001 et 2005, à la suite de cette réflexion interne, l’immigration 
émerge comme une ressource pour une économie en pleine croissance. Le rôle 
préalable de la province en matière de ressources humaines, à la suite de la dévolution 
des pouvoirs de 1996 et l’acquisition de nouveaux pouvoirs en matière de sélection des 
nouveaux arrivants suivant l’accord en immigration de 2001 font du gouvernement 
provincial un site vers lequel se tournent les acteurs économiques avec leurs 
revendications. Le gouvernement provincial commence donc à donner une place 
grandissante à l’immigration dans sa stratégie de développement et ainsi à se 
positionner comme un partenaire dans le soutien et le maintien de la croissance 
économique. 
Croissance et consolidation en Alberta 
Alberta’s strong economic growth is placing high 
demands for skilled and productive workers in our 
labour force. Right now, there are not enough 
workers to fill the demand of business and 
industry in the province. Over the next ten years, 
current forecasts indicate that the demand for 
workers will exceed Alberta’s labour force 
growth predictions by 109,000 people (Alberta 
2008, 53). 
 
 À la suite de cette phase de réflexion et de repositionnement, un mécanisme de 
construction provinciale en immigration est activé hors de tout doute en Alberta à 
partir de 2005. En cette date, le gouvernement met en place sa toute première stratégie 
d’immigration et l’ensemble des programmes en immigration prend de l’ampleur. 
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Centrale à cette période est l’établissement  de nouvelles conceptions du le rôle 
provincial en immigration et l’importance de l’immigration pour l’Alberta et en 
particulier, son économie. 
Vers l’établissement d’un consensus 
Dès 2005, le discours du gouvernement provincial sur le rôle de l’immigration 
dans la société albertaine change. Les nouveaux arrivants deviennent représentés 
comme des soutien à la croissance économique. Pour sa part, le gouvernement 
provincial doit assurer un influx constant de nouveaux arrivants par le biais d’une 
collaboration fructueuse avec le gouvernement fédéral, des efforts d’attraction et des 
programmes de sélection. De même, le gouvernement sera progressivement présenté 
comme devant agir pour permettre l’accès rapide au marché du travail des immigrants 
en Alberta par des programmes de passerelle vers l’emploi et une sélection adaptée aux 
besoins d’employeurs spécifiques. 
Ce repositionnement se prépare pendant les dernières années au pouvoir de 
Ralph Klein. Le préambule de la stratégie d’immigration provinciale de 2005, 
Supporting immigrants and immigration in Alberta (Alberta 2005c), fait le constat 
suivant, très représentatif du discours gouvernemental de l’époque : 
Over the past 20 years, Alberta’s economy has grown at an average annual rate of 
3.7% [...]. Alberta may face a shortage of 100,000 workers over the next ten years 
[...].Small-and large-scale projects are at risk if we do not find enough people to 
fill this shortage [...]There are over $100 billion worth of capital projects planned 
or underway in this province. If Alberta does not attract enough people with the 
knowledge and skills to fill our labour shortages, many of these projects will have 
to be delayed or abandoned. This would damage Alberta’s international reputation 
and hurt future efforts to promote further investment (Alberta 2005c, 4-5).  
 
Le gouvernement insiste aussi sur le partage des responsabilités entre les 
communautés, les employeurs et le gouvernement pour assurer l’intégration des 
nouveaux arrivants (Alberta 2005c, 6).  
Lors de sa campagne à la chefferie du Parti progressiste-conservateur de 
l’Alberta, Stelmach annonce que des pouvoirs accrus en immigration, obtenus par une 
entente similaire à celle du Québec et par une expansion des pouvoirs en matière de 
sélection des immigrants sont nécessaires pour la croissance durable de la province 
(CBC Edmonton 2006; Canadian Press 2006). Dans la même année, en chambre, il 
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soutient un parallèle évocateur entre l’immigration et les ressources naturelles : 
Another important area, Mr. Speaker, is gaining control of the tools to manage 
immigration policy. It could be as fundamental to Alberta’s future prosperity as 
the affirmation in 1929 of constitutional jurisdiction over natural resources has 
been to our present prosperity (Assemblée législative de l'Alberta 2006, 72). 
 
L’immigration a toute sa place au sein de la seconde stratégie de gestion et de 
développement des ressources humaines de 2006 et intitulée Building and Educating 
Tomorrow’s Workforce (Alberta 2006b). Rédigé à la suite  des audiences publiques, le 
document identifie l’attraction et la rétention des nouveaux arrivants comme un des 
quatre pans de la stratégie provinciale pour répondre aux besoins en ressources 
humaines106. Le document identifie des cibles claires : la réception de 24 000 nouveaux 
arrivants en 2009 et la réception de 10 % de l’immigration totale vers le Canada en 
2016 (Alberta 2006b, 21). Ces cibles sont conçues comme devant servir de l’objectif 
général de faire croître le « [...] supply of appropriately skilled, knowledgeable workers 
in the province » (Alberta 2006b, 21). L’année suivante, en 2007, le gouvernement 
identifie, dans le discours du Trône, l’intervention en immigration comme un outil pour 
répondre aux pressions créées par un taux de croissance accru. Dans ce contexte, le 
gouvernement s’engage non seulement à soutenir au recrutement, mais aussi à aider les 
immigrants à intégrer la société provinciale.  
Despite so many people moving to Alberta each year, our economy is in dire need 
of people to answer the calls for “help wanted” across the province. To help meet 
this demand, your government will focus on better co-ordination of economic 
development, immigration, and labour force planning. It will craft a made-in-
Alberta solution to labour needs. Like the early settlers who helped build our 
province, immigrants today come here with hopes of creating a better life for 
themselves and a better future for their children. The government of Alberta will 
help new Albertans realize their dreams. It will encourage them to put down roots, 
raise their families here, and contribute to and share in Alberta’s prosperity 
(Kwong 2007). 
 
Il est finalement possible de constater les balbutiements d’un consensus en 
observant les plateformes des partis politiques albertains lors de l’élection provinciale 
de 2008. L’immigration y est présentée comme un domaine important d’intervention 
pour le gouvernement provincial par tous les partis politiques. 
                                                
106  Les autres pans étant : 1) l’information sur le marché du travail, 2) le développement des 
compétences et des environnements de travail et 3) la rétention des travailleurs (Alberta 2006b, 14). 
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Le Parti progressiste-conservateur revient sur ses réalisations en gouvernement 
en matière d’immigration, tout en les liant à sa politique de l’emploi (Progressive 
Conservative Party of Alberta 2008, 5). L’immigration figure aussi en tête des 
engagements en emploi du parti : « The Stelmach government will: Properly accredit 
immigrants in their professions or occupations. Provide loans to upgrade immigrants’ 
skills to achieve accreditation. Recruit immigrants with the specific skills required in 
our labour market. Speed up the process of getting foreign workers in place » 
(Progressive Conservative Party of Alberta 2008, 17).  
Dans la même veine, le Crédit social mentionne également l’immigration dans 
sa plateforme de 2006, reprise en 2007 :  
The federal government must better determine the wishes of all Canadians 
regarding immigration. The Alberta Social Credit Party supports an immigration 
policy based upon equality for all acceptable immigration applicants regardless of 
race, color, creed, religious background, education, or financial capabilities 
(Alberta Social Credit Party 2006, 12).  
 
Le NPD de l’Alberta et le Parti vert, en position marginale, ne mentionnent pas 
l’immigration dans leurs plateformes. De son côté, le Parti libéral de l’Alberta fait de 
l’expansion du Programme des candidats de la province une de ses promesses en 
matière de gestion du marché du travail et propose d’être plus actif pour une activité 
équilibrée envers les travailleurs étrangers temporaires (Alberta Liberals 2007, 19).  
À la suite de sa réélection, le gouvernement Stelmach exprime les mêmes 
principes dans son discours du Trône : 
With an anticipated shortage of workers and slowing interprovincial migration 
Alberta is looking abroad to help meet future labour needs. As part of Alberta’s 
immigration strategy a foreign qualification recognition plan will be implemented 
this year. It will put in place mechanisms to ensure that newcomers with foreign 
credentials and work experience are able to make the most of their skills in 
Alberta’s economy. Your government will expand the provincial nominee 
program. This program allows Alberta to better target immigration towards our 
specific labour needs. The number of people nominated will double, to 5,000 next 
year. Alberta will also continue to work with the federal government to ensure 
that the temporary foreign worker program meets Alberta’s needs and protects 
temporary foreign workers. Your government will provide support to workers 
through new advisory offices opened in December and through stepped-up 
inspection of workplaces (Kwong 2008).  
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À partir de 2005, l’immigration est consacrée comme une ressource cruciale pour 
l’Alberta dans les discours gouvernementaux et dans les discours des partis politiques. 
Cette consécration signale l’établissement progressif d’un consensus qui sera 
davantage renforcé par des institutions et des politiques publiques en immigration et en 
intégration. Centrale à ce consensus est la primauté de la dimension économique de 
l’immigration ainsi qu’un repositionnement du rôle de l’État provincial comme agent 
de recrutement et d’intégration au marché du travail. Ce consensus sera hautement 
visible en fin de parcours. 
Réorientation et bonification des politiques et programmes 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Alberta a comme conséquence directe de faire croître l’activité de l’État provincial. Le 
gouvernement élargit largement ces domaines d’intervention entre 2005 et 2010, 
accroît la taille de plusieurs de ses programmes et augmente ses investissements 
financiers en la matière (Alberta 2010b, 17). Les objectifs de la construction 
provinciale guident cette bonification. On observe particulièrement des efforts en 
matière de recrutement de travailleurs en demande et en matière d’intégration en 
emploi. L’intervention albertaine, caractérisée au chapitre 2 de mode d’intervention 
passerelle, se développe sur une ligne avant tout économique à l’image d’une extension 
des politiques de développement économique et de gestion du marché du travail. 
 L’activation du mécanisme de construction provinciale a comme impact de 
faire croître l’importance de l’immigration dans l’administration publique. Dès 2005, 
les capacités d’analyse et d’administration du gouvernement tout comme la 
coordination des activités gouvernementales reçoivent des ressources (Alberta 2006c, 
56-7). Comme le soutient un analyste : 
Prior to that, it was a low profile program that the province invested in but [not a] 
priority.... starting in 2005, that really changed and some of that had to do with 
temporary foreign workers and more importantly it had to do with the changing 
nature of the economy and the program really took off and our interest really took 
off in 2005-2006. We became much more active on the policy side, on the 
programming side, we started to want more involvement from our federal partners 
on that (Fonctionnaire de l'Alberta 1 2012). 
 
Cette croissance des activités s’est traduite, en 2006, par le déplacement des 
responsabilités en immigration vers un nouveau ministère, Employment, Immigration 
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and Industry, avec comme mandat d’« [...] attracts and welcomes newcomers into 
Alberta to primarily offset our labour and skills shortages » (Alberta 2007, 18). La 
liaison explicite des responsabilités en immigration avec celles de l’emploi et de 
l’industrie illustre le mode d’intervention passerelle dans un contexte où l’immigration 
est une ressource pour le maintien de la croissance économique. En 2008 le ministère 
devient celui de l’Emploi et de l’Immigration (Alberta 2009), renforçant ainsi encore 
plus le lien entre la politique de l’emploi et les interventions en immigration.  
Afin d’atteindre ses objectifs, le gouvernement de l’Alberta met aussi en place 
aussi des interventions ciblées en matière de recrutement des immigrants. En ce qui 
concerne la promotion, on assiste à la mise en place de missions de recrutements 
spécialisées à partir de 2006 avec l’objectif de recruter des travailleurs qualifiés 
auxquelles les employeurs sont appelés à participer (Alberta 2006a, 24). En 2007, le 
gouvernement renforce, avec un soutien financier partiel du gouvernement fédéral, ses 
efforts avec la création d’un portail Internet qui agit comme instrument de marketing et 
comme centre d’information sur le processus d’immigration vers Alberta (Alberta 
2009, 34). Cette initiative est complétée la même année par une stratégie de marketing 
d’Alberta comme destination d’immigration (Alberta 2008, 30,54). Selon un 
fonctionnaire fédéral très actif dans le dossier de la promotion internationale, ces 
interventions sont rapidement devenues des piliers de l’approche albertaine : 
[...] in October 2007, [we] got approval from the Cabinet priority committee on a 
three-year international immigration marketing strategy… Part of it was getting a 
good understanding of which occupations were the most under pressure and there 
was a part of ministry that were doing that job – the labour forecasting – [...] In 
working with our partners to develop new initiatives... this was all new so we had 
to try different things; international missions, trade shows, lots of in-market 
advertising all of which or most of which tied back to our immigration portal […]. 
We have over a million visitors a year to that portal. A lot of the attraction 
activities really lead to that portal and we provide a lot of services for employers 
[...] and the governments are very, very active. Even if during the economic 
downturn we scaled down our activities we kept doing the work a little but more 
under the radar because we knew the cyclical nature of labour shortages here and 
that we would be very much in need of people (Fonctionnaire de l'Alberta 3 
2012). 
 
Les activités provinciales en immigration comportent aussi des missions de 
recrutement ciblées pour des professions, y compris les métiers de la construction, les 
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travailleurs des secteurs de l’hospitalité ainsi que les travailleurs des secteurs du pétrole 
et du gaz naturel (Alberta 2009, 33). Les efforts de recrutement de la province sont 
également renforcés par la signature en 2008 d’un accord sur la mobilité de la main-
d’œuvre avec le gouvernement des Philippines (Alberta 2009, 32). Finalement, le 
ministère responsable de l’immigration opère, afin de favoriser l’immigration dans la 
province, un service d’information téléphonique et par courriel (Alberta 2009, 34). 
En plus de ces efforts en vue d’attirer de nouveaux immigrants pour répondre 
aux besoins en main-d’œuvre de l’économie en croissance, la province table 
amplement sur son Programme de candidats de la province. Le programme se 
développe avec l’aide des employeurs et des acteurs économiques; jusqu’en 2008, une 
offre d’emploi en Alberta est une condition à la nomination (Alberta 2007, 21). En 
premier lieu, le programme prend une expansion quantitative considérable (Alberta 
2006a, 24). Lié au développement de l’administration publique en immigration, le 
budget accordé au programme est progressivement augmenté afin de permettre le 
traitement des demandes (Alberta 2007, 109).  
L’expansion du Programme des candidats de la province s’effectue également 
de manière plus qualitative alors que les canaux de sélection s’élargissent. Le 
programme en vient à créer, en 2008, une catégorie de critères de sélection pour les 
employés semi-qualifiés, incluant des travailleurs hôteliers, des travailleurs de 
l’alimentation, des camionneurs et des travailleurs des industries manufacturières 
(Alberta 2008). La même année, la province crée une nouvelle catégorie permettant la 
sélection en l’absence d’une offre d’emploi pour certains travailleurs très recherchés 
(Alberta 2008, 55). Finalement, en 2009, la province développe un mode de sélection 
pour les membres des familles des nouveaux arrivants (Alberta 2009, 34). Ces efforts 
portent leurs fruits. Entre 2005 et 2010, le nombre de certificats de nomination émis 
par la province passe de 392 à près de 5 000 (communication avec le gouvernement de 
l’Alberta, août 2011). 
Une grande partie de cette augmentation est attribuable au fait que des 
détenteurs de permis de travail temporaire sont de plus en plus sélectionnés dans le 
cadre du Programme des candidats de la province de l’Alberta et reçoivent un permis 
de résidence permanente (communication avec le gouvernement de l’Alberta, août 
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2011)107. En conséquence, la province utilise le programme de travailleurs étrangers 
temporaires, tant en ce qui a trait à leur recrutement qu’à leur traitement par les 
employeurs (Fonctionnaire de l'Alberta 2 2012). À partir de 2006, la province déclare 
qu’elle cherche à influencer la direction du programme fédéral de travailleurs étrangers 
temporaires pour mieux répondre aux besoins des employeurs de l’Alberta (Alberta 
2007, 65-6). Dans la même veine, la province systématise à partir de 2005 son soutien 
direct aux employeurs en matière de recrutement (Alberta 2005a, 24), d’intégration 
économique et en ce qui a trait au support pour les travailleurs étrangers temporaires 
(TET)108. 
Croissance des services en intégration 
En parallèle à l’augmentation exponentielle des activités en matière de 
sélection, l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration a 
aussi comme conséquence de favoriser une croissance des interventions provinciales en 
intégration. Encore une fois, ces activités s’alignent sur le principe central du 
mécanisme, l’objectif étant de favoriser la participation la plus rapide possible au 
marché du travail de la province.  
L’intégration économique est ainsi la priorité; les services offerts incluent des 
programmes de formation linguistique en milieu de travail (Alberta 2005b, 61) ou axés 
sur l’employabilité (Alberta 2007, 21) ainsi qu’un éventail de programmes qui visent à 
faciliter l’accès direct à l’emploi pour les immigrants qualifiés (Alberta 2005b, 61; 
2007, 21). Ces programmes prennent une plus grande importance à partir de 2007 et 
visent des professions telles que l’ingénierie, la comptabilité, la pharmacologie ainsi 
                                                
107 Ce nombre est particulièrement important en Alberta pour deux raisons. Tout d’abord, la nature de la 
demande de la main-d’œuvre a comme effet de faire augmenter le nombre de travailleurs étrangers 
temporaires (TET) dans la province. Dans un second temps, la structure du PCP de l’Alberta étant 
dirigée vers une offre d’emploi, elle favorise le passage de personnes déjà employées dans la province. 
108 L’Alberta organise, par exemple, des séminaires de formation sur les éléments administratifs ainsi 
que sur les conditions d’accueil de ces employés (Alberta 2007, 65-6; Fonctionnaire de l'Alberta 3 
2012). À partir de 2008, la province devient plus active dans le support direct aux travailleurs étrangers 
temporaires en mettant entre autres en place une ligne téléphonique d’urgence et des bureaux de 
services-conseils. Ces services sont présentés comme devant permettre « to help workers learn about 
their rights and find solutions to situations involving unfair, unsafe or unhealthy working conditions » 
(Alberta 2009). La même année, la province met en place une campagne d’information sur les droits des 
travailleurs étrangers temporaires (Alberta 2009). Finalement, la province commence, en 2008, à 
expérimenter avec des programmes d’établissement destinés explicitement aux TET (Alberta 2009; 
2010b, 17). 
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que certains métiers (Alberta 2008, 56). En plus de programmes de support aux 
organismes de prestation de services actifs en intégration en emploi (Alberta 2006c, 
50; 2008, 56), la province crée également à partir de 2005 une série de guides et 
d’outils d’information sur le marché du travail destinés aux nouveaux arrivants 
(Alberta 2006c, 50). Finalement, pour les immigrants qui sont admissibles, la province 
met en place des prestations financières pour des programmes d’employabilité (Alberta 
2007, 21; 2008, 22)109. 
 De façon encore plus importante, la province est active en matière de 
reconnaissance des acquis, de la formation et de l’expérience professionnelle, de 
manière à faciliter l’accès en emploi (Alberta 2006c, 57). À partir de 2005, la province 
met en place un service public de reconnaissance de la formation afin de livrer des 
certificats d’équivalence (Alberta 2007, 67) et d’informer les employeurs en la matière. 
La même année, l’Alberta signe une lettre d’entente avec le gouvernement fédéral pour 
financer des projets de reconnaissance de la formation et des expériences acquises à 
l’étranger (Alberta 2006c, 56). L’année suivante, la province met en place un groupe 
de travail avec le gouvernement fédéral pour favoriser la coordination en la matière 
(Alberta 2007, 65-6). L’Alberta soutiendra également les ordres professionnels pour 
l’amélioration des conditions d’accès à la certification, par exemple en parrainant des 
changements réglementaires aux règles d’accès pour les architectes, les ingénieurs et 
les agronomes (Alberta 2007, 65-6; 2008, 54). En 2007, la province entame des 
audiences sur l’accès aux professions (Alberta 2008, 53) qui aboutiront, en 2008, à la 
publication d’un plan de reconnaissance des titres de compétences étrangers au sein 
duquel la participation des employeurs est présentée comme étant cruciale (Alberta 
2009). 
De même, la province demeure active en matière de financement des services 
d’établissement en collaboration avec le gouvernement fédéral. La pratique de 
cofinancement, entérinée administrativement en 2001, sera consacrée en 2007 lors de 
                                                
109 En plus d’être portés par la demande en termes de ressources humaines, une partie des services 
offerts aux immigrants en matière d’accès à l’emploi sont financés partiellement par l’entente sur le 
développement du marché du travail signée en 1996 et en 2008. 
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la signature d’un accord en immigration (voir section suivante). La province définit 
ainsi ses activités en la matière en 2009 : 
With the federal government, [Alberta] co-funded 18 settlement agencies, which 
served over 21,000 immigrants to assist them in accessing community supports 
and integrating into communities. In addition, [we] provided language assessment 
services through three funded programs to over 18,000 individuals at language 
assessment centers in Calgary and Edmonton, and one itinerant language 
assessment service for rural Alberta. [We] Funded nine pilot projects in six 
communities to help over 6,000 Temporary Foreign Workers connect to support 
services in their communities (Alberta 2009). 
 
Le poids des préoccupations économiques est donc aussi visible jusque dans les 
activités d’établissement. Toutefois il faut reconnaître que les interventions en matière 
d’intégration, pourtant nombreuses, reçoivent moins d’attention que les efforts en 
sélection.  
Augmentation des revendications 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration a 
également comme conséquence de faire augmenter, dès 2005, les revendications de 
l’Alberta envers le gouvernement fédéral. Tout d’abord, à la suite de la signature de 
l’accord Canada-Ontario en immigration, l’Alberta réclame une augmentation de ses 
fonds pour l’intégration des immigrants (Presse canadienne 2005). Ces revendications 
seront accrues par l’arrivée d’Ed Stelmach à la tête du gouvernement de la province. 
En 2006, le gouvernement est animé d’un mandat officiel pour la négociation d’une 
nouvelle entente en immigration pour la province de l’Alberta. Cette entente est 
présentée comme cruciale « [...] to resolve the province’s critical labour shortage » 
(Presse canadienne 2007) et pour faciliter l’entrée en emploi rapide de nouveaux 
arrivants au marché du travail de la province (Calgary 2007). On revendique ainsi une 
augmentation des quotas en matière de sélection des immigrants et une croissance du 
financement. En plus de revendications pour une entente, la province est hautement 
active sur la scène intergouvernementale tant en matière de relations avec le fédéral 
qu’à l’échelle régionale. L’Alberta joue ainsi un rôle de leadership en matière de 
reconnaissance des acquis et tente de mobiliser d’autres provinces en matière de 
croissance des pouvoirs provinciaux en immigration. 
*** 
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L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Alberta coïncide avec le retour de la prospérité dans la province et avec l’apparition 
d’un gouvernement provincial plus interventionniste après les années Klein. Face aux 
pressions des employeurs, l’État provincial se repositionne à partir de 2005 comme un 
partenaire dans la croissance de l’économie et ajoute l’immigration à ses interventions 
phares. Ce faisant, l’immigration est identifiée comme une ressource pour le maintien 
de la prospérité économique de la province. En conséquence du consensus émergent, 
l’intervention provinciale en immigration se développe suivant les grandes lignes du 
mode d’intervention passerelle : des activités accrues en sélection à des fins 
économiques et des activités en intégration qui visent avant tout l’accès au marché du 
travail.  
6.4.2. Le mécanisme de construction provinciale en Saskatchewan 
L’activation d’un mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Saskatchewan est également visible à partir de 2005. Entre la signature du premier 
accord en immigration de la province en 1998 et cette date, la province entame une 
longue période de réflexion au cours de laquelle l’immigration est présente, mais 
n’arrive jamais à s’installer complètement sur l’ordre du jour gouvernemental. Ce sera 
l’impact combiné d’un retour à la croissance économique – porté en partie par un effet 
de retombée de l’économie albertaine – et d’une nouvelle direction politique qui aura 
comme effet d’activer définitivement le mécanisme dans la province. La construction 
provinciale en Saskatchewan marie une conception de l’immigration comme ressource 
humaine permettant de répondre aux besoins du marché du travail et comme ressource 
démographique pour la province. L’activation du mécanisme de construction 
provinciale en Saskatchewan aura comme effet de faire croître l’intervention et les 
revendications provinciales et, à moyen terme, d’établir et de renforcer les piliers du 
mode d’intervention passerelle de la province.  
Une période de réflexion 
 Après la signature de l’accord en immigration de 1998, la province n’investit 
pas des sommes ou des énergies importantes dans le dossier de l’immigration. L’intérêt 
envers l’immigration d’investissement est maintenu jusqu’à la réforme du programme 
en 1999 (Assemblée législative de la Saskatchewan 2000). En 2002, la province signe 
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une nouvelle version de son Programme des candidats de la province (2002a). Malgré 
cela, il est possible de soutenir qu’entre 1998 et 2005, la province demeure plutôt dans 
une phase de réflexion sur l’immigration et l’intégration. Cette phase est marquée par 
la tenue d’audiences publiques et de recherche ainsi que par un rôle autonome de 
l’administration publique provinciale. À l’opposé de l’Alberta, cette réflexion n’est pas 
liée aux activités de gestion du marché du travail et ne se base pas sur une croissance 
avérée de l’économie provinciale. Il faut plutôt la voir comme le fruit d’un souhait plus 
général de revitaliser l’économie et la population de la province. 
En 2000, le gouvernement de la province effectue des audiences publiques à 
propos du « [...] kind of role Saskatchewan should play, if any, in immigration » 
(Hollinger News Network 2000; Saskatchewan 2001, 26). Un premier constat 
ressortant de ces activités est que l’attraction et la rétention constituent des défis pour 
la province; les efforts pour renforcer l’immigration économique sont proposés 
(LaFlamme 2002).  
Cette priorité est accueillie avec enthousiasme de la part de l’administration 
publique qui s’occupe du domaine et qui travaille depuis un certain temps à attirer 
l’attention du Conseil des ministres (Saskatchewan 2001, 27; Johansen 2012). Ces 
efforts portent en partie leurs fruits. Le gouvernement décide de créer une division 
autonome de l’immigration, mais aussi de tenir des audiences publiques 
supplémentaires sur les besoins en termes d’établissement et d’intégration (Assemblée 
législative de la Saskatchewan 2001). En 2002, la province publie ainsi le rapport 
« Meeting needs, Making connections » (Saskatchewan 2002b) visant à présenter les 
vues des acteurs sociétaux par rapport aux besoins en matière d’intégration dans 
province (Saskatchewan 2002a, 30) 
 L’appel aux audiences publiques se poursuit sous le gouvernement de Lorne 
Calvert (NPD, 2001-2007). Le premier ministre nomme, en 2002, Pat Lorjé au titre de 
Secrétaire législative en matière d’immigration. Son mandat est alors d’effectuer une 
étude sur les besoins en immigration et en intégration dans la province (Lorjé 2011). 
Le rapport, publié en 2003, sera le résultat d’audiences extensives avec les acteurs 
économiques, les groupes de soutien aux immigrants, les représentants des groupes 
autochtones et les représentants de groupes ethniques de la province (Lorjé 2011, 
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2003). De plus, le rapport s’inspire des expériences d’autres provinces, comme en 
témoigne cette citation : « Open Up Saskatchewan has drawn on the best practices of 
provinces like Manitoba, New Brunswick and Quebec but it is a made-in-
Saskatchewan document » (Lorjé 2011, 2003). Malgré le fait qu’il ait commandé le 
rapport, le gouvernement de Calvert ne met pas en place l’ensemble de 
recommandations qui en sont issues (Lorjé 2011). Selon Kordan Bodhan, cela est 
imputable à une capacité administrative limitée de la province et à la crainte de 
l’opposition des leaders autochtones (Bodhan 2011, 62-3). Néanmoins, le 
gouvernement continuera à effectuer des consultations dans les années suivantes, 
toujours avec l’objectif de mieux comprendre les besoins sur le terrain et de rallier les 
acteurs économiques (Saskatchewan 2004, 19). 
Aux dires d’un fonctionnaire provincial, au cours de cette période, la province 
commence à être animée par des angoisses démographiques. La publication des 
résultats du recensement de 2001 correspond à un moment décisif parce que les 
résultats sont interprétés comme la démonstration du besoin d’une approche proactive 
en matière d’attraction et de recrutement (Johansen 2012). En l’absence d’une réelle 
direction politique, l’administration publique joue un rôle crucial dans le 
développement de l’intervention provinciale.  
We did the immigration branch in 2001 [...] the idea at the time was to [unite] 
together the two or three pieces of responsibility over immigration in one branch 
and give power to one branch that was recognized within government [...]. At that 
point, it was still a [...] bureaucratic [project]... the bureaucracy was pushing it … 
let me tell you that the push for an immigration branch did not come from the 
political side, from elected officials, it came from the public service. Myself and 
my supervisor specifically (Johansen 2012). 
 
L’existence de cette direction générale responsable de l’immigration permet à 
la Saskatchewan de donner une certaine expansion à son programme de nomination et 
à ses efforts de recrutement (Johansen 2012). Toutefois, il faudra attendre l’activation 
du mécanisme de construction provinciale pour que ceux-ci prennent réellement leur 
envol. 
 La présence d’une unité administrative responsable des services d’immigration 
a toutefois comme effet de focaliser l’attention des acteurs sociétaux et politiques. En 
plus de demandes en termes de ressources humaines, l’exemple manitobain anime les 
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acteurs économiques et sociaux, qui commencent à voir le potentiel du programme 
pour la province. Ce faisant, l’administration publique expérimente avec le 
programme. Comme le relate un fonctionnaire de la Saskatchewan : 
First of all, [...] the 2001 census [...] the linkages between “gee, we have a lot of 
employers who aren’t successfully filling jobs” and the demographic problems 
[...]. and the other thing that happened that really accentuated the interest at the 
political level was the success that Manitoba was having with its program. A 
neighboring province was seen as having developed a program that was successful 
in bringing/attracting a number of people, that had the support of the business 
community and was seen as having a real impact [...]. So we had a branch, we had 
the vehicle, the provincial nominee program, we had begun broadening out from 
the very very narrow scope that we began with [...] and we were gradually adding 
a number of new categories and broadening the existing categories. During that 
time, the provincial interest was growing (Johansen 2012). 
 
Cette influence va même jusqu’à la collaboration directe à l’époque, comme le rappelle 
un autre fonctionnaire actif dans l’administration de ce programme à cette époque : 
The only program [...] that was ahead of us was Manitoba and yes we borrowed 
things from Manitoba [...]. But there were also things that Manitoba was doing 
that didn’t fit our needs. For example, [...] when their program first came in, there 
was huge demand in the clothing industry and [they used a network of people in 
the Philippines to recruit there] that is something we never looked at that but some 
of their process we did, some of their criteria. [...] I met with them twice and 
others met with me several times (Burnett 2012). 
 
*** 
Au cours de la période de réflexion, le gouvernement de la Saskatchewan a 
commencé à voir l’immigration comme un domaine d’intervention potentielle. La 
province effectuera une série de consultations et d’études à ce propos sans pour autant 
s’inscrire définitivement dans une direction en la matière. L’absence d’une croissance 
économique similaire à celle vécue en Alberta a comme effet de limiter les pressions 
sociétales pour une intervention provinciale en immigration. Au cours de cette période, 
c’est plutôt autour du thème de la démographie de la province que s’élèvent des voix, 
sans pour autant susciter la mise en place d’interventions robustes en la matière. En 
l’absence d’une volonté politique stable, l’administration publique joue un rôle central, 
bien que détenant des ressources limitées.  
L’activation du mécanisme de construction provinciale 
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 Dans le cas de la Saskatchewan, le mécanisme de construction provinciale est 
finalement activé après une période de réflexion lorsque la province renoue avec la 
croissance économique. Ce faisant, l’immigration est définitivement positionnée par le 
gouvernement comme une ressource économique plutôt que démographique. Ce 
passage est entamé par l’établissement d’une nouvelle stratégie de développement du 
gouvernement Calvert. Indicateur de l’activation du mécanisme est la présence 
grandissante de l’immigration dans les discours gouvernementaux, allant jusqu’à la 
diffusion d’un consensus faisant de l’immigration une ressource pour l’économie 
provinciale en croissance et soutenant une augmentation importante des interventions 
provinciales. 
Les bases d’un consensus 
Centrale à l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration dans la province est l’émergence d’une nouvelle vision du rôle de 
l’immigration pour la société provinciale. En Saskatchewan, ce repositionnement 
commence à se faire chez les acteurs politiques lors de l’élection de 2003 et se 
consolide dans les actions gouvernementales à partir de 2005. L’immigration est alors 
présentée comme une ressource pour soutenir la croissance économique de la province, 
mais aussi en tant que ressource brute de capital humain pouvant enrichir la province. 
 La première itération de cette vision se profile lors de la campagne électorale de 
2003. Alors que le Parti libéral de la province fait mention de l’immigration avant tout 
sous l’angle de la diversité et de la justice sociale, sa plateforme indique également que 
l’intervention provinciale en immigration puisse être un moyen d’« [...] address the 
increasing dependency ratio and lack of enterprise in the province ». Les immigrants 
sont conçus, dans la plateforme, comme des travailleurs étant porteurs d’idées et de 
capital en mesure de « [...] create exciting opportunities for the people of 
Saskatchewan » (Saskatchewan Liberal Party 2003, 37). Le NPD, quant à lui, présente 
directement l’immigration comme un moyen de construire une force de travail 
qualifiée dans la province. La plateforme explique : 
Even with Saskatchewan’s growing Aboriginal workforce, our province will need 
to attract more skilled immigrants to meet future employment demands. Lorne 
Calvert’s New Democrats will implement a long-term inter-provincial and 
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international strategy to welcome new participants in the province’s growing 
economy. We’re boosting the number of immigrants who are bringing investment 
and professional expertise to Saskatchewan (Saskatchewan New Democratic 
Party 2003, 32-3). 
 
À partir de 2003, l’immigration figurera sur les plateformes de l’ensemble des partis en 
Saskatchewan à toutes les élections. En 2007, le NPD promet de renforcer les efforts 
déjà entamés (Saskatchewan New Democratic Party 2007, 8) alors que le 
Saskatchewan Party naissant met de l’avant le recrutement ciblé (Saskatchewan New 
Democratic Party 2007, 9). Cette orientation se maintiendra également lors de 
l’élection de 2011. Le discours du Saskatchewan Party s’aligne entièrement avec celui 
des autres partis qui font des promesses d’étendre le Programme des candidats de la 
province (Saskatchewan Party 2011, 15). 
 Suivant l’élection du gouvernement Calvert en 2003, le discours du 
gouvernement provincial s’aligne à cette vision. Le nouveau gouvernement crée un 
poste de ministre responsable de l’immigration et affecte une ministre particulièrement 
militante à ce dossier (Burnett 2012; Johansen 2012). Le ministère responsable de 
l’immigration (Saskatchewan Government Relations and Aboriginal Affairs) met de 
l’avant en 2004 un diagnostic quant à la situation économique de la province et au rôle 
que peut y jouer l’immigration : 
Over the past two decades, Saskatchewan’s share of immigration to Canada has 
dropped significantly. While immigration is primarily a federal responsibility, 
there are actions the province can take to attract more skilled workers and 
economic immigrants to the province and help settle and retain immigrants and 
refugees when they arrive. This can contribute to meeting Saskatchewan’s labour 
market needs, its economic development, and its diversity. In spite of limited 
resources, the department advanced its goal to use immigration as a strategic 
activity to support the province’s economic and labour market objectives 
(Saskatchewan 2004, 19-20). 
 
Ce diagnostic sera repris l’année suivante, dans le plan d’action général publié par le 
gouvernement (2004). Résultat d’audiences publiques, le Plan identifie clairement et 
pour une première fois directement l’immigration comme faisant partie des moyens 
d’agir sur l’économie et le marché du travail. On y lit que : 
Saskatchewan’s vigorous and expanding economy requires more professional and 
skilled workers – now and into the future. [...] The province will continue to step 
up immigration to help meet the province’s long-term need for a highly skilled 
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labour pool, especially as the baby boom generation retires and leaves a shortage 
of professional and skilled workers (2005, 26). 
 
Dans les années suivantes, le lien entre l’immigration et l’économie de la province sera 
renforcé dans le discours officiel. Le discours du Trône de 2005 met de l’avant des 
cibles générales pour les flux migratoires vers la province et consolide l’idée d’un rôle 
provincial en matière d’immigration : 
Just as we did 100 years ago, Saskatchewan is turning again to the world and 
opening our doors to new immigrants. In partnership with communities, 
businesses and immigrant families, the Saskatchewan Immigrant Nominee 
Program will identify and attract thousands of new immigrants to our workplaces, 
farms and businesses. When the program is fully operational by 2008, my 
government expects approximately 5,000 new immigrants a year will make 
Saskatchewan their home. Government will work with our settlement agencies, 
postsecondary institutions, occupational bodies, and other partners to connect 
newcomers to jobs, communities and cultural groups - to ease their transition and 
create a more welcoming atmosphere in which they will prosper and thrive 
(Haverstock 2005). 
 
Dans l’ensemble du discours, l’aspect économique de l’immigration prend préséance 
sur les préoccupations d’ordre démographique, qui demeurent quand même présentes. 
Agir sur l’immigration est présenté comme une façon de « [b]olstering the workforce 
and economy of [the] province (Saskatchewan 2006a, 1) » et de répondre aux pénuries 
du marché du travail (Saskatchewan 2006a, 3; 2007a, 18).  
 Lors du lancement d’une nouvelle stratégie d’immigration en 2009, le 
gouvernement met de l’avant son ambition de créer le meilleur programme 
d’immigration au Canada, au bénéfice de la province. Aux dires du gouvernement, ce 
programme promet à la Saskatchewan d’améliorer ses perspectives face aux marchés 
internationaux, de favoriser la croissance économique, de faire croître les occasions 
d’affaires et d’investissement, de faire augmenter la force de travail à la disposition de 
la province et de faire croître l’innovation (Saskatchewan 2009c, 3). Les rapports de la 
province présentent, dans la même ligne, l’immigration comme une ressource pour la 
construction provinciale :  
Immigration is an important factor in building and sustaining dynamic 
communities and economic growth in Saskatchewan. Attracting and retaining 
skilled workers, entrepreneur immigrants and international students plays an 
important role in growing our communities and expanding our province’s 
innovation, cultural diversity and trade development. Immigrants enhance our 
capacity for innovation by contributing new ideas and global perspectives. 
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Immigration is vital to Saskatchewan’s future as a high growth, diverse, dynamic 
and vital society (Saskatchewan 2009a, 20). 
 
Cette représentation de l’immigration sera maintenue dans les années suivantes 
(Saskatchewan 2010a, 18), alors que les programmes provinciaux prennent encore plus 
d’envergure et attirent un soutien sociétal grandissant. 
La conception de l’immigration comme ressource pour l’économie et la société 
de la Saskatchewan, mise de l’avant à partir de 2003, est porteuse de notions quant au 
rôle du gouvernement provincial. Au centre est l’idée que le gouvernement a comme 
rôle primordial de travailler à attirer des nouveaux arrivants et, dans un second temps 
de faciliter leur participation au marché du travail provincial. La province est 
également responsable de travailler à la rétention des nouveaux arrivants ce qui, avec le 
temps, en viendra à être vue comme devant être facilitée par la mise en place de 
services d’intégration. 
Bonification et réorientation 
 En plus de consolider un discours du rôle de l’immigration pour l’avenir de la 
province, l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration a 
comme conséquence directe de faire croître les interventions du gouvernement 
provincial. Cette bonification s’effectuera directement dans les efforts en matière de 
recrutement et les politiques d’intégration, orientées suivant l’objectif de créer une 
passerelle vers le marché du travail. 
L’administration publique de la Saskatchewan est modifiée graduellement 
modifiée pour incarner la nouvelle vision de l’immigration comme ressource pour la 
province. À la suite de la création d’une première direction responsable explicitement 
de l’immigration en 2001, au sein du ministère des Affaires intergouvernementales et 
autochtones (Saskatchewan 2001, 27), ces responsabilités en viennent à être transférées 
au ministère de l’Industrie et des Ressources en 2006. En 2007, l’immigration devient 
du ressort du ministère de l’Éducation postsecondaire, de l’Emploi et du Travail. 
Finalement, signe de la consolidation et de la vélocité du mécanisme, la province 
inaugure en 2010 un ministère de l’Éducation postsecondaire, de l’Emploi et de 
l’Immigration (Saskatchewan 2011, 6).  
283 
En même temps que l’immigration prend de l’importance dans l’administration 
publique, la province augmente ses investissements dans les capacités administratives 
(Assemblée législative de la Saskatchewan 2006, 2008). Le gouvernement effectue une 
augmentation graduelle des sommes allouées à la gestion du Programme des candidats 
de la province (Saskatchewan 2007b, 61; Assemblée législative de la Saskatchewan 
2009, 690) et crée de nouveaux services administratifs visant à répondre aux besoins 
sociétaux créés par l’immigration (Johansen 2012)110. 
L’ensemble de ces éléments indique la croissance des investissements 
provinciaux et le désir d’augmenter la capacité administrative de la province. De plus, 
le positionnement des responsabilités en immigration et le type de services 
administratifs développés indiquent un désir d’aligner les interventions en immigration 
avec les responsabilités économiques et de gestion du marché du travail. En somme, la 
province a développé, sous l’impulsion du mécanisme de construction provinciale, une 
administration publique capable de mettre en œuvre les principes guidant le mode 
d’intervention passerelle. 
Activités de recrutement 
L’activation du mécanisme de construction provinciale aura aussi comme 
conséquence de faire augmenter les activités de promotion, de sélection et de gestion 
des travailleurs étrangers de la Saskatchewan. En raison de la préséance des objectifs 
économiques, ces activités visent avant tout le recrutement de travailleurs qualifiés ou 
particulièrement recherchés et, en fin de parcours, les nouveaux arrivants porteurs de 
capital. 
Premièrement, l’activation du mécanisme de construction provinciale a comme 
effet de propulser une expansion des efforts de promotion de la province comme 
destination d’immigration. Le gouvernement développe du matériel promotionnel et 
participe en début de parcours à des salons d’emploi et d’immigration (Saskatchewan 
2002a, 30; 2004, 20). La province met également en place des efforts de recrutement 
                                                
110 On peut souligner à cet égard la mise en place d’une base de données sur les immigrants au profit de 
l’administration publique en 2009 (Saskatchewan 2010a, 20), des outils supplémentaires pour la gestion 
des demandes de candidatures provenant des employeurs (Saskatchewan 2010a, 20; Johansen 2012), un 
service de gestion des candidatures en ligne (Saskatchewan 2011, 24) et la création d’une unité chargée 
d’assurer l’intégrité des programmes d’immigration dans la province en 2009 (Saskatchewan 2009a). 
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ciblés auprès de fermiers (Saskatchewan 2004, 20) et participe aussi à des missions 
ciblées pour le recrutement de travailleurs qualifiés et d’entrepreneurs en Europe et en 
Asie (Saskatchewan 2007a, 19), ainsi que des missions visant les professionnels de la 
santé (Saskatchewan 2008, 23).  
De plus, les efforts de recrutement et de promotion de la province furent 
renforcés par la signature d’accords bilatéraux avec des pays sources au potentiel 
particulièrement important. Ainsi donc, en 2006, le gouvernement signe un accord avec 
le gouvernement des Philippines afin de faciliter le recrutement de travailleurs 
(Saskatchewan 2007b, 19) et, en 2010, le gouvernement signera un autre accord avec le 
gouvernement du Vietnam (Saskatchewan et Advanced Education 2010). 
 Deuxièmement, l’activation du mécanisme de construction provinciale a 
comme conséquence de propulser le Programme des candidats de la province. La 
première réelle expansion du programme s’effectue en 2001 (Saskatchewan 2002a, 29-
30; 2003, 11; 2004, 20). C’est toutefois à partir de 2005 que le programme prend une 
visibilité et une expansion plus importante (Johansen 2012). Le gouvernement élargit 
les professions susceptibles d’être acceptées sous la catégorie des travailleurs qualifiés 
et crée de nouvelles catégories de sélection (p. ex. :travailleurs agricoles, 
professionnels de la santé, conducteurs de camions et membres de la famille) 
(Saskatchewan 2006b, 53; 2007b, 60). Le programme prend également une expansion 
quantitative, passant de 1 302 personnes sélectionnées en 2005/2006 à 12 585 
personnes sélectionnées en 2010/2011 (Helfrich 2012). Finalement, à partir de 2010, la 
province commence à utiliser le programme à des fins de recrutement entrepreneurial, 
en créant de nouveaux canaux de sélection et en les promouvant de façon agressive 
(Saskatchewan 2010a, 19).  
Troisièmement, reflet de la présence croissante de travailleurs étrangers 
temporaires dans la province, mais aussi des besoins exprimés par les employeurs, la 
Saskatchewan développe des interventions en la matière. En plus de travailler en 
concert avec des industries spécifiques afin de coordonner les besoins en main-d’œuvre 
(Saskatchewan 2002a, 30), la province crée des services pour les employeurs. En 2007, 
elle ouvre un bureau d’assistance aux employeurs souhaitant engager des TET à 
Saskatoon (Saskatchewan 2008, 22) et crée des documents d’information sur le 
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fonctionnement du programme. De plus, à partir de 2010, en plus de la création de 
l’unité administrative sur l’intégrité des programmes, la province entame des efforts 
pour assurer la protection des TET sur son territoire incluant : des séminaires de 
formations sur la sécurité et les relations de travail, sur les droits de TET et sur les 
responsabilités des employeurs (Saskatchewan 2011). 
Activités en intégration 
L’activation du mécanisme de construction provinciale a aussi comme effet de 
faire augmenter les interventions en matière d’intégration en Saskatchewan, avant tout 
axée sur l’intégration en emploi des nouveaux arrivants. 
La province finance de façon limitée des services d’intégration en collaboration 
avec l’association ombrelle des organisations de prestation de services de la 
Saskatchewan (SAISA) en début d’activation (Saskatchewan 2002a, 30; Lorjé 2003, 
22) et soutient un conseil de coordination en la matière (Lorjé 2003, 29). En 2005, le 
gouvernement augmente de façon marquée son financement pour des services 
d’intégration en indiquant clairement que les services développés sont avant tout axés 
sur l’accès à l’emploi (p.ex. : programmes d’évaluation des compétences, références 
vers des programmes de formation, enseignement des langues en milieu de travail et 
stages (Saskatchewan 2006b, 53). Les services financés incluent des programmes 
d’enseignement des langues, dont les coûts sont partagés avec les employeurs 
(Saskatchewan 2006b, 53-4), des programmes de soutien permettant aux nouveaux 
arrivants de créer un plan d’entrée sur le marché du travail (Saskatchewan 2007b, 60), 
des programmes de mentorat pour l’intégration économique (Saskatchewan 2007a, 19), 
des programmes de stage, des programmes de formation linguistique (Saskatchewan 
2007b, 60; 2008, 22) et des programmes de passerelle en emploi (Saskatchewan 2010a, 
21). La province sera également active en matière de reconnaissance de la formation et 
de l’expérience acquise à l’étranger (Saskatchewan 2008, 22; 2010a, 21).  
 Le temps avançant, la province commence à développer des services liés 
directement à l’établissement des immigrants sur son territoire. Les acteurs actifs dans 
la province rencontrés pour cette recherche soulignent la nouveauté de cette 
intervention pour la Saskatchewan (Johansen 2012; Tunis 2012). En 2009, la province 
met en place un modèle de gestion des services d’établissement et met un accent 
286 
renouvelé sur la présence de services partout sur son territoire (Saskatchewan 2009a, 
21-2). Entre 2009 et 2010, la province développe aussi de nouveaux programmes 
d’établissement et d’intégration (Saskatchewan 2010a, 19), crée des centres régionaux 
de services aux nouveaux arrivants (Saskatchewan 2010a, 21) et commence à financer 
des cours de langue de niveau débutant dans les grands centres de la province 
(Saskatchewan 2010a, 21). 
De façon globale, entre 2005 et 2010, les sommes allouées à l’intégration dans 
la province augmenteront de façon constante (Assemblée législative de la 
Saskatchewan 2009) et la Saskatchewan sera de plus en plus active afin de s’assurer 
que les nouveaux arrivants puissent devenir rapidement des travailleurs contribuant à 
l’économie de la province. 
Relations avec le gouvernement fédéral 
L’activation du mécanisme de construction provinciale a aussi comme 
conséquence de faire augmenter les revendications de la province auprès du 
gouvernement fédéral. En raison du rôle central attribué au gouvernement de la 
Saskatchewan au sein du consensus (celui de faire croître le nombre d’immigrants) les 
revendications provinciales se concentrent sur l’augmentation du nombre de personnes 
pouvant être sélectionnées par la province par le programme des candidats. La 
déclaration suivante de la ministre responsable de l’immigration en 2005, Pat 
Atkinson, illustre bien les positions de la province en début d’activation : 
As the members will know, we have a new nominee program arrangement with 
the federal government. We are entitled this year to nominate up to 400 individual 
nominees along with their families. […] We have an arrangement with the federal 
government where we’ve been able to expand our skilled categories from 11… or 
about 2 per cent of our skilled workforce to about 45 per cent of our workforce. 
The federal government does in fact run the immigration process in this country. 
And we’ve been very successful in getting the federal government to be more 
flexible in order that we can recruit and attract new immigrants to the province 
[….] I would remind the member opposite that immigration is a federal 
responsibility. I think we have done a tremendous job in terms of getting the 
federal government to agree to double the numbers of immigrants that can be 
nominated under our program (Atkinson 2005, 2918). 
 
Toutefois, en raison de la lenteur de l’activation du mécanisme de construction 
provinciale, la province a maintenu une certaine relation d’apprentissage avec le 
gouvernement fédéral au cours de la période étudiée (Johansen 2012). La province 
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investit en effet beaucoup sur les plateformes multilatérales pour acquérir de 
l’information sur les moyens de bonifier son intervention en sélection. Au fur et à 
mesure que le mécanisme prendra de la vélocité, les acteurs de la Saskatchewan en 
viendront à revendiquer une plus grande autonomie et une plus grande confiance de la 
part du gouvernement fédéral pour l’administration de leur programme (Johansen 
2012).  
*** 
L’activation d’un mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Saskatchewan fera de l’immigration un domaine d’intervention réel et visible pour la 
province à partir de 2005. Le mécanisme, porté par un consensus qui fait de 
l’immigration une ressource pour l’économie provinciale, propulse une croissance de 
l’intervention provinciale en immigration et en intégration. Cette croissance consolide 
les caractéristiques du mode d’intervention passerelle en Saskatchewan, au moment où 
le gouvernement provincial se repositionne en matière de gestion de l’économie.  
6.5.  L’engrenage… le début de l’histoire 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Alberta et en Saskatchewan aura comme effet de propulser l’activation incrémentale du 
mécanisme de décentralisation au cours des dernières années de la première décennie 
des années 2000. Dans les deux provinces, le moteur est similaire. Une fois le 
mécanisme activé, le gouvernement provincial émerge comme un acteur central (un 
site) auprès duquel les acteurs sociétaux – en particulier les acteurs économiques – 
peuvent faire valoir leurs doléances et leurs intérêts. À mesure qu’augmentent la 
croissance et les besoins en termes de main-d’œuvre dans les deux provinces, ces 
pressions s’accentuent (Fonctionnaire de l'Alberta 1 2012; Fonctionnaire de l'Alberta 2 
2012). En lien avec leur désir de se repositionner comme partenaire central du 
développement économique de leur province, les gouvernements embrassent ces 
pressions. Ce faisant, ils se positionnent comme des représentants de l’intérêt des 
acteurs économiques auprès du gouvernement fédéral, en revendiquant des 
changements aux politiques nationales. En même temps, les provinces revendiquent 
auprès du gouvernement fédéral des pouvoirs supplémentaires afin de répondre 
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directement aux besoins sociétaux exprimés. Ce faisant, les deux mécanismes 
interagissent en fin de parcours comme un engrenage nourrissant la fédéralisation. 
 De façon générale, tout au cours de la période étudiée, les provinces ont comme 
revendication centrale l’augmentation des niveaux de personnes pouvant être 
sélectionnées en vertu du Programme des candidats de la province. Aux dires d’un 
fonctionnaire fédéral, ces pressions sont constantes et toujours en croissance : « If it 
was up to the provinces, they would get half a million a year » (Analyste fédéral 6 
2012). Elles s’expriment dans le cadre des relations bilatérales entre les gouvernements 
et dans les forums multilatéraux regroupant les provinces, les territoires et le 
gouvernement fédéral (Analyste fédéral 7 2011; Analyste fédéral 8 2012). 
6.5.1. L’engrenage des mécanismes en Alberta 
 Plus spécifiquement, pour l’Alberta, l’activation du mécanisme de construction 
provinciale a eu deux conséquences centrales en matière de relations avec le 
gouvernement fédéral. Premièrement, la province signe en 2007 un accord formel de 
cogestion des services d’installation qui aura comme effet de codifier les relations de 
collaboration déjà en place et de faire augmenter le financement transféré vers la 
province (Mailhot 2007). La signature de cet accord témoigne de la volonté provinciale 
de rendre plus officiel son rôle dans l’administration des programmes d’établissement 
et de faire croître son pouvoir en matière de sélection. Il est aussi possible de la voir 
comme étant une conséquence directe des revendications exprimées par le 
gouvernement de l’Alberta et exacerbées par l’arrivée au pouvoir d’Ed Stelmach. On 
peut ainsi la voir comme le résultat direct de la trajectoire de construction provinciale 
en immigration, mais aussi comme une étape de plus ajoutant à la vélocité du 
mécanisme. En particulier, cet accord aura comme effet de renforcer les liens entre le 
gouvernement de l’Alberta et le secteur de l’établissement (Organisme communautaire 
de l'Alberta 2012) ainsi que de permettre une approche plus concertée pour la province. 
Comme le décrit un fonctionnaire fédéral :  
[...] because Alberta had financial resources to bring to the table as well, and 
could invest in… a public administration to describe it. They were able to start to 
play [in] a more serious way. And they wanted to use those as ways of… you 




La province continuera donc à maintenir une relation de collaboration efficace avec le 
gouvernement fédéral malgré la vélocité de son mécanisme de construction 
provinciale. 
 Dans un second temps, à la suite des revendications provinciales, l’Alberta 
signera en 2009 une annexe à son accord en immigration lui permettant un rôle plus 
important en matière de sélection des travailleurs étrangers temporaires. La signature 
de l’accord témoigne du désir de la province de représenter les intérêts des acteurs 
économiques auprès du gouvernement fédéral et de servir directement les employeurs 
sur son territoire. Au fil du temps, d’autres provinces en viendront à signer des accords 
similaires, inspirées de l’exemple de l’Alberta (Brown 2012). 
 De façon générale, les relations entre le gouvernement fédéral et l’Alberta 
demeurent positives au cours de la période étudiée (Analyste fédéral 6 2012), et ce, 
malgré la mobilisation croissante de la province. Face à la croissance des 
revendications de la province, le gouvernement fédéral a tenté de s’assurer de 
l’absence d’abus ou d’utilisation malaisée du programme de sélection de l’Alberta, des 
actions souvent perçues par la province comme une intrusion fédérale (Analyste 
fédéral 6 2012).  
6.5.2. L’engrenage des mécanismes en Saskatchewan 
 Dans la mesure où la Saskatchewan ne commence à s’intéresser à développer 
une intervention plus robuste en intégration qu’à la fin de la période d’étude du 
processus de fédéralisation, l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
Saskatchewan aura comme conséquence centrale de maintenir des pressions pour 
l’augmentation des pressions pour plus de nominations provinciales. Ces pressions sont 
couplées à une croissance générale du programme, qui n’est pas sans inquiéter le 
gouvernement fédéral. Un fonctionnaire fédéral relate la relation typique d’Ottawa 
avec la province en matière de PCP : 
 [A]ll of them seem to want more of a say in selecting [...] all of them I would 
suggest think that immigration is a silver bullet to all their economic problems 
[...]Saskatchewan is pretty aggressive about getting people in as well. Hum... we 
recently had some issues related to [...] what we thought were fraudulent activities 
and they were somewhat reluctant to move forward on that. [...] there is always 
that tension, the provinces trying to push the envelope (Analyste fédéral 6 2012). 
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En plus des revendications en lien avec le PCP, la province signera une annexe sur le 
partage d’information et la collaboration en matière de travailleurs étrangers 
temporaires en 2008 (Canada 2008). Bien que cet accord ne soit pas aussi extensif que 
celui de l’Alberta, sa signature démontre toutefois un désir du gouvernement de la 
Saskatchewan de se positionner comme interlocuteur auprès des employeurs. 
 De façon générale, la province et le gouvernement fédéral entretiennent, à 
mesure que prend de l’ampleur le mécanisme de construction provinciale en 
immigration, une relation assez tendue (Analyste fédéral 6 2012). La province tente 
d’agir de façon indépendante et ne cherche pas à créer des liens avec le gouvernement 
fédéral (Analyste fédéral 6 2012). 
*** 
L’engrenage des deux mécanismes dans les cas de l’Alberta et de la 
Saskatchewan se fait sous deux angles. Les provinces, fortes du lien entre immigration 
et croissance économie centrale à la construction provinciale en immigration en 
viennent à revendiquer de façon continue une augmentation de leur capacité de 
sélection et des changements aux politiques fédérales. Ces pressions rencontrent un 
gouvernement fédéral qui comprend l’importance de répondre à ces doléances. Dans la 
mesure où la région émerge au cours de cette période comme un moteur de croissance 
économique pour le pays, il est politiquement et économiquement difficile pour Ottawa 
de mettre un frein aux désirs d’expansion de l’Alberta et de la Saskatchewan. Jusqu’en 
2010, l’engrenage des deux mécanismes se fera de façon bien huilée.  
L’héritage de cette période est donc d’inscrire hors de tout doute l’immigration 
comme domaine d’intervention crucial pour ces deux provinces. Après 2010, cet 
attachement à l’immigration se vérifie aussi. Les gouvernements de l’Alberta, de la 
Saskatchewan et de la Colombie-Britannique collaborent de façon considérable afin 
d’effectuer des pressions et du lobbyisme en matière d’immigration auprès du 
gouvernement et de l’administration publique fédérale (Fonctionnaire de la Colombie-
Britannique 3 2012). Le gouvernement de la Saskatchewan a également réagi de façon 
agressive aux changements réglementaires au Programme des candidats de la province 
mis en place par le gouvernement fédéral en 2012. Le ministre responsable du 
programme de la province – Rob Norris – a présenté ces changements, visant aux yeux 
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du gouvernement fédéral à assurer l’intégrité du programme (Analyste fédéral 6 2012), 
comme une entrave à la capacité de la Saskatchewan de répondre à ses propres besoins 
et s’est engagé à « [...] continue to ask Ottawa to increase the overall number of 
immigrants the province can bring in, something business leaders are also urging [...] » 
(Hall 2012, 2). En Alberta, les fluctuations des prix des ressources naturelles ainsi que 
l’instabilité des finances publiques depuis 2010 n’ont pas mis un frein aux activités de 
la province en matière d’immigration. Ces exemples démontrent la cristallisation des 
principes et du consensus faisant de l’immigration une ressource pour ces deux 
provinces.  
6.6.  Conclusion 
Dans les années 2000, le mécanisme de construction provinciale en 
immigration s’active en Alberta et en Saskatchewan. Cette activation a eu comme 
impact de faire croître les interventions provinciales en immigration et en intégration, 
portées par de nouvelles idées liant immigration et besoins du marché du travail 
provincial. Ainsi, au cours de cette période, l’intervention en immigration devient, pour 
ces deux gouvernements provinciaux, un outil pour soutenir la croissance économique 
en pleine expansion. Ces deux trajectoires permettent d’expliquer l’établissement des 
caractéristiques du mode d’intervention passerelle en Alberta et en Saskatchewan. 
Le mécanisme de construction provinciale en immigration de l’Alberta et de la 
Saskatchewan n’interagissent que faiblement avec les trois épisodes d’activité du 
mécanisme de décentralisation identifiés dans la littérature. En effet, la croissance de 
l’intérêt de ces deux provinces précède ces épisodes. Comme il le fut montré, c’est 
plutôt le contexte partisan ainsi que les changements aux modus operandi fédéraux en 
matière de relations intergouvernementales, de support au marché du travail et 
d’intervention en immigration qui représentent le contexte d’activation du mécanisme 
dans ces provinces. Dans ce contexte, c’est avant tout l’impact des périodes de 
réflexion sur le rôle provincial en matière d’immigration et d’économie qui propulse 
l’activation de la construction provinciale. Au fur et à mesure que la décennie avance, 
les deux provinces augmenteront de façon incrémentale et considérable leurs pressions 
sur le gouvernement fédéral, ce qui a comme impact de maintenir en activité le 
mécanisme de décentralisation.  
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7.  Le Canada atlantique : l’immigration comme ressource pour la survie des 
sociétés provinciales 
 
Ce chapitre documente l’activation du mécanisme de construction provinciale 
en immigration dans les quatre provinces du Canada atlantique, à savoir l’Île-du-
Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse et Terre-Neuve-et-
Labrador. Malgré des différences considérables entre ces provinces, elles ont 
développé des modes d’intervention aux similarités importantes que nous avons 
qualifiés de mode d’intervention « attraction-rétention ». Ce mode d’intervention est 
caractérisé par de grands efforts de recrutement général des immigrants – qu’ils soient 
des familles, des travailleurs qualifiés ou encore des entrepreneurs – et par la mise en 
place de mesures qui visent à consolider leur attachement au territoire provincial. Ces 
provinces effectuent des interventions d’une taille comparativement moins 
substantielle que celles des autres provinces et qui sont axées sur les services en 
matière d’intégration. Ce mode d’intervention est encore en consolidation et, en 
conséquence, se caractérise aussi par un accent particulier mis sur le développement 
des capacités des administrations publiques, des organismes de prestation de services et 
de l’ensemble de la société provinciale. 
Ce mode d’intervention est le résultat de l’activité du mécanisme de 
construction provinciale en immigration. Après 2005, les gouvernements des provinces 
atlantiques ont brisé avec leurs approches historiques au profit d’une approche plus 
proactive en matière d’immigration. Dans un contexte d’anxiétés grandissantes envers 
leur démographie et portées par des gouvernements animés de différentes itérations de 
projets visant à l’autosuffisance et à la survivance de leurs sociétés provinciales, 
l’immigration est identifiée comme une ressource. Plutôt que d’être perçue comme une 
source de capital financier, cependant, l’immigration se profile comme une ressource 
en termes démographique et de capital humain. L’ensemble de ces provinces met de 
l’avant des stratégies d’immigration et développe des administrations publiques 
responsables de l’immigration. Elles s’affairent également à faire croître leurs 
interventions en matière de recrutement de nouveaux arrivants et, dans une mesure 
moins importante, en matière d’intégration. Comme le montre le chapitre, ces activités 
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seront maintenues malgré le passage du temps ou encore les élections de nouveaux 
gouvernements aux orientations partisanes opposées. En ce sens, la trajectoire de ces 
provinces démontre l’établissement d’un consensus autour du rôle de l’immigration 
pour les sociétés provinciales du Canada atlantique. 
La position temporelle des provinces atlantiques au sein du processus de 
fédéralisation fait qu’elles entretiennent une relation différente envers le mécanisme de 
décentralisation. Ces provinces répondent peu ou pas du tout aux premiers épisodes de 
décentralisation, pour finalement signer sans grande pompe des ententes pour la 
création de Programmes des candidats. En ce sens, elles ne participent pas aux 
pressions qui sont à la source des activités du mécanisme de décentralisation. En même 
temps, encore une fois en raison de la temporalité de l’émergence de l’immigration à 
l’ordre du jour de ces gouvernements provinciaux, l’activité du mécanisme de 
décentralisation n’a pas pour effet de propulser la construction provinciale en 
immigration. Ce ne sera qu’après l’activation du mécanisme de construction 
provinciale en immigration que ces provinces tableront visiblement sur les pouvoirs 
acquis par la décentralisation et en viendront, en fin de parcours, à en revendiquer un 
certain élargissement en ce qui a trait à leur capacité de sélection. 
 Après un survol des interventions générales de ces provinces avant la période 
d’étude, le chapitre présentera leurs réactions à l’activité du mécanisme de 
décentralisation jusqu’en 2005. Par la suite, les trajectoires d’activation et d’activité 
des mécanismes de construction provinciale en immigration à l’Île-du-Prince-Édouard, 
au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador seront 
retracées. Finalement, la place et les actions des provinces atlantiques dans le cadre du 
processus de fédéralisation seront explorées. 
7.1.  Premières interventions 
Dans les quatre provinces, l’immigration ne représente pas un domaine de haute 
importance pour les gouvernements. La période pré-2005 est plutôt caractérisée par des 
débats en matière de contrôle de ressources naturelles, de mobilisation en ce qui a trait 
au partage des ressources fiscales au sein de la fédération et par une recherche 
incessante de recettes pour le développement économique de la région. Pourtant, des 
craintes liées à la dépopulation sont présentes de façon constante, avec plus ou moins 
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d’importance, à partir des années 1960 (Marquis 2008, 4-5). L’anxiété quant à une 
population provinciale en déclin s’accompagne d’un développement économique en 
ralentissement et peu en phase avec celui des autres régions du Canada (Marquis 2008, 
4-5). De même, au cours de cette période, les provinces atlantiques se distinguent des 
autres provinces de par leur statut univoque de province « have not » en ce qui a trait 
aux flux migratoires (Belkhodja et Traisnel 2011). 
Dans le cadre de situations économiques difficiles, les gouvernements 
provinciaux entretiennent des relations complexes avec l’immigration dans la région. 
La tiédeur des gouvernements provinciaux à intervenir en immigration s’explique en 
partie par une crainte des coûts politiques qui pourraient y être attachés; en particulier 
en ce qui a trait à l’inadéquation perçue entre un haut taux de chômage et le 
recrutement de plus d’immigrants (Marquis 2008, 6). Ces quatre gouvernements 
miseront en conséquence sur l’attrait des immigrants investisseurs, vu comme un 
vecteur de développement économique pour la région. Dans ce cadre, les faibles 
ressources que ces gouvernements investiront servirons à faire promotion de leur 
province comme un site d’investissement; les investissements en matière d’intégration 
sont minimes. Ces années seront également caractérisées par des pressions sur le 
gouvernement fédéral en ce qui a trait à l’administration du programme d’immigrants 
investisseurs, avant tout de nature administrative et peu conflictuelle. Elles signent des 
ententes de collaboration en immigration avec le gouvernement fédéral à la fin des 
années 1978 et demeureront relativement satisfaites du partage des responsabilités en 
la matière jusqu’aux années 2000 (Garcea 1994, 462-3). 
7.1.1. Île-du-Prince-Édouard 
 De la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’aux années 2000, la province 
intervient peu dans le domaine de l’immigration (Arsenault 2000, 8). Comme d’autres 
provinces de la région, l’Île-du-Prince-Édouard signe une entente de collaboration en 
immigration en 1978 (Garcea 1994, 380), tout en gardant une vision stricte des 
responsabilités et faisant de l’immigration la responsabilité du gouvernement fédéral 
(Arsenault 2000, 8). L’unique angle d’intervention provincial dans les années 1980 est 
celui de l’immigration d’investissement, qui demeure toutefois peu visible et soutenu 
par peu de ressources financières et administratives (Arsenault 2000, 8). 
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À partir de la fin des années 1980, la province met en place six fonds 
d’investissement. Le programme de l’Île-du-Prince-Édouard est d’ailleurs très 
performant, attirant vers la province près de 269,5 millions $ entre 1986 et 2000. Ces 
sommes sont réinvesties à des fins de développement économique de la province, mais 
aussi pour soutenir la population. Par exemple, l’Î.-P.-É. utilise ces investissements 
privés pour mettre de l’avant des prêts sans soldes aux fermiers (Assemblée législative 
de l'Île-du-Prince-Édouard 1997, 706).  
Bien qu’il y ait un certain soutien politique pour cette forme d’intervention 
(Assemblée législative de l'Île-du-Prince-Édouard 1997), la province demeure 
relativement discrète par rapport à son implication en immigration. De même, malgré 
le rôle important qu’en viennent à jouer les sommes issues de l’immigration pour 
l’économie de la province, le gouvernement résiste à s’impliquer plus 
substantiellement dans la « politique de l’immigration » (Morrison 1991). 
Peu importe les aléas de la politique provinciale et les changements de 
gouvernements, les premières interventions de l’Île-du-Prince-Édouard se limitent 
donc à des efforts de promotion en matière d’investissement et d’une collaboration 
administrative avec le gouvernement fédéral. L’intégration des nouveaux immigrants 
est absolument absente du radar provincial et reste présentée comme une responsabilité 
fédérale.  
7.1.2. Nouveau-Brunswick 
 L’immigration a figuré un peu plus haut à l’ordre du jour du Nouveau-
Brunswick  au cours de la même période. Toutefois, une intervention provinciale 
robuste en immigration demeure un sujet sensible alors que la situation économique du 
Nouveau-Brunswick demeure bancale.  
 Les anxiétés démographiques sont toujours hautement présentes dans la 
province (Marquis 2008, 4; Belkhodja et Traisnel 2011, 279-83), mais se concentrent 
avant tout sur l’exode de ses habitants. Malgré le climat de modernisation créé en 
grande partie par la « révolution silencieuse » portée par le gouvernement de Louis 
Robichaud (1960-1970) (Mellon 2001, 87-95), l’ambivalence gouvernementale envers 
l’immigration demeure (Steel 2006). Comme le rappellent Chedly Belkhodja et 
Christophe Traisnel : 
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Government and bureaucratic capacity building led to changes to the immigration 
file, with responsibility for it shifting from the Agriculture Department to Labour. 
[...] Yet despite the interest of some senior officials in attracting economic and 
skilled immigrants, the climate remained unfavourable for immigration, given the 
rather low immigration levels and the province’s economic performance. It was 
not easy for the provincial government to promote immigration when there was 
not enough work for the province’s own young people, who had to leave to seek 
opportunities elsewhere (Belkhodja et Traisnel 2011, 283). 
C’est dans ce climat que le gouvernement du Nouveau-Brunswick signe une entente de 
collaboration en immigration en 1978 (Garcea 1994, 380-1).  
La sensibilité politique liée à l’immigration (Steel 2004, 139; Steel 2006) limite 
toutefois l’implication du gouvernement de la province dans la gestion pancanadienne 
des questions liées à la croissance de la population. La présence d’un taux de chômage 
important et la crainte que la population francophone réagisse mal à la réception d’un 
grand nombre d’immigrants anglophones expliquent leur position (Hawkins 1991, 44). 
Cette tension, qui se maintient dans les années 1980 et 1990, n’empêche pas la 
province de développer quelques interventions. Celles-ci sont principalement du ressort 
de l’attraction d’investissement (Nouveau-Brunswick 1990). Dans ce cadre, le capital 
issu de l’immigration est présenté comme un vecteur de développement économique 
pour la province et on laisse de côté la question au potentiel de division qu’est la 
croissance substantielle du nombre de nouveaux arrivants.  
 En plus de ces interventions, le Nouveau-Brunswick met en place des activités 
liées à l’intégration à la fin des années 1990. Celles-ci sont le produit d’un intérêt plus 
marqué, de la part du gouvernement de Frank McKenna (Libéral, 1987-1997), en ce 
qui a trait à l’immigration à la fin de son mandat (Nouveau-Brunswick 1997, 22; 
Ouellette 2012; Belkhodja et Traisnel 2011, 284). En complément à sa politique de 
multiculturalisme (Nouveau-Brunswick 1995, 17; 1994, 19; 1993, 18), la province 
propose des subventions pour les organismes de prestations de services. Ces 
subventions demeurent toutefois très limitées; à titre d’exemple en 1997, « [d]es 
subventions pour une somme globale de 30 900 $ ont été octroyées à 12 organismes 
offrant des programmes et des services multiculturels dans la province » (Nouveau-
Brunswick 1997, 21). Malgré ces initiatives, les intervenants rencontrés soulignent le 
peu de ressources dirigées aux domaines d’immigration et d’intégration avant 2005. 
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7.1.3. La Nouvelle-Écosse 
En Nouvelle-Écosse, il faut attendre la fin des années 1980 pour que se profile 
une certaine préoccupation politique pour l’immigration. En fin de mandat du 
gouvernement de John Buchanan (PC 1978-1990), l’augmentation de l’immigration 
vers la province est identifiée comme enjeu. Ce germe d’intérêt est toutefois avorté par 
les changements de gouvernements. Sous le gouvernement progressif-conservateur de 
Donald William Cameron (1991-1993), caractérisé par la frugalité (Bickerton 2001, 
60-4), la province résiste à un rôle plus important en matière de sélection des nouveaux 
arrivants (Morrison 1991). Le gouvernement libéral de John Savage (1993-1997) – qui 
met en place un programme de rationalisation des activités et des dépenses 
gouvernementales (McLeod 2006) – résistera quant à lui aux pressions grandissantes 
de la société civile provinciale pour une plus grande intervention en matière 
d’intégration (Morrison 1991; McLaughlin 1997). Le gouvernement maintiendra les 
interventions minimes déjà en place dans la province et s’affairera plutôt à rendre plus 
concurrentiel son programme de recrutement des immigrants investisseurs et 
entrepreneurs. 
Comme dans le cas des trois autres provinces, les efforts gouvernementaux sont 
concentrés autour de l’attraction d’immigrants investisseurs. Malgré son intérêt, la 
province n’investit pas de ressources importantes dans ces activités et son intervention 
n’est pas aussi agressive que celles d’autres provinces (McLeod 1991). Néanmoins, la 
province maintient au cours de cette période l’importance de tels efforts, conçus 
comme cruciaux pour le développement économique de la province.  
Au début des années 1990, le gouvernement de la province, par son ministère 
de l’Éducation, commencera à distribuer un peu de financement en matière 
d’intégration. Tout comme au Nouveau-Brunswick, ces interventions demeurent 
toutefois minimes et sont du ressort du soutien aux écoles aux prises avec une clientèle 
immigrante et visent également à financer des projets ad hoc de deux des organismes 
de prestations des services aux immigrants de la province (Akbari et al. 2007). 
7.1.4. Terre-Neuve-et-Labrador 
Avant de devenir une province canadienne, le dominion de Terre-Neuve met en 
place des politiques d’immigration de nature très exclusive (Bassler 1994). L’entrée de 
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la province dans la confédération aura comme conséquence d’aligner ses politiques 
avec les paradigmes fédéraux de l’époque et se traduira par une libéralisation des 
critères de sélection (Chowdhari Tremblay et Bittner 2011, 327-9). 
La province, en raison d’une situation économique difficile et de relations 
tendues avec le gouvernement fédéral en matière politique ainsi qu’en matière de 
contrôle des ressources naturelles (Marland 2010a), ne porte que peu d’attention à 
l’immigration entre 1945 et 2000. Terre-Neuve-et-Labrador est quelque peu active en 
matière de recrutement d’immigrants entrepreneurs, mais ses efforts sont limités, si on 
les compare à ceux des autres gouvernements provinciaux à la même époque. De 
même, bien que recevant un nombre comparativement important des réfugiés destinés 
à la région, Terre-Neuve-et-Labrador ne met pas de l’avant des interventions 
gouvernementales pour répondre à ses besoins. La non-intervention de la province a 
comme impact de pousser au développement du réseau caritatif et d’organismes au 
service des immigrants important dans la province (Organisme communautaire de 
Terre-Neuve et Labrador 1 2012; Organisme communautaire de Terre-Neuve et 
Labrador 2 2012). À partir de la moitié des années 1990, ces acteurs tentent, sans grand 
succès, de sensibiliser la province à l’importance d’interventions en immigration et en 
intégration (Organisme communautaire de Terre-Neuve et Labrador 1 2012; 
Organisme communautaire de Terre-Neuve et Labrador 2 2012). 
En tout et pour tout, en matière de premières interventions, Terre-Neuve-et-
Labrador est à la traîne des gouvernements de la région. Comme le soutiennent Reeta 
Tremblay et Amanda Bittner : 
Prior to recently embarking upon its own strategy for immigration, after 
Confederation Newfoundland and Labrador tended to let the national government 
provide policy direction in the area of immigration. [...] Several Canadian 
provinces were beginning to realize the significance of immigration and its link to 
economic and socio-cultural development, but Newfoundland and Labrador was 
not amongst those creating their own immigration initiatives (Chowdhari 
Tremblay et Bittner 2011, 335). 
Ce désintérêt marqué rend l’activation d’un mécanisme de construction provinciale en 
immigration dans cette province encore plus intéressante. 
*** 
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Face à des contextes économiques difficiles, l’immigration est un domaine 
d’intervention potentiellement miné pour les gouvernements de l’Île-du-Prince-
Édouard, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve-et-
Labrador entre 1945 et les années 2000. Les premières interventions en immigration 
des provinces atlantiques se concentrent donc autour des efforts d’attraction de capital 
à des fins de développement économique. Ces activités sont effectuées par le 
programme fédéral d’immigration et, de façon générale, les relations entre les deux 
ordres de gouvernement en la matière sont paisibles. Les activités provinciales 
demeurent peu visibles et n’engrangent pas des investissements de ressources 
humaines et financières considérables pour les gouvernements de ces provinces.  
7.2.  Les provinces atlantiques et le mécanisme de décentralisation 
Le fonctionnement du mécanisme de décentralisation n’eut que très peu d’effet 
sur les provinces atlantiques jusqu’aux années 2000. L’ambivalence et le peu de 
ressources dédiés à l’immigration par les gouvernements de l’Île-du-Prince-Édouard, 
du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve-et-Labrador 
expliquent en partie ceci. Cela s’explique également par le fait que la majorité de ces 
provinces sont encore hautement confortables, à l’époque, face à un rôle proactif et 
interventionniste du gouvernement fédéral en matière de développement économique 
et de prestation de services sociaux (MacDonald 1998). 
 Ces provinces, contrairement à d’autres, n’ont jamais inclus l’immigration 
parmi leurs revendications dans le cadre des négociations constitutionnelles des 
années 1980 et 1990 (Finbow 1994). Encore aux prises avec des problèmes 
économiques et gérant des sentiments d’aliénation régionale, leurs revendications se 
concentrent avant tout sur la péréquation, les prérogatives provinciales quant aux 
redevances liées aux ressources naturelles et la réforme des institutions politiques 
fédérales, en premier lieu le Sénat (Finbow 1994).  
La signature de l’entente en immigration entre le Québec et le Canada en 1991 
ne provoque pas de réaction considérable chez les provinces atlantiques (Chapman 
2011). Ce mutisme s’expliquer par l’absence de l’immigration comme domaine 
potentiel d’intervention gouvernementale sur l’ordre du jour de ces gouvernements, 
couplé par l’absence de besoins pour des services aux nouveaux arrivants sur leur 
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territoire. Si l’entente était un irritant pour ces provinces, elle ne servira pas de base 
pour mettre de l’avant des revendications (Neuman 2011). 
 Ce désintérêt provincial se maintiendra lors du processus de Renouvellement de 
l’établissement. Les quatre provinces n’accepteront pas l’offre fédérale de se charger 
des responsabilités en matière de services d’établissement. Les analystes fédéraux 
responsables des consultations autour du projet soulignent le peu de place accordée à 
l’intégration des provinces à l’époque (Neuman 2011; Huff 2011; Analyste fédéral 2 
2012) et le fait que les fonctionnaires provinciaux responsables du dossier – lorsqu’ils 
existaient – étaient souvent isolés et surchargés de travail. On souligne que les 
consultations se sont donc avant tout déroulées avec les associations actives dans la 
prestation de services aux immigrants des quatre provinces plutôt qu’avec les 
administrations provinciales (Neuman 2011). 
 Ces associations soutiennent pour leur part un souhait de voir le fédéral 
demeurer responsable des services aux nouveaux arrivants sur le territoire du Canada 
atlantique. Comme le soutient un analyste fédéral responsable des consultations dans le 
Canada atlantique, cette opinion est portée par l’expérience de fermeture des 
gouvernements provinciaux à l’égard des questions d’immigration et par le manque de 
capacité de ces gouvernements : 
[...] they were for the most part, almost entirely content dealing with the federal 
government on that file. They felt I think that the provinces weren’t equipped or 
knowledgeable [...] because there is an awful lot of refugees [...] the knowledge of 
refugee experience they felt was federal and that the provincial folks would not be 
able to pick up on that. And just, their own experiences that they had with the 
provincial government [...] haven’t been that favorable and for the most part, the 
provincial government representatives were fine with not assuming responsibility 
for this file and were content with maybe a greater consultation or input [...]. The 
prevailing mood in every provinces was that they preferred the federal 
government to be responsible (Analyste fédéral 2 2012). 
Plusieurs analystes responsables des consultations notent également que les 
démonstrations d’intérêts en la matière sont alors le résultat d’actions indépendantes de 
fonctionnaires provinciaux (Analyste fédéral 2 2012). Ces entrepreneurs de politique 
n’arriveront toutefois pas à convaincre leurs gouvernements respectifs de l’intérêt d’un 
rôle plus substantiel en intégration. 
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 La non-réponse des provinces atlantiques s’explique également pat une crainte 
avouée de transfert des coûts de la part du gouvernement fédéral. L’avènement du 
projet général de la révision des programmes en 1995 secoue la région et le 
Renouvellement de l’établissement apparaît comme une catastrophe supplémentaire. 
Une analyse active dans les négociations soutient que les provinces atlantiques étaient 
très confuses et peu intéressées par l’offre fédérale. Leurs réponses se résumaient à une 
complainte d’impuissance :  
[When we met with Atlantic provinces], the reaction was “We don’t know 
anything about immigration!” In the context of program review it was like “What, 
are you going to dump another thing on us?” They did not have a single policy 
officer on these files (Huff 2011). 
 
La diffusion du Programme des candidats des provinces est donc le seul 
élément du mécanisme de décentralisation qui affectera les provinces atlantiques en 
début de parcours. Entre 1999 et 2004, les quatre provinces signeront des ententes leur 
permettant de créer un Programme de candidats provinciaux. Ces premières ententes 
sont caractérisées par la présence de limites numériques importantes pour ce qui est 
dans candidats et par leurs courtes durées. 
L’Île-du-Prince-Édouard signera une entente en 2002 et mettra en place son 
programme de candidats de la province l’année suivante (Prince Edward Island 2002, 
35). Le Nouveau-Brunswick suivant un intérêt certain de Frank McKenna en fin de 
mandat (Counsell 1997) signera finalement une entente en 1999. La province présente 
son Programme de candidats de la province comme étant alors un outil pour le 
développement économique : 
En février 1999, l’entente Canada-Nouveau-Brunswick sur les candidats a été 
signée. Elle permet à la province de jouer un rôle actif dans le choix des 
immigrants pour répondre à des besoins économiques particuliers. [...] Ce 
programme appuie aussi les possibilités de développement commercial en mettant 
l’accent sur la création d’emploi par l’investissement dans l’expérience, les 
compétences et les ressources des immigrants entrepreneurs (Nouveau-Brunswick 
2000a, 25). 
 
La Nouvelle-Écosse signera une entente en 2002 après plusieurs années de négociation 
(Nova Scotia 2002a, 7). Cette première entente permet la création d’un programme de 
nomination, mais elle est aussi perçue par la province comme une première étape vers 
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une entente plus formelle (Nova Scotia 2003, 12; 2004, 20). Terre-Neuve-et-Labrador 
signera une première entente en 2004. 
 De façon générale – à l’exception du Nouveau-Brunswick –, la signature de ces 
ententes n’est pas une décision de politique à propos de laquelle les gouvernements 
provinciaux de la région atlantique se sont mobilisés publiquement. Ces ententes 
passent relativement inaperçues dans ces sociétés provinciales et apparaissent, dans un 
premier temps, comme s’inscrivant en continuité avec les efforts de recrutement de 
capital de ces gouvernements. Comme il le sera montré dans la partie suivante, ces 
ententes n’auront pas comme effet premier d’activer la construction provinciale en 
immigration au Canada atlantique. Il faudra toutefois attendre l’activation des 
mécanismes de construction provinciale respectifs pour que ces programmes prennent 
une ampleur et une visibilité plus importante.  
*** 
Face à l’activation du mécanisme de décentralisation, les provinces résistent à 
une plus grande implication et maintiennent des conceptions du partage des 
responsabilités où le gouvernement fédéral détient un rôle prépondérant. L’impact de 
ces épisodes est donc moindre pour ces quatre provinces : elles acquièrent en fin de 
parcours des pouvoirs limités en sélection, mais pas de ressources financières ou 
symboliques accrues pouvant soutenir une intervention des gouvernements 
provinciaux.  
 
7.3.  La construction provinciale au Canada atlantique 
Cette partie retrace les trajectoires d’activation du mécanisme de construction 
provinciale en immigration à l’Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse et à Terre-Neuve-et-Labrador. Cette activation a pour effet de 
dissiper l’ambivalence des gouvernements provinciaux à s’impliquer ouvertement en 
immigration. Centrales au mécanisme qui s’active dans ces provinces sont de nouvelles 
visions analogues qui situent l’immigration comme une ressource économique et 
démographique vitale pour la survie et l’autosuffisance de la société provinciale. À 
moyen terme, cette vision s’établira  comme consensus au Canada atlantique. 
7.3.1. L’influence du contexte : le gouvernement fédéral et les institutions 
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régionales 
 Considérant la constance des angoisses démographiques dans la région 
atlantique depuis les années 1960, renforcées par la quête incessante pour la 
revitalisation des économies provinciales, la montée de l’immigration comme solution 
à l’ordre du jour provincial peut passer inaperçue et être reléguée sous le socle de la 
continuité. Pourtant, malgré les besoins humains et économiques l’immigration n’a 
jamais fait figure de solution dans ces sociétés avant les années 2000. L’identification 
de l’immigration comme ressource démographique et économique dans ces provinces 
est donc un changement considérable. Celui-ci est porté par un repositionnement des 
provinces au sein de l’économie canadienne et mondiale, dans le cadre plus large du 
passage à l’économie du savoir (Savoie 2004, 117-25; 2006, 231-6). Il est aussi le 
résultat d’activités et d’idées portées par le gouvernement fédéral et les institutions 
régionales du Canada atlantique. Ces acteurs contribueront à une attention accrue aux 
thématiques favorables à la mise en action de réflexions sur l’immigration et 
développeront des moyens d’action en la matière. 
 À l’échelle fédérale, quatre éléments sont identifiés comme ayant eu comme 
effet de favoriser l’activation des mécanismes de construction provinciale en 
immigration dans la région. Dans un premier temps, l’intérêt grandissant du 
gouvernement et de l’administration publique fédérale pour la question de la 
régionalisation de l’immigration (Abu-Laban et Garber 2005; Fontana 2011; Comité 
permanent  de la citoyenneté et de l’immigration 2002, 2003; Savoie 2006, 236-44). 
Comme discuté précédemment, cet intérêt s’est accompagné d’activités qui visent la 
promotion d’ententes pour la création de Programmes des candidats des provinces; au 
même moment, Ottawa est également très actif afin de promouvoir les capacités 
d’attraction et d’accueil des nouveaux arrivants dans les destinations moins 
traditionnelles (McLoed 2002; Arthur 2003; NewsWire 2003), d’abord sous Paul 
Martin puis lors des premiers mandats du gouvernement Harper (Andrew et Bradford 
2011). Dans un second temps, dans le cadre des activités de l’Agence de promotion 
économique du Canada atlantique (APECA) 111 , les activités d’attraction sont 
                                                
111 Créée en 1987, l’APECA « [...] s’emploie à créer des possibilités de croissance économique au 
Canada atlantique en aidant les petites et moyennes entreprises (PME) à devenir plus concurrentielles, 
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identifiées comme devant faire partie des stratégies face aux nouvelles réalités 
économiques (Agence de promotion économique du Canada atlantique 2006). Ces 
deux premiers éléments peuvent être vus comme étant des réponses à - et aussi comme 
étant des consécrations, des inquiétudes créées par la publication des résultats du 
recensement en 2001. Dans un troisième temps, la signature de plusieurs types 
d’ententes sur la gestion du marché de l’emploi avec les provinces atlantiques à partir 
de 1996 aura comme conséquence de mettre de l’avant l’importance des immigrants 
comme participants au marché du travail provincial. En identifiant les nouveaux 
arrivants sous-employés comme un groupe cible de l’intervention provinciale, ces 
ententes les rendent également admissibles à des fonds transférés aux provinces. 
Quatrièmement, comme ce fut le cas dans d’autres régions, les changements au 
programme fédéral d’immigrants investisseurs eurent comme effet de faire diminuer le 
potentiel d’attraction de capital par l’immigration dans les provinces atlantiques 
(Arsenault 2000). 
 À l’échelle régionale, plusieurs éléments favorisèrent un climat propice à la 
mise à l’ordre du jour de l’immigration. Tout d’abord, les institutions extra-
gouvernementales telles que le Conseil économique des provinces atlantiques (Conseil 
économique des provinces atlantiques 2004), Atlantic Institute of Market Studies et le 
Conseil des premiers ministres de l’Atlantique (Conseil des Premiers ministres de 
l'Atlantique 2004) 112  identifient tour à tour l’immigration comme un domaine 
d’intervention d’importante, tant pour la survie démographique que pour le 
                                                                                                                                        
plus innovatrices et plus productives, en travaillant avec les collectivités à développer et à diversifier 
leur économie et en faisant la promotion des atouts de la région en partenariat avec les Canadiens et les 
Canadiennes de la région de l’Atlantique. Elle joue un rôle important dans l’élaboration et le soutien de 
politiques et de programmes qui viennent renforcer l’économie de la région » (Agence de promotion 
économique du Canada atlantique 2013, 5). Dans la pratique, cette agence fédérale compte des bureaux 
dans les quatre provinces atlantiques ainsi qu’à Ottawa et œuvre à améliorer la productivité, la 
croissance et la compétitivité de ces économies. Les moyens et les priorités identifiés à cette fin ont varié 
dans le temps. 
112 « Le Conseil des premiers ministres de l’Atlantique (CPMA) a été créé en mai 2000 par la signature 
d’un Protocole d’entente sur la coopération régionale par les premiers ministres Bernard Lord, du 
Nouveau-Brunswick; Brian Tobin, de Terre-Neuve-et-Labrador; John Hamm, de la Nouvelle-Écosse; et 
Patrick Binns, de l’Île-du-Prince-Édouard. [...] Voici les buts du Conseil des premiers ministres de 
l’Atlantique : - collaborer au bénéfice des résidents de la région de l’Atlantique; - améliorer les 
mécanismes existants de coopération et de communication entre les provinces; et - s’engager à dresser 
un cadre afin d’établir une perspective commune à la région de l’Atlantique sur les dossiers nationaux » 
(Conseil des Premiers ministres de l'Atlantique 2003, 1). 
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développement économique de la province. Cette identification se fait par des études, 
des documents d’informations, des conférences et des sessions de stratégie. Cette 
mobilisation s’accompagne de la création de la Table démographique de l’Atlantique 
en 2005113. Cette table représente à la fois un groupe de travail intergouvernemental et 
un espace de coordination des activités provinciales en matière de recrutement (Nova 
Scotia 2009a, 8 ; 2010b, 9; Brautigam 2007b; Analyste fédéral 10 2012). Les 
fonctionnaires fédéraux et provinciaux ainsi que plusieurs organismes de prestation de 
services ont souligné, lors des entretiens, le rôle central de cette plateforme pour 
l’apprentissage social et le partage d’information (Analyste fédéral 10 2012; 
Organisme communautaire de Terre-Neuve et Labrador 2 2012). 
 Ainsi, des activités à l’échelle régionale et des politiques du gouvernement 
fédéral auront comme effet de favoriser une relecture de l’immigration sous l’angle de 
la démographie tout comme son identification comme une ressource pour la région 
(l’attraction, la rétention et l’intégration économique des immigrants comme moyen de 
soutenir la société et l’économie provinciale). C’est dans ce terreau fertile que, suivant 
les conjonctures propres à chaque province, s’entameront des périodes de réflexion et 
que s’activeront finalement des mécanismes de construction provinciale en 
immigration. 
7.3.2. L’Île-du-Prince-Édouard 
  Sur l’Île, le passage d’une vision de l’immigration comme source de capital 
financier vers une représentation de l’immigration comme ressource pour la survie de 
la société provinciale s’effectue progressivement. L’activation d’un mécanisme de 
construction provinciale en immigration se profile à partir de 2006. Porté par le 
gouvernement de Pat Binns (PC, 1996-2007), le changement sera consolidé sous 
l’égide de Robert Ghiz, premier ministre libéral à partir de 2007.  
 L’élection de Pat Binns (PC) en 1996 rompt avec une période de gouvernance 
du Parti libéral de près de 10 ans à l’Île-du-Prince-Édouard. L’objectif principal du 
                                                
113 Cette table est un partenariat formel entre l’Agence de promotion économique du Canada atlantique 
et les quatre gouvernements et est financée par les deux ordres de gouvernement. Créé en 2005 pour 
répondre aux défis liés à la démographie de la région, elle permet la mise en commun des efforts et des 
connaissances de groupes actifs en immigration par des sous-comités (attraction et promotion, rétention, 
rapatriement, intervention auprès des étudiants internationaux et recherche) (Canada. Agence de 
promotion économique du Canada atlantique 2009; Prince Edward Island 2007a, 16). 
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nouveau gouvernement progressiste-conservateur est alors de faire diminuer la dette 
provinciale et assainir les finances gouvernementales, un objectif qui sera atteint à 
partir de 1999 grâce à un retour à la croissance et à une augmentation des transferts 
fédéraux vers la province (Dyck 2006, 63). Le gouvernement Binns se maintiendra au 
pouvoir pour trois mandats consécutifs (1996-2000; 2000-2003; 2003-2007) et devra sa 
popularité, entre autres, au maintien d’un taux de chômage très bas, à une croissance 
des exportations de la province et ainsi qu’au développement de nouvelles initiatives 
économiques (Mackinnon 2007, 70-1). 
 En plus de cette politique économique, le gouvernement Binns montre un 
intérêt considérable pour la question démographique. À partir de 1998, le 
gouvernement met de l’avant une série d’engagements dans ce domaine. Le discours 
du Trône de 1998 annonce une réflexion sur la croissance démographique comme 
nouvelle étape dans le mouvement de la province vers la modernisation et 
l’indépendance économique : 
My Government believes that as we enter the new millennium, it is an important 
time to engage Islanders in a discussion regarding our population base. The 
growth encouraged by completion of the Confederation Bridge, a province-wide 
broadband network, more equitable energy costs, tax changes, targeted job 
creation initiatives, and the recognition that Prince Edward Island is a very 
desirable place to live, suggest the need to examine population-related issues. We 
will ask Islanders to consider the level of growth which could be encouraged by 
government policy with special consideration of factors such as: growth in both 
rural and urban areas; annual rates of growth desired; types of economic activity 
preferred; the impact on institutions and services. The results of this discussion 
will lead to the formation of a population strategy for the new millennium 
(Assemblée législative de l'Île-du-Prince-Édouard 1998). 
 
Suivant cet engagement s’entame un premier temps de l’activation du mécanisme de 
construction provinciale en immigration, avec, entre 1999 et 2000, une série de 
consultations et d’audiences publiques sur la démographie, ainsi que l’organisation 
d’un panel d’experts en la matière (Prince Edward Island ; Assemblée législative de 
l'Île-du-Prince-Édouard 1999). En 2000, un rapport tiré de ces réflexions met de 
l’avant le besoin pour la province d’avoir une stratégie d’immigration : 
Jurisdictions worldwide are looking to immigration to address these issues. Prince 
Edward Island already faces strong competition for certain categories of in-
migrants—people with high levels of human capital and financial resources—and 
that competition can be expected to intensify. If the Island is to attain the 
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population growth goals proposed by this Report, it must understand its options, 
set priorities, and design effective interventions. In short, the province must 
understand whom it wishes to retain or attract, and must have a strategy to market 
PEI to those people and groups (Institute of Island Studies 2000, iii). 
 
Les multiples recommandations du panel sur la démographie de la province ne seront 
pas mises en place immédiatement par le gouvernement. Ce premier moment de 
réflexion aura toutefois comme impact de soulever l’enjeu démographique au sein de la 
grammaire politique de la province et d’identifier l’immigration comme une solution 
aux maux de l’Île. À la suite de sa réélection en 2000, le gouvernement Binns 
continuera d’aborder les questions démographiques et de présenter l’immigration 
comme solution (The Canadian Press 2001, 2002). 
Au cours de ce second mandat, en 2001, la province signe un accord pour un 
Programme pilote de candidats de la province (Baldacchino 2011, 6 791). Cet accord 
l’amène à mettre en place un Programme des candidats de la province en 2002 ainsi 
qu’un site Web de promotion et des actions supplémentaires de promotion du 
programme (Prince Edward Island 2003, 19). Toutefois, ces efforts ne s’inscrivent 
pas officiellement dans les actions provinciales en matière de politique 
démographique. Ces activités sont plutôt présentées comme un moyen d’attirer du 
capital vers la province, comme en témoigne le discours du Trône de 2002 : 
Access to capital remains a pressing issue for small business. To assist Island 
business in sourcing its capital needs, the Ministry of Development and 
Technology will aggressively market a new Provincial Nominee Program to 
potential immigrants. The objective of this program will be to make available 
investment capital to new and existing Island businesses (Assemblée législative de 
l'Île-du-Prince-Édouard 2002).  
 
Cette orientation est renforcée par les catégories de sélection alors mises de l’avant par 
la province (Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 3 2012). Bien que permettant la 
nomination de travailleurs qualifiés, deux des trois catégories d’entrées de la première 
mouture du programme – les immigrants entrepreneurs et les immigrants partenaires – 
ont comme condition des investissements minimaux de 200 000 $ par individu (Prince 
Edward Island 2003, 18-9). De plus, à ce moment, la province n’investit pas vraiment 
dans le développement d’une expertise pour l’administration du programme et tend à 
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déléguer sa gestion aux acteurs publics et privés (Prince Edward Island 2003, 18). 
 Les préoccupations démographiques prennent une importance renouvelée à la 
suite de la réélection du gouvernement progressiste-conservateur de Binns en 2003. 
D’entrée de jeu, on annonce la création d’une unité responsable du dossier, une 
première dans l’histoire de la province. Le Secrétariat de la population a comme 
objectif de faire croître la population de 1,5 % chaque année par des actions de 
rétention, de rapatriement de la population et d’immigration. À sa création, cependant, 
le Secrétariat ne compte qu’un employé et est financé en grande partie par l’APECA 
(Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 2 2012). Il se concentre avant tout sur des 
questions de politique de recrutement et de représentation à l’international 
(Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 1 2012; Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-
Édouard 2 2012; Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 3 2012). Il n’effectue 
aucune activité en matière d’intégration (financement ou prestation directe) 
(Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 2 2012).  
 La création du Secrétariat signale le début d’une seconde période pour l’Île-du-
Prince-Édouard. En 2004, l’Assemblée législative charge le comité permanent des 
Affaires communautaires et de Développement économique de réaliser une étude sur 
l’attraction des immigrants vers la province (Prince Edward Island 2005a, 2005b). La 
même année, le Secrétariat met en place une nouvelle phase de consultation et 
d’audiences publiques sur la croissance démographique, dirige un groupe de travail 
interministériel sur la question et développe des analyses devant servir de base à une 
stratégie provinciale d’immigration (Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 3 2012). 
Finalement, en novembre 2005, le Secrétariat organise un grand forum public sur 
l’immigration et l’intégration des immigrants avec comme objectif de  déterminer 
comment attirer, retenir et intégrer les immigrants sur l’Île. Ce forum regroupe des 
acteurs du secteur de l’intégration, des acteurs économiques, des syndicats, des 
politiciens et des citoyens (Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 1 2012). Le 
Secrétariat y jouera un rôle proactif, en présentant un portrait de l’immigration 
provinciale et en mettant de l’avant des projections sur la démographie et le marché du 
travail (Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 1 2012). C’est donc au cours de cette 
seconde phase que l’immigration émerge comme solution importante aux défis 
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démographiques de la société provinciale. Le travail de consultation aura comme 
impact de diffuser les craintes liées à une intervention gouvernementale plus robuste 
en immigration et de mettre de l’avant un consensus sur le rôle de l’immigration pour 
l’Île-du-Prince-Édouard.  
L’activation du mécanisme 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration à l’Île-
du-Prince-Édouard est visible hors de tout doute à partir de la fin de 2005. En plus 
d’une réorientation et d’une croissance évidente des interventions, trois éléments 
témoignent de la mobilisation des acteurs politiques à l’endroit de l’immigration : 
l’investissement dans l’administration publique responsable de l’immigration; la mise 
de l’avant d’une stratégie d’immigration; et la mise en place des bases d’un consensus 
sur le rôle de l’immigration pour la province. 
Premièrement, à partir de 2005, le gouvernement Binns accepte d’investir plus 
de ressources dans l’administration publique responsable de l’immigration. Alors qu’au 
préalable on notait une certaine résistance à l’attribution de ressources en la matière 
(Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 1 2012), à partir de 2005, l’administration 
publique croît. En 2006, deux nouveaux analystes sont affectés au dossier (Prince 
Edward Island 2006, 10; Fonctionnaire de l'Île-du-Prince-Édouard 3 2012) et, en 2007, 
un poste de gestionnaire de l’immigration, du recrutement, de la promotion et de 
l’intégration est créé (Prince Edward Island 2007a, 11). Cette croissance se 
maintiendra pour les années à venir. 
Deuxièmement, en 2006, la province lance sa toute première stratégie 
d’immigration (Organisme communautaire de l'Ile-du-Prince-Édouard 1 2012). Cette 
stratégie inclut un ensemble de mesures dont la croissance du Programme des 
candidatures de la province et la mise en place de nouvelles catégories, une croissance 
des efforts en recherche et en communication et des efforts supplémentaires pour faire 
connaître les possibilités d’emploi dans la province. 
Troisièmement, à partir de 2005, les bases d’un consensus sur le rôle de 
l’immigration dans la province s’installent et se diffusent. Ces bases consensus 
présentent l’immigration comme une ressource dans le cadre du passage de la province 
vers l’économie du savoir. Dans le discours du Trône de 2005, on déclare ainsi : 
310 
Immigration has always contributed to the social and economic development of 
both Canada and Prince Edward Island. Bringing new people to the province will 
be an important aspect of future prosperity. The most critical labour market issue 
facing Prince Edward Island from 2005 onward will not be unemployment, but 
skill shortages. The knowledge-based economy combined with changes across the 
traditional sectors has created a demand for a more highly skilled and adaptable 
workforce (Assemblée législative de l'Île-du-Prince-Édouard 2005).  
 
Dans les années qui suivront, et au sein des documents liés à l’immigration, le lien 
entre l’immigration et la survie de la province dans un contexte politique et 
économique renouvelé est constamment répété. Central à cette vision est le rôle 
proactif de l’État provincial dans le maintien d’une population jeune et apte à l’emploi 
(Assemblée législative de l'Île-du-Prince-Édouard 2006). L’attraction de nouveaux 
arrivants qualifiés et détenteurs de capital économique et humain est identifiée comme 
un moyen central d’atteindre cet objectif, en plus des actions en direction des 
personnes détenant déjà des liens avec l’Île. Ainsi, à partir de 2005, le gouvernement 
provincial de l’Île-du-Prince-Édouard compte comme domaine d’intervention légitime 
l’immigration. 
 Ces mouvements accompagnent et propulsent une croissance des activités de la 
province, visible dans cinq domaines. Tout d’abord, la province augmente ses activités 
de promotion à l’étranger, en ciblant tout particulièrement l’Europe (Prince Edward 
Island 2006, 11; 2007a, 13-5). Dans la même veine, et avec le soutien financier de CIC, 
on met en place une présence sur le Web permettant de faire connaître l’Île et les 
possibilités d’immigration qui y existent (Prince Edward Island 2007a, 11-2). Le 
gouvernement est également actif en matière de promotion interne, c’est-à-dire afin de 
faire connaître ses politiques et ses programmes à la population de l’Île. Le Secrétariat 
crée et diffuse une lettre d’information sur l’immigration intitulée Islanders by Choice 
(Prince Edward Island 2006) et annonce ses services dans des publications liées à 
l’emploi et à l’entrepreneuriat (Prince Edward Island 2007a, 13). La province met aussi 
en place des activités qui visent à la rétention des nouveaux arrivants (Prince Edward 
Island 2006, 11), en particulier les étudiants étrangers par le programme d’expérience 
de travail allongée qui donne à ceux-ci la possibilité de travailler dans la province deux 
ans après leur diplomation (Prince Edward Island 2006, 12; 2007a, 12). Au cours de 
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cette période, on met aussi de l’avant plusieurs initiatives qui visent à la recherche et à 
l’apprentissage. À titre d’exemple, le Secrétariat collabore entre 2005 et 2006 à la 
réalisation d’une étude sur l’expérience des nouveaux arrivants dans la province avec 
comme objectif de maximiser la rétention et l’attraction (Prince Edward Island 2006, 
10; The Canadian Press 2005b).  
Finalement, le Programme des candidats de la province est maintenu et prend 
de l’expansion. En 2005, il est toujours la responsabilité d’une agence indépendante – 
l’Island Development Incorporated (Prince Edward Island 2007a, 13; 2008b, 7). En 
plus d’efforts pour l’expansion numérique, on crée une nouvelle catégorie de sélection, 
soit celle de « de la province ». Par cette catégorie, la province vise à favoriser le 
recrutement d’individus détenant déjà des liens dans la province, puisque la sélection 
dépend entre autres du fait que le candidat soit parrainé durant son intégration dans la 
province par son « champion » (Prince Edward Island 2006, 11)114. 
Renforcement et consolidation 
Les efforts mis en place à la fin du mandat du gouvernement progressiste-
conservateur de l’Île-du-Prince-Édouard seront consolidés suivant l’élection de Robert 
Ghiz comme premier ministre libéral en 2007. La croissance des activités entamées par 
le gouvernement précédent témoigne de la prise de vélocité du mécanisme de 
construction provinciale en immigration et la consolidation du consensus quant au rôle 
de l’immigration pour l’Île-du-Prince-Édouard. 
L’élection de Robert Ghiz au sortir d’une campagne marquée par le thème du 
changement (Mackinnon 2007) indique le renforcement du mécanisme de construction 
provinciale. Central à cette période est le lien que fait le nouveau gouvernement entre 
les efforts provinciaux en immigration et sa stratégie 2009-2014 pour la prospérité de 
la province (Prince Edward Island 2007b). L’immigration est présentée comme un 
pilier de cette stratégie économique. « Greater emphasis will be placed on building our 
                                                
114 La province décrit cette catégorie de la façon suivante en 2006 : « The Immigrant Connections 
Category is unique to the PEI Provincial Nominee Program. PEI Immigrants or residents “champion” an 
individual for nomination. The Champions must have resided in PEI for two years after receiving 
permanent residency status, have a regular source of income and unblemished personal history. The 
process is simple; the Champion makes an informal written commitment to assist a potential nominee 
with their integration in PEI. This initiative is an excellent opportunity to build immigrant 
communities » (Prince Edward Island 2006, 11).  
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population – including increased support to help newcomers integrate and settle 
placing more emphasis on attracting skilled immigrants, and higher priority on 
recruiting international students » (Prince Edward Island 2006, 9). Cet engagement 
commencera à prendre forme dès 2008 et sera mis en œuvre jusqu’à la fin de la période 
d’étude. 
 À partir de 2008, on note une augmentation du financement provincial pour les 
questions liées à l’immigration, mais aussi à l’intégration dans la province 
(Baldacchino 2011, 3; Prince Edward Island 2010b, 18), et qui sera associée à une 
croissance de l’administration publique responsable de l’immigration (Fonctionnaire de 
l'Île-du-Prince-Édouard 2 2012). En 2008, le gouvernement restructure le Secrétariat 
de la croissance démographique, lui attribue plus de ressources humaines et financières 
et le place dans un nouveau ministère, soit celui de l’Innovation et de l’Advanced 
Learning (Prince Edward Island 2008a, 11; 2009, 17; Prince-Edward-Island 2010, 19).  
Le changement est présenté comme témoignant d’un changement 
paradigmatique, « [...] from the positive financial impact of immigrants, to the long-
term socio-economic benefits that come from approaching immigration in a broader 
more progressive nature (Prince Edward Island 2008a, 11). Pourtant, le discours 
officiel maintient une vision de l’immigration comme ressource pour la province. Cette 
ressource est à la fois démographique et économique. Le discours du Trône de 2009 
reproduit le consensus en cours d’établissement depuis 2005 : 
In our global society, our future success also depends on building a vibrant and 
diverse population. Immigration is making a vital contribution to this goal. From 
July 2008 to June 2009, our Island experienced its highest rate of population 
growth in a quarter century. Our population grew by over 1,500 people or more 
than one per cent – the highest growth rate of any province east of the Prairies. 
Immigrant investment has also brought major benefits to Prince Edward Island. 
Over 1,500 applications under the Immigrant Partner Fund have been approved by 
the Federal Government, resulting in a net investment of $120 million in Island 
businesses (Assemblée législative de l'Île-du-Prince-Édouard 2009). 
 
La consolidation du consensus pousse toutefois le gouvernement à élargir la 
présentation de ses responsabilités envers l’immigration. D’un agent de recrutement et 
de construction de la population, la province devient également un acteur central dans 
l’intégration des nouveaux arrivants. En 2009, le discours du Trône mentionne pour la 
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première fois dans l’histoire de la province l’importance des activités d’intégration du 
gouvernement provincial : 
Continued success now depends on welcoming these newcomers into our society. 
Major investments have already been made in this area, with year-over-year 
increases in seat purchases for language training, and an investment of 
$2.5 million a year in our schools to help integrate immigrant children. To build 
on these measures, my Government has worked with over 40 partners to develop a 
Settlement Strategy (Assemblée législative de l'Île-du-Prince-Édouard 2009).  
 
En matière d’immigration, la province maintient ses efforts dans le domaine du 
recrutement, avec un accent sur les travailleurs qualifiés en provenance de l’Europe 
(Prince Edward Island 2008a, 14-5; 2009, 21-3). Jusqu’en 2010, la province continue 
de tabler sur son programme de candidats provinciaux (Prince Edward Island 2010a, 
6). Malgré l’attention négative portée au programme – que le gouvernement tentera 
d’ailleurs de gérer en attribuant le blâme au gouvernement précédent (Organisme 
communautaire de l'Ile-du-Prince-Édouard 1 2012) –, la province continuera de 
s’activer en la matière en ouvrant son processus de nomination aux travailleurs 
étrangers temporaires en présence sur son territoire (Prince Edward Island 2010a, 15-
6). 
En matière d’intégration, l’Île-du-Prince-Édouard commence à élargir la 
gamme de services qu’elle offre à partir de 2008. Afin de répondre aux besoins de la 
population immigrante en croissance en raison des activités du PCP, le gouvernement 
offre un financement complémentaire aux services fournis par le gouvernement 
fédéral. La majorité de ces efforts sont livrés par des institutions d’éducation, mais 
aussi par l’agence centrale de services d’établissement de la province, la PEI 
Association of Newcomers to Canada. Les services financés touchent avant tout à 
l’enseignement des langues et à l’intégration en emploi des nouveaux arrivants et à la 
gestion de la diversité (Prince Edward Island 2009, 17-8). Ces efforts seront consolidés 
en 2010 par la publication d’une stratégie officielle d’intégration pour la province, le 
résultat (Mackie 2011). La stratégie réitère les bases idéationnelles au coeur du 
mécanisme de construction provinciale et annonce des services encore plus importants 




En l’espace de cinq ans, l’Île-du-Prince-Édouard a complètement transformé sa 
relation avec l’immigration. D’un secteur d’intervention gouvernementale minime et 
peu visible, l’immigration est devenue un pilier des efforts de modernisation 
économique et démographique de la province. Les gouvernements successifs 
identifient l’immigration comme une ressource pour la société provinciale et 
considèrent qu’il est du ressort de l’État provincial de gérer cette ressource. 
L’activation relativement récente du mécanisme de construction provinciale en 
immigration dans la province fait que le mode d’intervention attraction-rétention de 
l’Île est encore en consolidation.  
7.3.3. Le Nouveau-Brunswick 
Au Nouveau-Brunswick, il faudra attendre 2007 et l’élection du libéral Shawn 
Graham comme premier ministre pour que s’active un mécanisme de construction 
provinciale en immigration. Entre temps, la province mettra en place son Programme 
des candidats de la province et développera un nouveau discours sur l’immigration. À 
l’opposé de l’expérience de l’Île-du-Prince-Édouard, la période de réflexion autour de 
l’immigration sera moins étendue et moins visible au Nouveau-Brunswick. 
Réflexion et mise en œuvre – l’ère Lord 
 Après un intérêt certain du gouvernement de Frank McKenna, le Nouveau-
Brunswick signe une première entente en immigration en 1999. L’élection de Bernard 
Lord la même année met toutefois un certain bémol au dossier. Le nouveau 
gouvernement conservateur mettra plutôt le cap sur la santé économique de la province 
et effectuera une révision des programmes afin de permettre le maintien de dépenses, 
entre autres en santé (Dyck 2006). 
La province met néanmoins en place son Programme de candidats, orienté 
toujours vers l’attraction du capital. En plus de maintenir un programme d’immigration 
d’affaires, le PCP du Nouveau-Brunswick compte, entre 1999 et 2006, deux catégories 
de sélection : les travailleurs qualifiés et les immigrants entrepreneurs. On ne donne 
pas une grande visibilité au programme, mais on maintient néanmoins des efforts de 
promotion à l’étranger en visant tout particulièrement l’Europe (Nouveau-Brunswick 
1999b, 2000b; Nouveau-Brunswick 2000a, 14; Nouveau-Brunswick 2001b, 4; 
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Nouveau-Brunswick 2002b, 9-11; Nouveau-Brunswick 2001a, 42-3; 2002c, 43; 
Nouveau-Brunswick 2005; Nouveau-Brunswick 2003, 16).  
 Lors de son second mandat (2003-2006), le gouvernement Lord donne une 
place un peu plus importante à l’immigration. Le dernier discours du Trône avant les 
élections identifie l’immigration comme un élément d’important de la stratégie 
d’internationalisation et de développement économique de la province. Dans ce cadre, 
le gouvernement s’engage à « [...] set out strategies and actions aimed at strengthening 
New Brunswick as a magnet for investment, a gateway to trade, and an opportunity for 
immigration » (Counsell 2002). Par la suite, dans le cadre de la mise en place de son 
plan économique – « Vers un meilleur avenir : Le plan de prospérité du Nouveau-
Brunswick » (Nouveau-Brunswick 2002a) –, le gouvernement identifie l’intervention 
en immigration comme un moyen pour atteindre son objectif « d’investir dans la 
population » (Nouveau-Brunswick 2002a, 19). Encore une fois, l’immigration est avant 
tout présentée comme source de capitaux financiers et entrepreneuriaux, alors que le 
plan propose :  
 
[d’i]ntégrer le programme d’immigration aux nouveaux projets de prospection de 
l’investissement d’Entreprises Nouveau-Brunswick, tout en collaborant avec les 
communautés multiculturelles en vue de créer des milieux accueillants et 
agréables pour les nouveaux immigrants (Nouveau-Brunswick 2002a, 23). 
 
La mise en place de cet engagement se limitera à des efforts accrus de recrutement 
(Nouveau-Brunswick 2004, 28; 2005, 41). En tout et pour tout, en plus du soutien à 
quelques efforts en recherche (Nouveau-Brunswick 1999a, 26), le régime de Bernard 
Lord ne se démarque pas par son engagement envers l’immigration. 
L’activation  
 L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration au 
Nouveau-Brunswick aura comme effet de faire de l’immigration une ressource centrale 
au projet d’autosuffisance du gouvernement libéral de Shawn Graham. Bien qu’il soit 
possible de percevoir le thème de la démographie dans le Plan pour la prospérité 
(Nouveau-Brunswick 2002a) de Lord, il prend de l’expansion suivant l’élection de 
Graham. En fait, ce qui différencie fortement cette période est l’identification de 
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l’immigration comme solution aux problèmes démographiques et économiques de la 
province (Marquis 2008, 9). 
 Le retour des Libéraux du Nouveau-Brunswick suit un ralentissement 
économique et des coupures, particulièrement dans le domaine de la santé, qui ont 
contribué à une perte de popularité du gouvernement Lord (Desserud 2008, 52-3). Les 
Libéraux feront campagne autour du thème de l’autosuffisance de la province. Graham 
y propose un projet de société qui repose sur un changement de statut pour la province. 
En préambule de sa plateforme, il déclare : « [j]e veux que le Nouveau-Brunswick 
puisse joindre les rangs des provinces riches et je veux que nous atteignions cet objectif 
au cours des 20 prochaines années » (Parti libéral du Nouveau Brunswick 2006, 1). 
Dans sa plateforme, le parti promet ouvertement de mettre de l’avant une stratégie 
démographique pour la province et de faire croître l’intervention provinciale en 
intégration (Parti libéral du Nouveau Brunswick 2006, 4; Morris 2006; The Canadian 
Press ; 2006; White 2006).  
Une fois élu, le gouvernement avance son projet en créant un groupe de travail 
spécial sur l’autosuffisance (2007a, 2007d). Donald Savoie décrit ainsi le projet de 
Graham : 
En 2006, quelques jours après avoir été élu, Shawn Graham, le premier ministre 
du Nouveau-Brunswick, a capté l’imagination de bon nombre de citoyens du 
Nouveau-Brunswick en lançant son programme d’autosuffisance. 
L’autosuffisance implique non seulement une croissance économique autonome, 
mais aussi la reconnaissance que la province ne pourra plus dépendre des 
paiements de transfert, comme c’était le cas par le passé, afin de développer et 
d’entretenir son infrastructure et ses services publics (Savoie 2010, 46). 
 
Si le projet d’autosuffisance du gouvernement de Graham, d’autrement ambitieux, ne 
s’est pas entièrement réalisé (Savoie 2010), il laisse néanmoins en héritage l’activation 
d’un mécanisme de construction provinciale en immigration au Nouveau-Brunswick. 
L’activation de ce mécanisme est visible à quatre égards : la création d’une 
administration provinciale chargée de l’immigration, la publication d’une stratégie 
d’immigration, l’émergence d’un consensus partagé quant au rôle de l’immigration 
pour la société provinciale ainsi qu’une croissance et une réorientation des 
interventions de la province.  
En 2006, le gouvernement créé un Secrétariat pour la croissance 
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démographique qui entame officiellement ses activités en 2007. Au sein du ministère 
d’Entreprise Nouveau-Brunswick, le Secrétariat est chargé de l’ensemble des activités 
liées à la démographie (Nouveau-Brunswick 2008, 1 et 34). En 2007, le gouvernement 
crée également une Direction de l’établissement et du multiculturalisme responsable de 
tous les programmes d’intégration et de gestion de la diversité dans la province. La 
même année, on établit un Comité consultatif sur la croissance démographique de la 
province au sein duquel les agences de services aux immigrants ont une place 
particulièrement importante (Nouveau-Brunswick 2008, 35). En plus de 
l’établissement d’une administration publique visible, le gouvernement investit de 
façon croissante des ressources financières dans la mise en œuvre de ses objectifs de 
croissance démographique – avec un accent particulier mis sur l’immigration (The 
Canadian Press 2007c). 
 En lien avec l’établissement de son administration publique, le Nouveau-
Brunswick lance une première stratégie officielle d’immigration en 2008. Cette 
stratégie est le résultat d’audiences publiques menées partout dans la province par le 
Secrétariat de la croissance démographique (Nouveau-Brunswick 2008, 35; New 
Brunswick 2008, 8). Intitulé « Soyez notre avenir » (New Brunswick 2008), le 
document met de l’avant des cibles ambitieuses : « [...] une croissance nette de 
100 000 personnes d’ici 2026 pour atteindre l’autosuffisance [...] », «l’accroissement 
du nombre d’immigrants dans la province avec le but d’attirer au moins 5000 
personnes par année d’ici 2015 [...] » et «la mise en place de cibles plus élevées quant 
au nombre d’immigrants attirés dans le cadre du Programme des candidats de la 
province au moyen du volet des travailleurs spécialisés [...] » (New Brunswick 2008, 
11)115. La stratégie propose également le développement de services provinciaux pour 
l’intégration linguistique économique et sociale des nouveaux arrivants et un 
accroissement de la collaboration avec le gouvernement fédéral en la matière (New 
Brunswick 2008, 11). Fait à noter, l’immigration n’est pas l’unique cible de cette 
stratégie, qui propose aussi des mesures de rétention de la population et de 
                                                
115 On vise à atteindre une proportion de 60 % de travailleurs qualifiés et de 40 % d’immigrants 
entrepreneurs (New Brunswick 2008, 11). 
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rapatriement des Néo-Brunswickois installés dans d’autres provinces. En pratique, 
toutefois, l’immigration est la pierre angulaire de l’approche proposée. 
Les bases d’un consensus 
 Avec la publication de la stratégie en 2008, on voit se profiler les éléments clés  
d’un nouveau consensus quant au rôle de l’immigration pour la société provinciale du 
Nouveau-Brunswick. La nouvelle vision en émergence propose que la survivance de la 
province repose sur le capital humain, tant comme une ressource démographique 
qu’économique. En effet, « [l]e gouvernement du Nouveau-Brunswick reconnaît 
l’important rôle du patrimoine humain dans la construction d’un avenir autosuffisant 
pour la province » (Nouveau-Brunswick 2009, 36). Les discours émergents soutiennent 
aussi l’idée que la province doit d’être agressive pour attirer et conserver ses ressources 
humaines (New Brunswick 2008, 7) et donne ainsi à l’État provincial un rôle 
primordial dans l’attraction et la rétention d’une population qualifiée. Ils proposent 
également que toute stratégie de croissance de la population repose en grande partie sur 
la croissance de la présence d’immigrants dans la province (New Brunswick 2008, 8). 
Ceux-ci sont désormais plus que des entrepreneurs ou des investisseurs; ils sont des 
citoyens-travailleurs, des familles et ils contribuent à l’autonomie de la province. 
Finalement, centrale au consensus en cours d’établissement est l’idée forte que 
l’immigration joue un rôle important dans la croissance de l’économie de la province 
(Nicholas 2009).  
La diffusion de ces idées est évidente dans les plateformes des partis aux 
élections de 2010. Alors qu’en 2006 la plateforme libérale se distingue par le 
développement de ses propositions en matière d’immigration (Parti libéral du Nouveau 
Brunswick 2006)116, lors de l’élection de 2010, l’ensemble des partis117 met de l’avant 
des propositions en matière d’immigration et de soutien démographique (Parti libéral 
du Nouveau Brunswick 2010, 13; Parti Progressiste-conservateur du Nouveau 
                                                
116 En lien avec l’approche poursuivie par le gouvernement de Bernard Lord en matière d’immigration, 
la plateforme du Parti conservateur du Nouveau-Brunswick lors de l’élection de 2006 met surtout de 
l’avant des mesures pour le rapatriement de Nouveaux-Brunswickois et, en pour atteindre « l’objectif de 
devenir la province de l’investissement » (Parti Progressiste-conservateur du Nouveau Brunswick 2006, 
14). 
117 À l’exception du Parti vert et de l’Alliance des gens d’affaires, deux partis encore très marginaux 
dans la province en 2010. 
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Brunswick 2010, 7). Même le Nouveau Parti démocratique, jusqu’alors peu sensible à 
la question, promet de déposer une stratégie d’immigration s’il est élu (Nouveau parti 
démocratique du Nouveau-Brunswick 2010, 37). En 2010, le Parti conservateur est élu 
et il maintient le consensus malgré l’alternance partisane. Le discours du Trône 
proclame en effet : « your government will show focused leadership by boosting 
immigration to New Brunswick. More immigrants are needed to help our province 
address labour shortages, create prosperity and grow our population » (Nicholas 2010). 
Croissance de l’intervention 
Suivant l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration 
et en ligne avec le consensus en développement dans la province, les interventions liées 
directement à l’immigration au Nouveau-Brunswick prennent de l’ampleur. En plus 
d’efforts de promotion interne, qui visent l’opinion publique provinciale et en 
particulier aux employeurs des services d’immigration de la province (Nouveau-
Brunswick 2008, 36-7; 2009, 44), l’intervention néo-brunswickoise se divise en deux 
pans : les efforts de recrutement et les efforts qui touchent à l’intégration des nouveaux 
arrivants. 
 Les principaux efforts de la province s’effectuent en matière de recrutement et 
cela s’explique en partie en fonction des cibles ambitieuses dans la stratégie 
provinciale. Le gouvernement maintient son Programme des candidats de la province 
tout au long de la période en tentant d’élargir ses cibles numériques (Nouveau-
Brunswick 2008, 34; 2009, 37). Il investit également des ressources humaines et 
financières importantes dans des efforts de promotion à l’étranger, tout 
particulièrement aux États-Unis et en Europe, bien que les cibles évoluent et 
s’élargissent avec le temps (Nouveau-Brunswick 2009, 39-40; 2010, 41). Ces efforts 
ciblent également les potentiels immigrants francophones, en lien avec les diverses 
initiatives fédérales en la matière (Paquet et Andrew 2013). Les efforts qui touchent 
aux immigrants francophones s’étendent aussi à l’intégration, comme en témoigne la 
création d’un Plan stratégique pour l’immigration et l’établissement de francophones 
dans la province (Nouveau-Brunswick 2009, 37-8; Conseil consultatif de la jeunesse 
du Nouveau-Brunswick 2008). En 2009, la province lance également un site Internet 
sur l’immigration au Nouveau-Brunswick (Nouveau-Brunswick 2010, 43). 
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 En matière d’intégration, les interventions développées par la province 
s’alignent autour des objectifs de la rétention et de l’intégration au marché du travail. 
Afin de favoriser la rétention des nouveaux arrivants qui s’installent dans la province, 
le gouvernement investit dans le développement des capacités d’accueil et 
d’intégration des organismes de prestation de services et du secteur communautaire en 
général. En 2008, le gouvernement met en place un programme de financement d’aide 
à l’établissement – premier programme explicite d’intégration générale au Nouveau-
Brunswick — afin de financer de nouveaux services (Nouveau-Brunswick 2009, 38; 
Organisme communautaire du Nouveau-Brunswick 1 2012). Par ce programme, le 
gouvernement vise à pallier les manquements des services fédéraux et à assurer la 
prestation de services sur l’ensemble du territoire provincial. La province est également 
active en matière d’intégration économique par la production de guides et d’outils 
informationnels (Nouveau-Brunswick 2009, 38) ainsi que par la création d’un 
programme de mentorat pour les nouveaux arrivants (Nouveau-Brunswick 2009, 39-
40; Organisme communautaire du Nouveau-Brunswick 2 2012). Finalement, il y a une 
augmentation du financement en matière d’activités multiculturelles au cours de la 
même période (Nouveau-Brunswick 2008, 37; 2009, 38). 
*** 
À partir de 2007, l’immigration s’élève au statut de ressource indispensable 
pour la survie et l’autosuffisance du Nouveau-Brunswick. L’activation d’un 
mécanisme de construction provinciale dans la province fait passer l’approche de la 
province d’une recherche d’investissement vers une approche de croissance de la 
population. La nouveauté de cette approche ne permet pas de prédire sa stabilité. 
Toutefois, le maintien de plusieurs des interventions mises en place par les libéraux de 
Shawn Graham à la suite de la prise de pouvoir du Parti progressiste-conservateur en 
2010 laisse à penser que le mécanisme de construction provinciale en immigration au 
Nouveau-Brunswick pourrait être appelé à prendre de la vélocité.  
7.3.4. La Nouvelle-Écosse 
Avant l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration, la 
province vit une période de réflexion à propos de l’immigration suivant l’arrivée de 
John Hamm (PC) à la tête du gouvernement en 1999. Le nouveau gouvernement 
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commence à identifier l’immigration comme un outil pour la province. Ce faisant, le 
gouvernement de la Nouvelle-Écosse dépasse ses résistances quant à une intervention 
plus importante en immigration et accepte de signer une entente pour la création d’un 
PCP en 2002. Il faudra toutefois attendre plusieurs années pour que s’active réellement 
un mécanisme de construction provinciale en immigration. Dans l’intervalle, le 
gouvernement travaillera fortement à développer des connaissances par rapport à 
l’immigration et à glaner l’opinion de citoyens et des groupes d’intérêt. De façon 
parallèle, le Programme des candidats de la province se développe en continuité avec 
les actions préalables du gouvernement en matière d’attraction des investissements.  
Réflexions sur l’immigration 
 Le gouvernement progressiste-conservateur de John Hamm arrive au pouvoir 
en 1999 après six ans de gouvernement libéral (McLeod 2006, 565). Son premier 
mandat est concentré sur la remise en forme des finances publiques de la province. 
Lors de son premier mandat, l’immigration ne figure pas dans les priorités du 
gouvernement, mais est quand même identifiée marginalement dans les stratégies 
gouvernementales en matière de développement économique (Nova Scotia 2000) et de 
développement des compétences (Nova Scotia 2002b).  
En 2003, les libéraux seront réélus, mais formeront un gouvernement 
minoritaire. Dans leur plateforme, les Libéraux de la Nouvelle-Écosse promettent alors 
d’utiliser « [...] the recently signed Provincial Nominee Program as a catalyst for 
developing a comprehensive immigration policy for Nova Scotia » (Nova Scotia 
Liberal Party 2003, 14) et sont le seul parti à mentionner l’immigration dans leur 
plateforme. Cet engagement sera en partie la source de la mise en place de la réflexion 
sociétale autour de l’immigration dans la province.  
 À ce stade, l’intérêt du gouvernement de la Nouvelle-Écosse pour 
l’immigration émerge de la confluence de trois facteurs. Premièrement, la décroissance 
considérable du nombre de nouveaux arrivants s’installant dans la province, après le 
boom des années 1990 (Akbari et al. 2007; Boomer 2001; Flemming 2001; Bales 
2004). Cette décroissance fait croître un éventail d’inquiétudes dans la société 
provinciale. Bien entendu, elle nourrit les craintes ancestrales quant à la situation 
démographique de la province, renforcée par les statistiques sur le vieillissement de la 
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population. De plus cette décroissance est perçue comme pouvant avoir un impact sur 
les paiements de transferts reçus par la province ainsi que sur les services 
d’établissements offerts par le gouvernement fédéral. Deuxièmement, à partir des 
années 2000, on note une mobilisation croissante des acteurs économiques et des 
acteurs du secteur de l’établissement afin de sensibiliser le gouvernement aux 
questions liées à l’immigration (Bornais 2000; Flemming 2000; Jackson 2000a; 
MacKinley 2000, entretien confidentiel) (entretien confidentiel). Du côté des 
employeurs et des chambres de commerce, l’intérêt est avant tout lié au développement 
de la main-d’œuvre alors que pour les organismes de prestation de service l’intérêt est 
avant tout de motiver la province à développer des services pour pallier les 
manquements des politiques et programmes fédéraux (Clow 2000). Troisièmement, la 
province voit émerger une remise en question des interventions du gouvernement en 
matière d’immigration d’investissement (2000; Jackson 2000b). En plus de donner de 
la visibilité aux questions d’immigration, ces remises en question forcent le 
gouvernement à envisager de nouvelles façons de tirer parti de l’immigration en 
Nouvelle-Écosse. 
Après des négociations entamées en 2001 (Nova Scotia 2002a, 7), la province 
signe une entente en immigration en 2002, d’une durée de 5 ans (2002; 2002c; Arthur 
2002). La signature de l’entente n’active pas le mécanisme de construction provinciale 
en immigration. Toutefois, elle donne à la province des outils et des ressources en 
relation avec l’immigration. La province met en œuvre un programme l’année suivante 
sans pour autant lui donner une attention ou une visibilité importante (entretien 
confidentiel). Contrairement à d’autres programmes dans la région à la même époque, 
celui de la Nouvelle-Écosse demeurera encore petit (2006a; Jackson 2003). La 
première mouture du Programme des candidats de la Nouvelle-Écosse compte trois 
catégories de sélection : les travailleurs qualifiés; les candidats économiques; et les 
candidats parrainés par la communauté (Dobrowolsky 2013, 204-5). L’administration 
du programme est alors dévolue à une firme privée – Cornwallis – et la province 
n’investit pas dans le développement d’une capacité administrative lié au programme 
(Dobrowolsky 2013, 205-6). La forme donnée au programme, tant à sa mise en œuvre 
qu’aux catégories de sélection, laisse à penser que la Nouvelle-Écosse aligne ces 
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efforts en matière d’immigration suivant les grandes lignes de ses interventions 
préalables en immigration, c’est-à-dire avec comme objectif d’acquérir du capital 
d’investissement pour l’économie de la province118. 
 Parallèlement à la mise en place du Programme des candidats de la Nouvelle-
Écosse et suivant les élections de 2003, la province embarque dans une phase de 
réflexion à l’égard de l’immigration. Cette phase est hautement motivée par les 
préoccupations personnelles de John Hamm à l’égard du déclin de la population de la 
province À la suite de la signature de l’entente, on invite les acteurs du secteur de 
l’intégration à venir présenter des informations de base sur l’immigration en Nouvelle-
Écosse. En 2003, la plus grande organisation de prestation de services – Metropolitan 
Immigrant Settlement Association (MISA) – organise un grand colloque sur 
l’immigration. Y participent employeurs, gouvernements et agences d’installation 
(Simpson 2003). La province organise des audiences publiques en 2004 avec comme 
objectif de développer une stratégie d’immigration (Nicoll 2004; Smith 2004) et publie 
un document de discussion : A Framework for Immigration: A Discussion Paper (Nova 
Scotia 2005b, 25). Au cours de cette période de réflexion, la province mobilise 
fortement l’expertise des acteurs du secteur de l’établissement, mais vise également à 
apprendre de l’expérience d’autres gouvernements. À titre d’illustration, il convient de 
noter l’implication importante d’un fonctionnaire de Citoyenneté et Immigration 
Canada détaché auprès de la province (McGinnis 2004) et l’attention portée à 
l’expérience du Manitoba dans la réflexion sur l’immigration (Boomer 2004; Clement 
2011). Cette période aura comme effet de diluer les ambivalences provinciales 
immigration et de diffuser la conception positive du rôle de l’immigration pour la 
société provinciale promue par le Parti libéral de la Nouvelle-Écosse.  
Activation 
Tous les intervenants rencontrés et les documents consultés au cours de cette 
recherche indiquent que l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration en Nouvelle-Écosse suit la mise en place d’une stratégie officielle 
                                                
118 À la fin de cette période, en 2004, la province signe une lettre d’entente avec CIC permettant aux 
étudiants étrangers de travailler hors du campus durant leurs études (Nova Scotia 2005b, 25) La 
Nouvelle-Écosse est la première province à signer une telle entente au pays.  
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d’immigration et d’une administration publique responsable de l’immigration en 2005 
et une représentation de l’immigration comme une ressource pour la société 
provinciale, tant en matière démographique qu’économique. 
Le gouvernement publie sa toute première stratégie d’immigration en 2005. 
Lancée par le nouveau ministre responsable de l’immigration, Rodney Macdonald, la 
stratégie met de l’avant des objectifs d’augmentation de la croissance et de la rétention 
des nouveaux arrivants. La cible établie est de 3 600 nouveaux arrivants annuellement 
jusqu’en 2009 (Nova Scotia 2005a, 7). La stratégie insiste sur le développement des 
nouveaux canaux de sélection dans le cadre du PCP et sur le renforcement des services 
d’intégration des immigrants, par de nouvelles initiatives provinciales, mais aussi en 
favorisant la coordination avec le gouvernement fédéral afin d’arriver à un taux de 
rétention de près de 70 % (Nova Scotia 2005a, 15-8). 
 Centrale à la stratégie est un engagement de renforcer l’administration publique 
dans le domaine. En 2005 est créé l’Office of Immigration de la Nouvelle-Écosse qui 
reçoit l’ensemble des responsabilités liées à l’immigration, alors dispersées entre 
plusieurs ministères dont les principaux étaient le ministère de l’Éducation et du 
Développement économique. Ce changement est présenté comme un moyen de donner 
une place centrale à l’immigration dans les activités du gouvernement : 
In the past, immigration activities have occurred in a number of government 
departments, making it difficult to give it a strong profile and focus. A minister 
and deputy minister have been assigned responsibility for immigration, and it will 
have the full attention of an executive director. This will give immigration matters 
a stronger voice at the Cabinet table and with the federal government. It also 
provides direct accountability to the public through the House of Assembly. This 
structure ensures that immigration is fully connected to all senior policy forums 
and with all decision-making levels within government (Nova Scotia 2005a, 25). 
 
En pratique, ce changement a comme effet de faire augmenter la visibilité des activités 
en immigration et de faire croître le nombre de fonctionnaires responsables du dossier. 
De plus, il signale une modification importante dans l’intervention de la province, alors 
que le PCP devient entièrement administré par cette unité, plutôt que par un groupe 
privé (Nova Scotia 2005b, 25). 
Les bases d’un consensus 
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En Nouvelle-Écosse, la pierre angulaire autour de laquelle  s’articulent les 
nouvelles interventions en immigration est une représentation de l’immigration comme 
une ressource pour le maintien et le développement de la province. En préambule de sa 
stratégie d’immigration, la province souligne les façons dont l’immigration contribue – 
tant d’un point de vue démographique, qu’économique – à construire l’avenir de la 
province : 
Immigrants enrich the social, cultural, and economic life of Nova Scotia. And 
now, more than ever, immigration is essential for building Nova Scotia’s 
future. We are facing a number of demographic and economic challenges – 
slow population growth, an aging population, low birthrate, out-migration of 
our young people, urbanization, low immigration numbers – all of which may 
lead to labour shortages, slowing demand for goods and services, and 
increasing fiscal pressures in the years to come (Nova Scotia 2005a, 1). 
 
Cette conception se retrouve chez l’ensemble des acteurs politiques à partir de 2006. 
Lors de la campagne électorale de 2006, la plateforme des progressistes-conservateurs, 
maintenant dirigés par Rodney Macdonald, propose d’investir encore plus dans la 
stratégie d’immigration afin de soutenir une « croissance intelligente » (Progressive 
Conservative Association of Nova Scotia 2006, 16-9). Cependant, l’immigration est 
peu discutée au cours de la campagne. Malgré un scandale lié à l’administration de la 
première mouture du PCP, des remises en question du rôle proactif pour la province 
n’émergent pas119. Réélus, les progressistes-conservateurs de la province mettent en 
place une politique de développement économique intitulée Possibilités pour une 
prospérité durable (Nova Scotia 2006b) au sein de laquelle figure l’immigration 
comme dimension importante. De même, le discours du Trône de 2006 souligne que 
l’immigration – en tant que source de diversité – est une ressource qui renforce la 
société provinciale :  
                                                
119 Ce scandale s’est centré sur l’administration de la catégorie de candidats d’affaires. Ceux-ci n’étaient 
le plus souvent pas en mesure de recevoir le support promis pour l’atteinte de leurs objectifs pour 
l’intégration au sein de l’administration de compagnies de la Nouvelle-Écosse (Scotia 2008; Office of 
the Auditor General of Nova Scotia 2008). De plus, comme le rappelle Alexandra Dobrowolsky : 
« [i]ssues surfaced in relation to Cornwallis Corporation as well, from the fact that its contract had been 
untendered (and it had made substantial financial contributions to party in government awarding the 
contract), to newspaper reports alleging that: “Cornwallis had raked in almost $4 million without much 
to show for its efforts” (Gillis 2005, p. B8) » (Dobrowolsky 2013, 206). En conséquence, le 
gouvernement de la province arrête d’accepter des candidatures pour la catégorie économique de son 
programme en 2007 et ne renouvelle pas son contrat avec Cornwallis en 2006.  
326 
My government knows the more diverse Nova Scotia becomes, the stronger it 
becomes. To this end, my government will continue to implement the objectives 
of the Immigration Strategy [...] including increasing the number of immigrants 
that are settling in Nova Scotia, helping newcomers adjust to their new lives, and 
supporting the vital work of our settlement organizations (Freeman 2006). 
 
À mesure que se maintiendra en mouvement le mécanisme de construction provinciale 
en provinciale, ces principes s’établiront en consensus, partagé par tous les acteurs 
sociétaux. 
Croissance des interventions 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration en 
Nouvelle-Écosse a comme conséquence centrale de faire croître les dépenses et les 
activités de la province (Nova Scotia 2007, 10; 2008, 9; 2005). Le gouvernement met 
en place, à partir de 2005, plusieurs activités de promotion internes qui visent à 
sensibiliser la population – en particulier les employeurs (Nova Scotia 2006c, 11; 2007, 
10; 2008, 9; 2010b, 9-10) – à ses programmes (Nova Scotia 2007, 10). L’activité est 
particulièrement visible dans les domaines de l’attraction et la sélection des immigrants 
ainsi qu’en matière d’intégration.  
 En matière d’immigration, la province effectue une réforme de son programme 
de PCP (Nova Scotia 2007, 8), avec en 2006 l’addition d’une catégorie de sélection 
pour les membres des familles de propriétaires d’entreprises. L’année suivante, c’est 
l’inauguration d’une catégorie de sélection pour les étudiants étrangers ayant fait leurs 
études dans la province, puis dans les années suivantes une catégorie pour les 
immigrants entrepreneurs. Ces efforts font passer le programme d’un pseudo outil 
d’attraction de capital à un instrument d’attraction plus générale et accessible.  
Afin de faire prendre une ampleur quantitative au programme, la province 
multiplie ses efforts de promotion à l’étranger. Ceux-ci s’effectuent de façon 
indépendante, mais aussi en collaboration avec d’autres gouvernements de la région et 
le gouvernement fédéral. En la matière, la province vise tout particulièrement le 
marché européen dans l’optique d’attirer des travailleurs qualifiés (Nova Scotia 2006c, 
4; 2006a, 6; 2007, 8-9; 2008, 9; 2009a, 8). Avec le soutien financier du gouvernement 
fédéral, la province lance en 2007 un site Internet qui fait la promotion de 
l’immigration en Nouvelle-Écosse (Nova Scotia 2007, 8-9; 2009a, 9) et développe des 
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interventions qui visent à attirer des immigrants francophones (Nova Scotia 2008, 8; 
2009a, 8). 
De même, après des négociations entamées en 2006 (Nova Scotia 2007, 8), la 
province signe, en 2007, une nouvelle entente en immigration avec le gouvernement 
fédéral. Cette entente, d’une durée illimitée, permet alors à la Nouvelle-Écosse de 
sélectionner un nombre illimité de nouveaux arrivants (Nova Scotia 2008, 8). La 
province entame aussi en 2006 des discussions avec le gouvernement fédéral en 
matière d’intervention auprès des travailleurs étrangers temporaires, ce qui signale un 
niveau de confort considérable du gouvernement envers l’immigration (Nova Scotia 
2006a, 10).  
La croissance des activités de la Nouvelle-Écosse en matière d’attraction et de 
sélection des nouveaux arrivants est un témoignage de la force importante du 
mécanisme de construction provinciale. Face à un scandale rendant ses programmes 
impopulaires et compte tenu de l’ambivalence historique du gouvernement provincial 
en matière d’intervention en immigration, la croissance des activités représentait un 
risque politique considérable. L’activité du mécanisme de construction provinciale, 
cependant, a permis de mitiger aux yeux du gouvernement ces risques. 
En ce qui a trait à l’intégration, l’activation du mécanisme de construction 
provinciale en immigration a comme conséquence de renforcer et de rendre plus visible 
les activités gouvernementales. En plus d’une augmentation générale du budget dédié à 
ce domaine (Nova Scotia 2007, 10; 2008, 9; 2009a, 9; 2010b, 10), les activités 
soutenues par le projet s’orientent tout particulièrement autour de l’objectif 
d’intégration économique des nouveaux arrivants. À partir de 2006, en plus de 
maintenir plusieurs des programmes déjà en place, la province ajoute des cours de 
langue seconde axés sur le marché du travail (Nova Scotia 2006c, 28; 2007, 10; 2008, 
9), des soutiens à la reconnaissance des acquis et de l’expérience (Nova Scotia 2007, 
10; 2008, 9; 2009a, 10; 2010b, 10; Organisme communautaire de la Nouvelle-Écosse 1 
2012) et du soutien pour la création d’entreprises par les nouveaux arrivants (Nova 
Scotia 2009a, 10). La Nouvelle-Écosse met aussi en place des services d’intégration 
visant particulièrement les nouveaux arrivants francophones, avec un accent mis sur la 
rétention (Nova Scotia 2007, 11; 2008, 9; 2009a, 10). Finalement, il revendique auprès 
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du gouvernement fédéral une augmentation du financement pour les services 
d’installation sur son territoire (Nova Scotia 2007, 9-10; 2008, 10).  
Consolidation 
 La défaite du Parti progressiste-conservateur en 2009 au profit du Parti néo-
démocrate dirigé par Darrell Dexter n’a pas freiné l’activité du mécanisme de 
construction provinciale en immigration en Nouvelle-Écosse. Bien que l’immigration 
n’ait pas figuré dans sa plateforme, le premier gouvernement néo-démocrate de 
l’histoire de la province a maintenu en place une représentation de l’immigration 
comme une ressource pour la société provinciale au cours de son mandat. Le premier 
discours du Trône du nouveau mandat annonce le développement d’une nouvelle 
stratégie d’immigration pour la province et réitère que l’« immigration is one way to 
help ensure that our communities thrive and our economy grows » (Francis 2009). La 
stratégie intitulée Welcome Home to Nova Scotia (Nova Scotia 2010c) sera publiée en 
2010 en tant que composante de la stratégie économique de la province (Nova Scotia 
2010a). La stratégie propose une croissance numérique du PCP et la mise en place de 
nouvelles catégories de sélection basée sur les besoins de main-d’œuvre de la province 
(Nova Scotia 2010c, 6-7). Elle met en place une cible de 5 000 immigrants reçus 
annuellement jusqu’en 2015 et de 7 200 immigrants reçus annuellement entre 2015 et 
2020 (Nova Scotia 2010c, 9). La stratégie présente aussi un accent particulier mis sur 
l’intégration économique des nouveaux arrivants ainsi que leur contribution au marché 
du travail.  
La publication de cette nouvelle stratégie de la part d’un gouvernement d’un 
parti qui ne s’est que peu préoccupé d’immigration avant son arrivée au pouvoir 
démontre la consolidation du consensus central au mécanisme de construction 
provinciale en immigration en Nouvelle-Écosse. 
*** 
En l’espace de 5 ans, l’immigration est devenue un domaine central de 
l’intervention gouvernementale en Nouvelle-Écosse. Présentée comme une ressource 
économique et démographique pour une économie en cours de modernisation, 
l’immigration n’est plus seulement synonyme de nouveau capital dans la province. En 
2010, le gouvernement est actif non seulement dans l’attraction des nouveaux venus et 
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par rapport à leur rétention, mais considère aussi de son ressort de participer à leur 
intégration économique. La publication d’une seconde stratégie d’immigration en 2010 
(Nova Scotia 2010c) – encore plus ambitieuse que celle de 2005 – témoigne de la 
mobilisation sociétale globale à l’égard de l’immigration en Nouvelle-Écosse.  
7.3.5. Terre-Neuve-et-Labrador 
 Il faudra attendre 2006 pour que s’active un mécanisme de construction 
provinciale en immigration à Terre-Neuve-et-Labrador. Cette activation est un des 
héritages du régime tumultueux du premier ministre progressiste-conservateur Danny 
Williams (2003-2010). Dans le cadre plus large d’un projet pour rendre la province 
autosuffisante et autonome, l’immigration émerge comme une ressource, et ce, surtout 
après la prise d’importance de nouvelles ressources naturelles pour l’économie de la 
province. Après une période de réflexion, la province décide de capitaliser les pouvoirs 
acquis à partir de 1999 et de développer des interventions plus substantielles en matière 
d’immigration et d’intégration. 
Réflexions et réinventions 
Terre-Neuve-et-Labrador signe sa première entente en immigration en 1999 
alors que le gouvernement est dirigé par Brian Tobin (1996-2000). Héritier de la 
stratégie de promotion de l’investissement mise de l’avant par Clyde Wells (PC, 1989-
1996), le programme est avant tout utilisé comme une extension des activités 
d’attraction de capitaux de la province en général. Le régime Tobin, caractérisé par 
l’émergence d’efforts visant la maximisation des revenus issus des ressources 
naturelles (Dyck 2006, 59-60) ne placera pas de grands espoirs dans l’immigration et 
ce, malgré l’apparition de nouvelles craintes liées à la perte de population et à une 
réflexion sur l’autosuffisance. L’interlude libéral, entre 2000 et 2003, ne sera pas non 
plus caractérisé par l’émergence d’une réflexion liée à l’immigration. Indicatif de cela 
est l’absence de mention de l’immigration dans les travaux et le rapport de la 
Commission royale sur la place de la province dans le Canada (Newfoundland and 
Labrador 2003), mise de l’avant par Roger Grimes (Libéral 2001-2003). Cette absence 
est remarquable, alors que les questions de population ont toujours joué un rôle crucial 
dans le positionnement politique et économique de la province au sein de la fédération. 
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 En 2003, Danny Williams est élu après une campagne dominée par le thème de 
l’importance d’une autonomie économique pour Terre-Neuve-et-Labrador (Marland 
2010b, 164; Progressive Conservative Party of Newfoundland and Labrador 2003). La 
province fait alors face à une situation économique encore difficile, à un taux de 
chômage élevé, à une dépendance importante aux paiements de transferts fédéraux 
comme source de revenus pour l’État provincial (Marland 2010b, 163) et à une dette 
provinciale considérable (Dunn 2007, 10). Une fois élu, Williams met en place un 
processus de révision des programmes en vue de rationaliser les dépenses du 
gouvernement en tant que première étape vers la stabilisation de l’économie de la 
province (Marland 2007, 75-6; Dunn 2007, 9-10). C’est dans un contexte de 
restructurations et de contractions importantes des activités de l’État provincial qu’est 
signée une seconde entente en immigration avec le gouvernement fédéral en 2004. 
L’entente, d’une durée indéterminée, lève les limites numériques sur les candidats 
sélectionnés par la province. La mise en œuvre limitée et peu visible du programme se 
poursuit, cependant, dans le cadre des responsabilités du ministère des Ressources 
humaines, du Travail et de l’Emploi, sans pour autant figurer hautement à l’ordre du 
jour du gouvernement. 
 Néanmoins, au cours de cette période précurseure, la province entame une 
certaine réflexion et même un apprentissage en matière d’immigration. En 2004, à la 
demande du Cabinet, la principale agence de prestation des services en intégration de 
la province et un fonctionnaire provincial effectuent une présentation au Cabinet à 
propos de l’immigration (Organisme communautaire de Terre-Neuve et Labrador 1 
2012). Cette présentation aura un effet important sur le gouvernement qui décidera 
l’année suivante de commencer à investir dans le développement d’une administration 
publique dédiée au domaine. Au cours de la même période, le gouvernement effectue 
des recherches à propos de la capacité d’accueil de Terre-Neuve-et-Labrador. De 
même, la province s’intéresse aux pratiques des autres provinces afin d’inspirer le 




 L’immigration apparaît clairement sur l’ordre du jour du gouvernement 
progressiste-conservateur de la province à partir de 2005 et un réel mécanisme de 
construction provinciale en immigration s’active. Trois facteurs contribuent à ce 
changement. Premièrement, le retour à la santé fiscale de la province, produit des 
réformes du gouvernement Williams, de la croissance des revenus liés aux ressources 
naturelles et d’une croissance des transferts du gouvernement fédéral (Marland 2010b, 
166; Dunn 2005). Deuxièmement, l’émergence de préoccupations par rapport à de 
potentielles pénuries de main-d’œuvre dans les industries du pétrole et de la 
transformation du poisson (Marland 2007). Troisièmement, l’émergence du thème de 
la décroissance de la population dans la province. En effet, bien que ce thème ait été 
omniscient dans l’histoire de la province, il prend plus d’importance à mesure que la 
première décennie du nouveau millénaire avance. Lors de la campagne de 2003, 
l’impact de la décroissance et du vieillissement de la population par rapport à la 
position économique et politique de la province au sein de la fédération est 
constamment souligné. À partir de 2006, ces préoccupations sont renforcées alors que 
la province enregistre plus de morts que de naissances pour la première fois de son 
histoire (Marland 2010b, 166). Ces facteurs transformeront les réflexions provinciales 
autour de l’immigration en une réelle volonté d’agir et l’immigration deviendra une 
ressource vitale pour l’atteinte de l’autonomie à Terre-Neuve-et-Labrador. 
 Le premier mouvement illustratif de l’activation du mécanisme est la mise en 
place d’audiences publiques pour le développement d’une stratégie en immigration en 
2005 (Newfoundland and Labrador 2007a, 7). Dans le cadre de ces audiences, le 
gouvernement présente l’augmentation de l’immigration vers la province comme « [...] 
an excellent opportunity to stimulate and enhance the economic, social and cultural 
development of the province » (Newfoundland and Labrador 2005b, i). De plus, le 
document de consultation fait un lien direct entre le développement de l’immigration et 
les stratégies économiques visant l’autonomie de la province, en présentant les 
nouveaux arrivants comme la pièce manquante dans le modèle de développement de la 
province : 
Currently, the number of immigrants attracted to the province is very low and 
our retention rate the lowest in the country. Increased immigration will 
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complement other initiatives underway such as the regional diversification 
strategy and a provincial innovation strategy as well as the development of the 
local labour market to address current and projected skills shortages 
(Newfoundland and Labrador 2005b, 1). 
 
Le gouvernement publie finalement en 2007 sa première stratégie d’immigration 
provinciale intitulée : Diversity ~ Opportunity and Growth (Newfoundland and 
Labrador 2007b). Celle-ci met de l’avant des cibles numériques. Le gouvernement 
souhaite tripler le nombre d’immigrants reçus par la province avant 2012, c’est-à-dire 
de le porter à près de 1 500 nouveaux arrivants par année (Newfoundland and Labrador 
2007b, 27). On y propose aussi de mettre en place des mesures pour doubler le taux de 
rétention de la province (Newfoundland and Labrador 2007a, 12; 2007b, 27). On y 
discute de l’importance de services d’intégration plus développés pour favoriser la 
rétention des nouveaux arrivants et le gouvernement met un accent particulier sur les 
services liés à l’intégration économique. De plus, la stratégie est accompagnée d’un 
engagement financier important (Assemblée législative de Terre-Neuve et Labrador 
2007; 2007b). À partir de 2007, l’immigration est donc couplée officiellement aux 
efforts de développement économique de la province. 
 Centrale à la stratégie est un engagement de centraliser l’administration 
publique responsable de l’immigration, alors éparpillée entre plusieurs ministères, mais 
particulièrement celui des Ressources humaines et celui de l’Innovation, du Commerce 
et du Développement rural (Newfoundland and Labrador 2007b, 20). Le gouvernement 
crée ainsi un Bureau de l’immigration en 2007 et y concentre l’ensemble de la 
programmation en matière d’immigration, y compris l’administration du Programme 
des candidats de la province (Newfoundland and Labrador 2007a, 27)120. Cette 
administration publique continuera à se développer entre 2007 et 2010 (Newfoundland 
and Labrador 2008, 23) par le recrutement d’employés, le développement d’une 
expertise dans la matière et par la création de liens avec les acteurs clés du secteur de 
l’établissement, en particulier l’Association for New Canadians, l’agence 
                                                
120 La création de cette administration publique est hautement inspirée des pratiques des autres 
provinces. La stratégie témoigne de cette influence en soulignant que : « A review of ‘best practices’ in 
other provinces indicate that those experiencing the greatest success have consolidated their efforts 
relating to immigration into one ‘administrative unit’ » (Newfoundland and Labrador 2007b, 26). 
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d’établissement principale de la province. 
Les bases d’un nouveau consensus 
 Centrale à l’activation du mécanisme de construction provinciale en 
immigration à Terre-Neuve-et-Labrador est l’émergence d’une nouvelle vision quant 
au rôle de l’immigration pour la société provinciale. L’immigration y est présentée 
comme une ressource démographique et comme une des facettes des efforts de 
construction d’une nouvelle province prospère (Newfoundland and Labrador 2007b, ii; 
Roberts 2006)}. Dans ce cadre, le gouvernement se voit attribuer un nouveau rôle 
d’agent d’attraction des travailleurs et de revitalisation de la population. En 2007, le 
discours du Trône présente ceci clairement : 
My Government will also enrich our investment climate by encouraging those 
from away, not only to do business in Newfoundland and Labrador, but also to 
make Newfoundland and Labrador their home. My Government this year 
launched a comprehensive Immigration Strategy to welcome people around 
the world to join us in making Newfoundland and Labrador a home second to 
none. Newfoundland and Labrador offers immigrants the best quality of life in 
Canada, freedom, security, economic opportunity and a sense of family. 
Immigrants, in turn, bring to Newfoundland and Labrador new ideas, new 
ways of thinking, strong connections to foreign markets and significant 
benefits for the local communities in which they establish businesses and 
employ their new neighbours. Our door to newcomers is open wide and our 
welcome is warm and sincere (Roberts 2007). 
 
Lors de l’élection de 2007, les deux principaux partis politiques de la province 
mentionnent explicitement l’immigrant dans leurs plateformes électorales – une 
première pour la province – et font des liens directs entre celui-ci et le maintien d’une 
population provinciale de taille acceptable. Les progressistes-conservateurs identifient 
l’immigration comme un moyen revitaliser et de faire croître de façon renouvelable la 
population de la province (Progressive Conservative Party of Newfoundland and 
Labrador 2007, 20) (PC plateforme 2007, 20)121. Le Parti libéral promet la mise en 
place d’une politique d’immigration agressive, inspirée de celle du Québec, comme un 
                                                
121 La plateforme en rajoute, en soutenant un plan de renouvellement de la population pour la province : 
« With progressive family growth and immigration policies, we will begin the process of reversing the 
decline, rebuilding our population and strengthening our communities » (Progressive Conservative Party 
of Newfoundland and Labrador 2007, 19). 
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des deux piliers d’une stratégie de croissance de la population (Progressive 
Conservative Party of Newfoundland and Labrador 2007, 22).  
En plus d’une ressource démographique, l’immigration est présentée comme 
une ressource en termes de capital humain. En décrivant ses objectifs en matière de 
recrutement et de rétention, Terre-Neuve-et-Labrador illustre l’importance du rôle 
provinciale en matière d’immigration économique : 
Recruiting workers to Newfoundland and Labrador and retaining them is a 
critical challenge for business, labour, communities and government. A 
shrinking workforce will likely lead to labour shortages that could hamper 
business expansion and investments. This could negatively affect the 
competitiveness of employers, which in turn, may limit future employment 
opportunities (Newfoundland and Labrador 2009, 15; 2010a, 5). 
En tant que ressource, les immigrants sont donc utiles à l’ensemble de la société 
provinciale. L’intervention du gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador en la matière 
devient ainsi un pilier des actions générales du gouvernement Williams visant à 
l’autonomie économique et politique la province. D’un rôle d’attraction du capital, le 
gouvernement provincial voit ses responsabilités en matière d’immigration devenir du 
ressort de convaincre « [...] individuals to immigrate to the province to support its 
economic and social development » (Newfoundland and Labrador 2008, 36). 
Croissance des interventions 
L’implication de la province dans le domaine augmente et ces activités 
s’alignent sur les principes du consensus : elles visent l’augmentation du nombre 
d’immigrants, leur intégration au marché du travail provincial et leur attachement à la 
société provinciale. Le gouvernement est également actif afin de faire croître la 
visibilité de ses actions auprès de la population et, en particulier, auprès des 
employeurs. Le gouvernement publie dès 2006 une lettre d’information et un 
magazine, organise au cours des années suivantes des symposiums regroupant un large 
éventail d’acteurs gouvernementaux, économiques et sociaux (Newfoundland and 
Labrador 2007a, 13) et publie des guides sur l’embauche d’immigrants et d’étudiants 
étrangers à l’intention des employeurs (Newfoundland and Labrador 2009, 9; 2008, 8).  
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En matière recrutement, la province augmente considérablement ses efforts en 
matière de promotion internationale122. En plus d’un site Internet pour la province 
(Newfoundland and Labrador 2008, 8), le gouvernement aide plusieurs municipalités 
sur son territoire à développer une présence Internet visant à faire connaître les 
possibilités d’immigration (Newfoundland and Labrador 2009, 9). Terre-Neuve-et-
Labrador participe également à des missions à l’étranger – en particulier en Europe – 
visant à promouvoir la province comme une destination de choix (Newfoundland and 
Labrador 2008, 8; 2009, 9)123. De plus, à partir de 2009, elle met en place des efforts de 
recrutement visant des professions particulièrement en demande dans la province, par 
exemple des infirmières (Newfoundland and Labrador 2010a, 18). 
L’outil central de la province demeure néanmoins le Programme de candidats 
de la province. La province augmente progressivement, mais constamment le nombre 
de candidats sélectionnés par la province à partir de 2007. De 105 en 2007, ce nombre 
s’élève à 309 en 2010 (Newfoundland and Labrador 2008, 4; 2010b). Afin de rendre 
son programme plus accessible, la province diminue les frais associés à la production 
d’une demande de candidature en 2007 (Newfoundland and Labrador 2008, 8). Tout en 
maintenant ses canaux de sélection déjà en place (immigrants entrepreneurs, 
immigrants qualifiés), Terre-Neuve-et-Labrador met également en place de nouvelles 
catégories pour la sélection des candidats de la province à partir de 2007. Les nouvelles 
voix de sélection incluent une catégorie pour les nouveaux arrivants détenant des liens 
familiaux dans la province (2008) et des étudiants ayant obtenu un diplôme d’une 
institution d’enseignement supérieur de la province. Ces nouvelles catégories sont 
présentées comme un moyen de « strengthen the ability of the Provincial Government 
                                                
122 La province met aussi, en collaboration avec d’autres provinces, en place des efforts de promotion à 
l’intérieur du Canada (Brautigam 2007a). 
123 La stratégie d’immigration de 2007 identifie des pays cibles en matière de recrutement et, dans ce 
cadre, les pays européens et en particulier le Royaume-Uni et l’Irlande. Ces deux pays sont préférés pour 
les raisons suivantes : « The province has a rich history of immigration from this area (...), Close 
proximity (...) English speaking (...) High probability of successful integration and retention (...) Build 
on Irish Business Partnerships initiative » (stratégie 33). En ordre d’importance, les pays et régions visés 
par la stratégie sont : Royaume-Uni, l’Irlande, la France et Saint-Pierre et Miquelon, les États-Unis, 
l’Europe, l’Amérique du Sud, l’Inde, la Corée, la Chine et finalement l’Afrique (Newfoundland and 
Labrador 2007b, 33). 
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to attract and retain immigrants who are motivated to settle in the province » 
(Newfoundland and Labrador 2009, 9).  
L’intervention en intégration de la province vise principalement à maximiser la 
rétention des nouveaux arrivants. Suivant la publication de sa stratégie en immigration, 
le gouvernement met en place un programme de financement des services 
d’établissement et d’intégration, Newfoundland and Labrador Settlement and 
Integration Program (NLSIP) (Newfoundland and Labrador 2009, 46). Par cet 
instrument, la province finance des organismes de prestation de service pour des 
activités telles que les cours de langue seconde, les services d’information et les 
activités qui visent à pallier les besoins non comblés par les services fédéraux 
(Newfoundland and Labrador 2009, 46; 2011)}. En 2008, la province alloue 600 000 $ 
à ce programme (Newfoundland and Labrador 2009, 9 et 46). La province est 
également très active en matière de multiculturalisme, lançant sa stratégie officielle en 
la matière en 2008 (Newfoundland and Labrador 2009, 9) et finançant des activités 
culturelles (Newfoundland and Labrador 2010a, 17-9). La même année, afin d’assurer 
la présence de services d’intégration sur tout le territoire de la province, le 
gouvernement finance l’embauche de personnel responsable des programmes 
d’établissement dans certaines régions sous-desservies (Newfoundland and Labrador 
2010a, 10). 
Consolidation 
Le mécanisme activé par Danny Williams semble, pour le moment, vouloir 
continuer à rouler et le consensus sur le rôle de l’immigration pour la province en voie 
de s’établir. Le dernier discours du Trône du gouvernement présentant le programme 
du gouvernement Williams, célèbre la réussite de ses politiques : 
As a result of strong leadership and a clear vision, young and old together are 
celebrating the achievement of “have” status for the first time since 
Confederation, and we are seeing the tide turn on years of decline as our 
population continues to grow (Crosbie 2010). 
 
La démission surprise de Williams en 2010 et les élections provinciales qui s’en 
suivirent, lors desquelles le Parti progressiste-conservateur fût réélu avec à sa tête 
Kathy Dunderdale (2010 – ...) n’a pas mis un frein aux activités dans ces domaines. 
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Indicatif de la consolidation du consensus est la présence de l’immigration dans 
l’ensemble des plateformes des partis de Terre-Neuve-et-Labrador en 2011. Le Parti 
libéral promet de maintenir les activités multiculturelles de la province, d’augmenter 
les services d’intégration et d’enseignement des langues secondes pour les nouveaux 
arrivants (Liberal Party of Newfoundland and Labrador 2011, 69) et de créer un 
Secrétariat de la population pour parfaire les efforts en recrutement (Liberal Party of 
Newfoundland and Labrador 2011, 87). Le Parti néo-démocrate, quant à lui, propose 
de développer un plan pour l’inclusion des nouveaux arrivants, y compris des mesures 
pour favoriser l’accès aux professions, pour soutenir les immigrants qui souhaitent 
démarrer une entreprise, une croissance du financement des services provinciaux aux 
nouveaux arrivants et l’inclusion plus importante des « [...] New Canadians in the 
creation of the immigration policy and programs that affect them » (New Democratic 
Party of Newfoundland and Labrador 2011, 18). De son côté, les progressistes-
conservateurs proposent de maintenir la direction mise de l’avant dans la stratégie 
d’immigration de 2007 (Progressive Conservative Party of Newfoundland and 
Labrador 2011, 48), de renforcer l’approche multiculturelle de la province (Progressive 
Conservative Party of Newfoundland and Labrador 2011, 50) ainsi que de capitaliser 
sur les connaissances et les compétences des nouveaux arrivants pour développer la 
province (Progressive Conservative Party of Newfoundland and Labrador 2011, 20). 
La diffusion de l’immigration comme thème central auprès de tous les acteurs 
politiques est maintenant perçue comme étant incontournable pour l’avenir de la 
province. 
*** 
Dans le cadre d’une mobilisation plus large qualifiable de nationalisme 
économique (Marland 2010b) au cours de laquelle Terre-Neuve-et-Labrador s’est 
évertuée à atteindre un degré d’autonomie économique et politique sans précédent, 
l’immigration a changé de statut dans la province. D’un domaine minime 
d’intervention provinciale, l’immigration devient une ressource importante tant du 
point de vue économique que démographique. À partir de 2007, un mécanisme de 
construction provinciale en immigration s’active à Terre-Neuve-et-Labrador. Porté par 
un retour à la santé économique, une croissance importante et des craintes quant à la 
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démographie de la province, ce mécanisme aura comme effet de faire croître les 
activités de la province tant en matière de recrutement que d’intégration. En 
conséquence, en 2010, Terre-Neuve-et-Labrador travaille à se transformer en une 
destination pour les nouveaux arrivants, un changement considérable par rapport à sa 
position en 1990. 
7.4.  Conclusion : les provinces atlantiques dans le processus de fédéralisation 
Ce chapitre a tracé le changement considérable qu’est l’éveil contemporain des 
provinces du Canada atlantique à l’immigration en tant que ressource pour le 
développement et l’autosuffisance des sociétés provinciales. Ce changement est le 
résultat de l’activation du mécanisme de construction provinciale dans les quatre 
provinces, entre 2005 et 2007. À l’Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse ainsi qu’à Terre-Neuve-et-Labrador, la mise en mouvement de la 
construction provinciale en immigration est portée par des gouvernements souhaitant 
modifier la position économique et politique de leurs provinces au sein de la fédération 
canadienne.  Portées par la montée, à l’échelle de la région, d’anxiétés en matière 
démographique et par une promotion de l’intervention en immigration de la part du 
gouvernement fédéral et des institutions régionales, ces provinces ont tour à tour 
commencé à réfléchir aux façons dont l’immigration pouvait servir à la réinvention de 
leurs sociétés dans un nouveau millénaire.  Suivant ces réflexions, on assiste à une 
croissance des interventions provinciales en immigration et en intégration ainsi qu’à la 
consolidation de consensus sur le rôle de l’immigration pour chaque province. 
L’activation des mécanismes de construction provinciale en immigration dans 
les provinces du Canada atlantique se différencie des autres trajectoires provinciales 
par un degré bien moindre de revendications auprès du gouvernement fédéral. Cela 
s’explique en fonction de deux facteurs :  la temporalité de l’activation des mécanismes 
de construction provinciale en immigration au Canada atlantique et la moindre 
amplitude des enjeux financiers liés à l’immigration dans ces provinces avant 2010. 
 Tout d’abord, comme il le fut souligné plus tôt dans le chapitre, les provinces 
atlantiques signent des ententes créant des Programmes de candidats des provinces au 
moment où le gouvernement fédéral tente de diffuser le programme et démontre des 
préoccupations à propos de la dispersion des immigrants sur le territoire canadien. Les 
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provinces atlantiques acquièrent ainsi des pouvoirs alors que le mécanisme de 
décentralisation opère à toute vitesse. Comme il l’a été démontré, l’activité du 
mécanisme de décentralisation n’a pas eu comme impact d’activer immédiatement des 
mécanismes de construction provinciale en immigration. Cette activation subséquente 
et autonome – portée par les conjonctures politiques, économiques et démographiques 
de ces sociétés – n’a pas amené la revendication des pouvoirs supplémentaires au 
gouvernement fédéral. Certes, en fin de parcours, les provinces souhaitent voir lever 
les limites numériques établies par leurs premières ententes et solidifier les relations de 
collaboration avec le gouvernement fédéral. Toutefois, la trajectoire menant à la 
seconde vague d’ententes en immigration dans la région est plus administrative que du 
ressort des relations intergouvernementales politisées, alors que les intérêts des deux 
ordres de gouvernement coïncident. 
 Dans un second temps, la faiblesse des revendications des provinces atlantiques 
en matière de partage des ressources financières en ce qui a trait à l’intégration des 
immigrants s’explique de façon relativement fonctionnelle. Ces provinces continuent 
de ne recevoir qu’une faible portion des nouveaux arrivants au Canada, et donc les 
pressions sur les services et programmes provinciaux (éducation, santé, etc.) demeurent 
minimes. Pour une grande partie de la période étudiée, les services financés par le 
gouvernement fédéral semblaient répondre aux besoins d’établissement. La faible 
prévalence de discours sur l’intégration et l’accent sur l’attraction des nouveaux 
arrivants témoignent de ceci. Ainsi donc, les questions de ressources financières liées à 
l’intégration des nouveaux arrivants n’animent pas les acteurs provinciaux. 
L’efficacité de plusieurs programmes de sélection provinciaux ainsi que les 
préoccupations grandissantes envers la rétention des immigrants viendront, en fin de 
parcours, modifier quelque peu la situation (Analyste fédéral 10 2012). Jusqu’en 2011, 
le financement pour l’établissement et l’intégration assigné aux provinces est calculé 
selon une moyenne des arrivées des trois années précédentes (Vineberg 2011b). La 
croissance rapide du nombre de nouveaux arrivants dans certaines provinces 
atlantiques en l’espace de quelques années les place face à des besoins en inadéquation 
avec les sommes investies par le gouvernement fédéral. Les provinces atlantiques se 
sont donc vues dans l’obligation de pallier ces manquements à même leurs propres 
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budgets ou encore d’absorber des pressions des acteurs sociétaux quant au manque de 
services pour les immigrants. Ainsi, à parti de 2007, ces provinces se joindront à 
d’autres pour revendiquer la mise en place d’une nouvelle formule de calcul des 
transferts en intégration et une augmentation générale des sommes allouées aux 
provinces en la matière (Tunis 2012; Analyste fédéral 7 2011; Analyste fédéral 10 
2012). Par exemple, en 2007, le ministre responsable de l’immigration à Terre-Neuve-
et-Labrador souligne les efforts de la province auprès du gouvernement fédéral dans le 
cadre des relations intergouvernementales en immigration : 
I rise today to inform this hon. House about discussions held on May 24 and May 
25 during the federal-provincial-territorial ministers responsible for immigration 
meetings in Ottawa. The annual meeting is an opportunity for the various 
jurisdictions throughout the country to share their respective priorities and 
approaches to immigration and to discuss progress being made on current 
initiatives. All minister recognized the growing importance of immigration to 
Canada’s future growth and productivity. […] I also had an opportunity to discuss 
federal immigrant settlement programming and funding levels. It is recognized 
that there is a lack of adequate settlement funding available for this Province and 
also throughout Atlantic Canada. The availability to grow settlement services 
impacts this Province’s ability to retain immigrants over the longer term. Goal 4 
of the provincial immigration strategy places a focus on increasing and enhancing 
settlement and immigration services in our Province as a means to increase 
retention. I welcome the opportunity to re-state the provincial government’s 
position on the need for an adequate and growing level of funding in respect to 
settlement of immigrants in Newfoundland and Labrador. I look forward to 
continuing this dialogue on immigration matters of interest and concern to our 
Province. I encourage the federal government to ensure that the perspective of the 
provincial government continues to be heard and positive measures undertaken to 
move immigration policy forward in Canada (Skinner 2007).  
 
Le ton relativement optimiste du ministre contraste avec l’attitude généralement très 
conflictuelle du gouvernement Williams en matière de relations intergouvernementales 
au cours de la même période (Dunn 2007, 2005). Il est représentatif de la forme peu 
harmonieuse que prend la mobilisation en matière d’immigration des provinces 
atlantiques au cours de cette période. 
 Il est toutefois possible de voir des manifestations typiques de l’activité de 
mécanisme de construction provinciale en immigration au Canada atlantique en 
matière de flux migratoires. Suivant l’annonce du gouvernement fédéral, en 2010, de 
limiter la croissance des programmes de candidatures des provinces, les provinces 
atlantiques ont fait entendre leur mécontentement. Cette annonce est le premier signe 
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des efforts du gouvernement fédéral pour stopper la décentralisation. Bien que 
l’ensemble des provinces ait contesté, d’une façon ou d’une autre, cette décision, la 
mobilisation des provinces atlantiques à cet égard contraste particulièrement avec 
l’attitude passive et désintéressée qui prévalait dans les années 1990 (Analyste fédéral 
10 2012; Analyste fédéral 11 2012). À titre d’exemple, au sein même de sa seconde 
stratégie d’immigration, la Nouvelle-Écosse souligne l’importance de convaincre le 
gouvernement fédéral de revenir sur sa décision : 
The Nominee Program is our best option for attracting international professional 
and skilled workers to help meet the changing needs of our economy. To meet our 
goal of doubling immigration, we will need to issue 1,000 nomination certificates 
a year by 2015 and 1,500 certificates by 2020. That will require the federal 
government to eliminate the cap on nomination certificates. In the fall of 2010, 
Premier Darrell Dexter and his Atlantic counterparts expressed concern that 
federal immigration policies are not taking into consideration the specific needs of 
the Atlantic Provinces. As a first step, the Council of Atlantic Premiers called on 
the federal government to remove the cap on their provincial nominee programs. 
Nova Scotia will leverage our existing good relationships with our federal and 
provincial/territorial partners to help ensure the benefits of immigration are shared 
equitably across the country (Nova Scotia 2010c, 7). 
 
Dans les années qui suivirent, cette mobilisation individuelle, par le Conseil des 
premiers ministres de l’Atlantique, se maintiendra (Nouveau-Brunswick 2011). 
 En raison de l’activation tardive des mécanismes de construction provinciale en 
immigration dans les provinces du Canada atlantique et du maintien, malgré quelques 
changements, de leur situation de provinces « have not » en matière d’immigration, il 
est difficile de prévoir quelles formes prendront leurs relations avec le gouvernement 
fédéral dans les années à venir. Force est toutefois de constater que celles-ci se 
considèrent comme un joueur à part entière de la gouvernance contemporaine de 
l’immigration au Canada (Analyste fédéral 10 2012; Analyste fédéral 11 2012). La 
décision de la Nouvelle-Écosse de jouer le rôle de province hôte pour le Secrétariat 
provincial/territorial en immigration jusqu’en 2012, une responsabilité forte en 
conséquences financières et en matière de ressources humaines pour une province où 
l’intervention en immigration est encore en développement, témoigne de cet 
engagement (Conseil consultatif de la jeunesse du Nouveau-Brunswick 2008). De 
même, la place sur l’ordre du jour du Conseil des premiers ministres de l’Atlantique 
qu’occupe en 2011 le futur du financement fédéral envers la Table démographique de 
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l’Atlantique (Nouveau-Brunswick 2011) illustre cet engagement. Chose certaine, dans 
ces quatre provinces, l’immigration est devenue un domaine d’intervention inéluctable, 

































8.  Conclusion 
 
L’objectif de cette thèse est de comprendre un processus de changement 
institutionnel se déroulant au Canada entre 1990 et 2010. Il s’agit de la fédéralisation 
de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration, à savoir l’émergence de 
nouveaux acteurs et la modification du statut d’acteurs détenant une forte légitimité 
institutionnelle ou politique au sein d’un régime fédéral. Ce changement correspond au 
passage d’un régime d’immigration dominé par le gouvernement fédéral vers un 
régime dans lequel autant les provinces que le gouvernement fédéral travaillent à 
développer des programmes et des politiques en immigration et en intégration. Ce 
passage d’un régime à un autre représente un puzzle en études canadiennes dans la 
mesure où il correspond à un mouvement global touchant l’ensemble des provinces, 
peu importe leurs configurations politiques ou migratoires. Les facteurs explicatifs 
habituels ne peuvent pas aider à déchiffrer ce mouvement. 
Afin de résoudre ce puzzle, nous avons posé la question générale suivante : 
comment comprendre le passage d’un régime institutionnel de gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration dominé par le gouvernement fédéral vers un régime 
où les deux ordres de gouvernements sont actifs, selon leurs intérêts propres? Nous 
avons proposé de répondre par nos recherches à la question de recherche spécifique 
suivante : comment est-ce que les provinces ont participé au processus de 
fédéralisation du régime institutionnel de gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration au Canada entre 1990 et 2010? 
Afin de répondre à ces questions, nous avons effectué une démarche de 
recherche en deux temps : la comparaison des politiques publiques provinciales 
(chapitre 2) et l’analyse séquentielle du processus de fédéralisation (chapitres 4 à 7). La 
première étape de recherche a confirmé l’existence d’une variation structurée entre 
quatre modes d’intervention provinciaux en immigration et en intégration : holistique 
(Québec et Manitoba), réactif (Ontario et Colombie-Britannique), passerelle (Alberta et 
Saskatchewan) et attraction-rétention (provinces atlantiques). Cette variation, nous le 
soutenons, atteste l’importance de porter une attention sérieuse et nuancée aux 
provinces en tant qu’agents de changements au sein du processus de fédéralisation.  
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Notre comparaison a également fait rejaillir une similarité importante entre les 
10 provinces : la présence de discours et de politiques publiques qui identifient 
l’immigration comme une ressource (humaine, démographique, sociale ou 
économique) pour chaque province. Armés de ces constats en termes de différences et 
de similarités, nous avons été en mesure de poser avec plus de certitude les bases de 
l’analyse du processus de fédéralisation. 
 La seconde étape de la démarche de recherche s’est ancrée dans une perspective 
institutionnaliste historique, qui nous a dotée d’outils permettant d’analyser les 
processus de changements graduels. Nous avons avant tout d’abord retenu de cette 
approche, présentée dans le chapitre 3, une conception des acteurs comme agents de 
changement au sein des régimes institutionnels ainsi que l’importance de prendre en 
compte les impacts de la temporalité sur les processus de changement. Cette approche 
théorique nous permet d’effectuer une analyse inductive, en mettant l’accent sur les 
mécanismes sociaux.  
 Les écrits contemporains sur les provinces canadiennes et l’immigration 
identifient un mécanisme à la source du processus de fédéralisation. Il s’agit du 
mécanisme de décentralisation. Toutefois, l’activité de ce mécanisme à lui seul ne peut 
pas représenter l’ensemble du processus de changement. Suite aux conclusions du 
chapitre 2, nous avons proposé qu’un second mécanisme puisse avoir soutenu le 
processus de fédéralisation. Ce mécanisme est la construction provinciale en 
immigration.   En raison des limites aux utilisations passées du concept de construction 
provinciale, un travail théorique quant à la notion s’imposait. En conséquence, 
l’objectif analytique des quatre chapitres (4 à 7) était de tracer le déroulement du 
processus de fédéralisation, en exposant l’ordre d’activation et l’engrenage des deux 
mécanismes entre 1990 et 2010. 
 Cette conclusion offre une synthèse des résultats de cette seconde étape de 
recherche. Dans un premier temps, elle résumera les résultats de l’analyse séquentielle 
du processus de fédéralisation. Dans un deuxième temps, elle présentera des 
propositions quant à l’élaboration des caractéristiques générales du mécanisme de 
construction provinciale en immigration. Finalement, le chapitre se clôt par une 
discussion à propos des implications de notre contribution. 
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8.1.  La fédéralisation dans le temps 
L’observation principale qui émerge des chapitres 4 à 7 est que l’ordre de 
l’activation des deux mécanismes n’est pas le même dans les quatre types de mode 
d’intervention.  En plus, cet ordre est historique; le timing compte pour beaucoup dans 
le déroulement du processus de changement institutionnel graduel et dans la mise en 
place des différents modes d’intervention provinciaux en immigration et en intégration.  
Chaque groupe de provinces commence à modifier ses interventions dans les domaines 
d’immigration et d’intégration  à un moment différent et elles entrent donc sur un 
champ déjà structuré par l’activation et l’engrenage du mécanisme de décentralisation 
par les innovateurs [early risers].  Même si ses propres héritages de politiques [policy 
legacies] ont une influence importante sur la trajectoire, le moment de s’engager dans 
le processus de fédéralisation joue également un rôle clé. 
Le chapitre 4 a montré qu’au Québec et au Manitoba, les provinces au mode 
d’intervention holiste, l’activation d’un mécanisme de construction provinciale en 
immigration est portée par l’arrivée au pouvoir du second gouvernement libéral 
Bourassa élu en 1986 et du gouvernement conservateur Filmon élu en 1988. Ces 
gouvernements innovent dans leurs conceptions d’immigration comme ressource pour 
le développement des sociétés provinciales, tant sur le plan démographique 
qu’économique.  Même si le Québec a activement revendiqué un rôle élargi en 
immigration depuis les années 1960, y compris pendant les gouvernements Bourassa 
des années 1970, le tournant effectué dans la deuxième moitié des 1980 et le début des 
années 1990 a mis de côté le discours nationaliste en matière d’immigration pour le 
remplacer avec par un discours de construction provinciale et une conception des 
immigrants comme une ressource pour le Québec.  
Suivant l’activation du mécanisme de construction provinciale à la fin des 
années 1980, ces provinces augmentent leurs interventions en immigration et 
commencent à revendiquer plus de pouvoirs auprès du gouvernement fédéral dans les 
années 1990. Ce dernier n’avait pas encore entamé sa décentralisation dans ce domaine 
de politique à ce moment-là. Nous  avons démontré que l’activation préalable du 
mécanisme de construction provinciale en immigration au Québec et au Manitoba 
explique en partie l’activation du mécanisme de décentralisation dans les années 1990.  
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Les revendications du Québec et du Manitoba sont à la source de l’Accord 
Canada-Québec en immigration de 1991 et de la création du Programme des candidats 
des provinces en 1996. Dans le cas du Manitoba, l’activation préalable du mécanisme 
de construction provinciale en immigration au début des années 1990 a établi les bases 
institutionnelles, politiques et sociétales à partir desquelles la province trouvait 
attrayante l’offre du gouvernement fédéral de transférer l’administration des services 
d’établissement des immigrants dans le cadre de l’épisode du Renouvellement de 
l’établissement entamé en 1995. 
Ce premier moment du processus de fédéralisation aura des conséquences pour 
les autres provinces. Celles-ci assistent alors à l’émergence de modèles alternatifs 
d’intervention en immigration et en intégration tout comme elles intègrent à leurs 
revendications l’expérience et des gains du Québec, mais aussi du Manitoba. 
En ce qui concerne le gouvernement fédéral, les montants transmis au Québec, 
devenus un standard à imiter pour certaines provinces, ont eu comme conséquence de 
limiter sa marge de manœuvre dans les négociations d’autres ententes bilatérales. De 
plus, la création du Programme des candidats des provinces aura des conséquences sur 
le régime canadien de gouvernance de l’immigration; il a donné aux provinces un outil 
pour se tailler une place autonome en matière d’immigration et d’intégration. 
Malgré ou peut-être grâce à leur statut comme destination préférée des 
nouveaux arrivants, l’Ontario et la Colombie-Britannique, comme il le fut documenté 
au chapitre 6, ont vu s’activer le mécanisme de construction provinciale en 
immigration plus tard qu’au Québec et au Manitoba. Toutefois, le retraçage de 
processus effectué dans ce chapitre a ainsi démontré que la mise en mouvement du 
mécanisme de construction provinciale en immigration dans ces deux provinces – qui a 
poussé à la mise en place de modes d’intervention réactifs – n’est pas le simple résultat 
du roulement du mécanisme de décentralisation. 
L’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration survient 
dans les années 2000, suivant les élections de Dalton McGuinty (2003) et Gordon 
Campbell (2001).  À partir de ce moment, le discours présentant l’immigration comme 
une ressource pour le profit de l’économie et de la société provinciale a remplacé les 
anciens discours sur l’immigration et la justice sociale (version de la C-B) ou sur 
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l’immigration comme génératrice de coûts trop élevés (version des années Harris).  
Avec les nouveaux gouvernements, les deux provinces cherchaient à développer leurs 
interventions et en immigration et en intégration. Pour ce faire, la C-B comme 
l’Ontario ont dû avancer des revendications financières auprès du gouvernement 
fédéral pour recevoir leur juste part des ressources en matière d’immigration.  Ces 
revendications ont agi comme une pression constante pour la décentralisation et donc, 
continueront d’animer le processus de fédéralisation. Toutefois, pendant que la C-B a 
lentement vu croitre ses activités et ses revendications en immigration par le biais du 
Programme de candidats de la province – une possibilité issue de l’activité de ce 
mécanisme de décentralisation –,  l’Ontario n’a pas revendiqué de pouvoirs 
supplémentaires en la matière auprès du gouvernement fédéral avant 2010. 
Comme nous l’avons montré au chapitre 6, l’engagement dans le processus de 
fédéralisation d’Alberta et de la Saskatchewan se fait un peu plus tard que pour les 
quatre autres provinces préalablement traitées. Cet engagement a donné lieu à 
l’établissement du mode d’intervention passerelle. Il a fallu attendre que se terminent 
des dynasties politiques marquées par l’objectif politique d’austérité – le gouvernement 
albertain de Ralph Klein (PC, 1992-2006) et le gouvernement Saskatchewanais de Roy 
Romanow (NDP, 1991-2001) – pour que s’activent réellement le mécanisme de 
construction provinciale en immigration dans ces provinces. En s’inscrivant dans une 
approche quelque peu plus interventionniste et disposant de ressources fiscales 
suffisantes, leurs successeurs – Ed Stelmach en Alberta (PC, 2006-2011) et Lorne 
Calvert en Saskatchewan (NPD, 2001-2007) – mettront de l’avant des liens forts entre 
le destin économique de la province et l’immigration. 
 La construction provinciale en immigration se met en branle dans ces provinces 
en présence de modèles déjà éprouvés et d’outils déjà développés suite à la mise en 
action préalable du mécanisme de construction provinciale et à son engrenage avec le 
mécanisme de décentralisation. En ce sens, elles sont les premières à récolter les fruits 
des dynamiques déclenchées par le Québec et le Manitoba en matière de modèles 
d’action et d’acquis en matière de relations intergouvernementales.  
De plus, l’activation du mécanisme de construction provinciale coïncide avec 
des changements majeurs à l’échelle du gouvernement fédéral : la naissance d’une 
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préoccupation croissante pour la distribution de l’immigration à l’échelle de l’ensemble 
du Canada et la prise de pouvoir du gouvernement de Stephen Harper. Ceux-ci ont 
comme résultat de maintenir en action le mécanisme de décentralisation. L’ensemble 
de ces éléments a créé un contexte favorable à la rencontre des intérêts des deux ordres 
de gouvernement et à l’élargissement du rôle de l’Alberta et de la Saskatchewan en 
immigration, par l’engrenage des deux mécanismes. Néanmoins, leurs nouvelles 
politiques dans le domaine ainsi que la reprise de l’économie provinciale (avec 
conséquences majeures pour le marché du travail), ont créé chez elles un intérêt pour 
une implication plus large en matière de sélection des immigrants (volumes et 
conditions). Ce faisant, elles ont renforcé les pressions sur le gouvernement fédéral 
pour une plus grande décentralisation. 
Les quatre provinces atlantiques sont les dernières à embarquer dans le 
processus de fédéralisation. Leurs trajectoires ont soutenu la mise en place du mode 
d’intervention attraction-rétention. Comme nous le documentons au chapitre 7, 
l’engagement envers l’immigration du gouvernement progressiste-conservateur de Pat 
Binns à l’Île-du-Prince-Édouard, du gouvernement libéral de Shawn Graham au 
Nouveau-Brunswick, du gouvernement progressiste-conservateur de John Hamm en 
Nouvelle-Écosse et du gouvernement progressiste-conservateur de Danny Williams à 
Terre-Neuve-et-Labrador suivent des périodes de réflexion sociétale dans ces 
provinces. Ces moments ont comme impact de diffuser l’idée d’un rôle provincial en 
immigration et de l’ancrer dans un projet de société. Au Canada atlantique, le 
mécanisme est soutenu par un consensus qui présente l’immigration comme une 
ressource démographique et économique pour la société provinciale et qui soutient un 
rôle interventionniste pour l’État en matière de recrutement.  
La position des provinces atlantiques au sein du processus de fédéralisation, et 
leurs relations historiques avec le gouvernement fédéral en matière de développement 
économique et d’immigration, font qu’elles entretiennent une relation particulière 
envers le mécanisme de décentralisation. Ces provinces répondent peu ou pas du tout 
au mécanisme de décentralisation. Elles ont signé, mais sans grande pompe, des 
ententes pour la création de programmes des candidats de la province, en réponse aux 
efforts fédéraux pour la diffusion du programme. Malgré la signature de ces ententes, 
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les quatre provinces ne participent pas, avant la fin de la période d’étude, aux pressions 
qui maintiennent en mouvement le mécanisme de décentralisation. Ce ne sera qu’après 
l’activation du mécanisme de construction provinciale en immigration que ces 
provinces tableront visiblement sur les pouvoirs acquis par le biais de la 
décentralisation et en viendront, en fin de parcours, à en revendiquer un certain 
élargissement et donc d’ajouter à l’engrenage de mécanismes maintenant en 
mouvement le processus de fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration. 
8.2.  Trois constats et les réponses 
L’analyse séquentielle nous permet de faire trois constats qui démontrent tout 
l’intérêt d’une analyse de l’ensemble des processus de changement institutionnel, tel 
qu’ils se déroulent dans le temps. En effectuant cette analyse caractérisée de 
« moyenne durée » (Falleti 2010, 22), il est devenu possible de mieux voir les 
mécanismes à l’œuvre, de bien saisir leurs interactions et d’identifier les forces 
contextuelles qui ont façonné la fédéralisation entre 1990 et 2010. Nos conclusions 
contribuent ainsi aux  écrits actuels sur le phénomène à l’étude, recensés au chapitre 1.  
8.2.1. L’interdépendance des mécanismes et les rôles des provinces  
Les études de cas ont démontré l’interdépendance bidirectionnelle des deux 
mécanismes – la décentralisation et la construction provinciale – au sein du processus 
de changement institutionnel. À l’échelle du processus, la démonstration est faite que 
les actions de certaines provinces, guidées par le mécanisme de construction 
provinciale en immigration, ont eu des impacts durables dans le temps sur le 
mécanisme de décentralisation. Le cas du Québec et du Manitoba, présenté au 
chapitre 4, illustre cela. L’accord entre le Québec et le Canada en matière 
d’immigration et le Programme des candidats des provinces, tous deux des héritages 
des revendications provinciales pour plus de pouvoirs et de ressources en immigration, 
auront comme effet de mettre en mouvement le mécanisme de décentralisation dans 
une direction qui au départ, ne correspondait pas nécessairement aux intérêts du 
gouvernement fédéral. Une fois ce mécanisme activé, il a eu des conséquences sur 
l’évolution des intérêts des deux ordres de gouvernements au sein du régime fédéral.  
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À l’échelle de chaque province, les chapitres 4 à 7 ont mis en évidence que 
l’activité du mécanisme de décentralisation n’a pas été, à lui seul, une condition 
suffisante pour que se déroule le processus de fédéralisation de la gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration. Toutes nos études de cas ont montré qu’en l’absence 
du mécanisme de construction provinciale en activité, une décentralisation potentielle 
ou effective n’a eu que peu d’effet sur les actions, intérêts et revendications 
provinciales en matière d’immigration et d’intégration entre 1990 et 2010.  
 Le mécanisme de décentralisation peut établir des conditions qui faciliteront le 
roulement du mécanisme de construction provinciale en immigration.  Les cas du 
transfert des services d’établissement dans le cadre du renouvèlement de 
l’établissement en Colombie-Britannique au chapitre 5 et la signature d’ententes pour 
la mise en place du Programme des candidats des provinces dans les provinces 
atlantiques au chapitre 7 démontrent  ceci. Précisément, en augmentant les ressources à 
la disposition des gouvernements provinciaux, en diffusant de nouvelles idées sur le 
rôle de la province en matière d’immigration et en mettant à la disposition des outils 
pour une intervention en la matière, l’activité du mécanisme de décentralisation a 
rendu plus plausible un rôle provincial en immigration et en intégration. Toutefois, nos 
recherches n’ont pas pu démontrer qu’entre 1990 et 2010, une province ait développé 
une intervention en immigration et en intégration en raison de l’activité du mécanisme 
de décentralisation. 
En ce sens, tant à l’échelle du processus que des cas provinciaux, l’analyse 
séquentielle a montré que l’agencéité provinciale, incarnée par le mécanisme de 
construction provinciale en immigration, fut un élément déterminant dans la mise en 
mouvement et le déroulement dans le temps du processus de fédéralisation. Nous 
proposons donc que les provinces aient eu un rôle de déclencheurs du processus de 
fédéralisation, par la mise en branle de deux instances du mécanisme de 
décentralisation dans les années 1990 : 1) la signature d’une entente en immigration 
ayant des conséquences fiscales considérables pour le régime institutionnel de la 
gouvernance de l’immigration et 2) les pressions pour la création d’un nouveau 
programme qui donne aux provinces des outils pour la mise en œuvre de leurs pouvoirs 
constitutionnels. Par la suite, nous proposons qu’elles aient eu le rôle de mainteneurs 
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du processus de fédéralisation entre 1995 et 2010, parce qu’elles sont en grande partie 
à la source des forces qui ont maintenu en mouvement le mécanisme de 
décentralisation dans le temps. Cette conclusion s’enligne avec les contributions 
institutionnelles historiques qui soulignent que les acteurs d’un régime institutionnels 
sont habituellement aux sources des processus de changement institutionnels graduels 
(Mahoney et Thelen 2010a, 22). 124 
8.2.2. L’importance de l’évolution du contexte fédéral dans le temps 
L’analyse séquentielle du processus de fédéralisation a aussi fait rejaillir 
l’importance de la prise en compte des modifications  au contexte du régime fédéral. 
Plusieurs changements survenus au cours de la période étudiée ont comme 
conséquences de créer de nouvelles pressions sur les ordres de gouvernements, de 
rendre plus ou moins acceptable la décentralisation des responsabilités de tous ordres et 
de modifier les outils ainsi que les ressources à la disposition des gouvernements. Plus 
largement, c’est dans le cadre de ce contexte changeant que l’immigration commence à 
se profiler comme une ressource pour les provinces. Sans porter une attention détaillée 
à ce contexte, il est impossible de comprendre les vagues de fond qui influencent les 
actions provinciales. 
Cette attention au contexte est d’autant plus importante qu’elle est en accord 
avec les écrits fondateurs de la notion de « construction provinciale », qui mettaient 
l’accent sur des contextes provinciaux (Stevenson 1980), et aussi le contexte plus large 
de la fédération. En ce sens, le mécanisme de construction provinciale sert de loupe 
pour observer la relation symbiotique (Cairns 1977) entre le rôle changeant de l’État 
fédéral et celui de l’État provincial. Par le passé, des analystes ont identifié des 
changements de la position du gouvernement fédéral comme étant la toile de fond de 
l’activation de la construction provinciale (Black et Cairns 1966, 35-6). Face au 
repositionnement d’Ottawa, l’État provincial se retrouve à devoir répondre à de 
                                                
124 Par exemple, Mahoney et Thelen ont identifié quatre types d’agents de changement institutionnels : 
les agents de subversion, les agents symbiotiques parasitaires, les agents d’insurrection et les agents 
opportunistes (Mahoney et Thelen 2010a, 28 1159). Suivant leur typologie, les provinces 
correspondraient avant tout au type des agents subversifs dans le cadre du processus de fédéralisation. 
Toutefois, parce que cette typologie s’applique avant tout aux individus et aux groupes de petite 
envergure (p.ex. : les partis politiques), cette caractérisation est limitée. Dans le cadre d’un agenda de 
recherche plus large sur les dynamiques fédérales (Benz et Broschek 2013), il pourrait être intéressant 
d’adapter la typologie de Mahoney et Thelen aux actions des entités fédérées. 
353 
nouveaux besoins, ce qui renforce la tendance générale à la prise d’importance 
croissante des compétences provinciales. Ces pressions nourrissent aussi la propension 
générale des élites provinciales à vouloir légitimer et faire croître un État au service 
d’une société provinciale (Cairns 1977, 705).  
Nos recherches démontrent qu’entre 1990 et 2010, on assiste à un 
repositionnement de l’État provincial qui, dans certains cas, s’effectue par un 
mécanisme de construction provinciale. En réponse à la mobilisation provinciale et en 
fonction des efforts parallèles de repositionnement du gouvernement fédéral, 
apparaissent parfois compétition ou conflit. Le retraçage du processus de fédéralisation 
dans le temps nous a permis d’identifier quatre changements au contexte fédéral qui 
ont affecté, dans le temps, les contributions des provinces au processus de 
fédéralisation. Ces changements témoignent du repositionnement et de la revitalisation 
des rôles du gouvernement fédéral en fonction de pressions idéologiques et 
structurelles à partir de 1990 (Banting et Myles 2013; Boismenu et Graefe 2004).  Ces 
changements, il faut le reconnaitre, s’ajoutent à des forces qui affectent l’ensemble du 
Canada : la mondialisation et l’intégration continentale, la montée ainsi que 
l’essoufflement de paradigmes politiques et économiques, la fin de la transition des 
économies canadiennes vers les services et le savoir (Courchene 2004), tout comme le 
vieillissement de la population. Ces pressions, en particulier la mondialisation et 
l’influence de l’idéologie néolibérale, ont comme conséquence de renforcer la relation 
historiquement utilitaire de l’État canadien envers l’immigration sélectionnée (Green et 
Green 1999, 2004; Abu-Laban et Gabriel 2002, 62) et la croissance d’un discours liant 
immigration et capital humain (Abu-Laban et Gabriel 2002, 79).   
Quatre changements au contexte fédéral sont d’une importance particulière 
dans le cadre du processus de fédéralisation : les modifications aux transferts en 
matière de services sociaux et de santé vers les provinces; le retrait asymétrique du 
gouvernement fédéral en matière de politiques de gestion du marché du travail; le 
renouvèlement du rôle fédéral en matière de développement économique; et les 
modifications quant aux pratiques des relations intergouvernementales. Ces éléments 
s’ajoutent à l’offre faite aux provinces, au cours de l’exercice de révision des 
programmes et dépenses fédérales, de leur transférer les responsabilités en matière 
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d’établissement des immigrants (Vineberg 2012b). Ces changements, qui 
correspondent à un repositionnement du gouvernement fédéral, ont comme effet de 
faciliter les efforts de repositionnement des gouvernements provinciaux.  
Premièrement, on assiste à l’achèvement du retrait du gouvernement fédéral des 
modes d’intervention et de financement des politiques sociales mis en place après 1945 
(Banting 2005). Un des changements les plus importants au cours de la période étudiée 
est la création, par le gouvernement fédéral, du Transfert canadien en matière de santé 
et de programmes sociaux (TCSPS) en 1995-1996. Ce nouveau mode de financement 
s’accompagne d’une diminution importante des sommes transférées et de changements 
en matière de péréquation entre les provinces (Boismenu 2003; Courchene 1995, 1-3; 
Pelletier 2002, 12). Ce changement s’ajoute à des pressions idéologiques pour repenser 
le rôle de l’État social vers des principes plus à droite (Graefe 2006) et ancrés dans une 
logique de durabilité (Battle 1998) et d’investissement social (Jenson et Saint-Martin 
2003). Bien que l’influence des changements aux transferts fédéraux sur les politiques 
des provinces ait varié, il n’en demeure pas moins qu’ils ont largement modifié la 
marge de manœuvre de ces dernières en limitant leurs revenus (Saint-Hilaire 2005, 4-8; 
Noël 2007) et en augmentant l’instabilité des transferts (McIntosh 2004, 31). Suite 
d’un mouvement entamé dans les années 1980 (Battle 1998, 328-9; Snoddon 1998, 
51), la mise en place du TCSPS peut être vue comme l’arrêt du co-financement comme 
mode de gouvernance fédéral (Noël 2001, 11). Conséquemment, elle implique le retrait 
des efforts fédéraux de construction nationale centrés sur la citoyenneté sociale (Jenson 
1997) et l’ouverture d’espaces politiques pour les provinces, surtout celles 
préalablement peu enclines à contester la citoyenneté fédérale.  
Deuxièmement, le gouvernement fédéral remet en question sa participation en 
matière de politique du marché du travail à partir des années 1990. Dans un domaine 
où le partage des compétences demeure contesté (Boismenu et Graefe 2004, 83), face à 
son déficit des années 1990, le gouvernement fédéral coupera radicalement ses propres 
programmes et se retira des ententes de partage des coûts avec les provinces (Wood et 
Klassen 2008, 337). Ce retrait, couplé à la réforme donnant naissance à l’Assurance 
emploi (AE) (Wood et Klassen 2009a, 256), fut consolidé par la signature d’ententes 
de dévolution et de cogestion à partir de 1996. Malgré le maintien d’une certaine 
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activité fédérale (Wood et Klassen 2008, 338), ce repositionnement eut comme 
conséquence de pousser les provinces à « [...] increasingly [consider] workforce 
development largely, if not entirely, [as a] provincial jurisdiction » (Wood et Klassen 
2009b, 257-8) et fut renforcé par la signature de nouvelles ententes en la matière à 
partir de 2005. Le repositionnement de l’État fédéral en matière du travail pousse à un 
réalignement et un renforcement des relations entre les élites économiques et les 
gouvernements provinciaux (acteurs politiques et administrations publiques). Il devient 
dès lors à l’avantage des provinces d’agir afin de répondre aux besoins de leurs 
économies en matière de ressources humaines. 
Troisièmement, on assiste à une revitalisation du rôle fédéral en matière de 
soutien et de développement de l’économie canadienne. En plus d’un laisser-faire 
croissant et d’un alignement avec des politiques monétaristes, l’activité fédérale en 
matière de développement économique au Canada atlantique se modifie (Savoie 2006) 
tout comme Ottawa change ses relations avec les provinces dont les ressources 
naturelles prennent une importance croissante. Ce repositionnement du gouvernement 
fédéral a comme effet de renforcer l’alignement des acteurs économiques vers les 
provinces tout comme de créer de nouvelles pressions sur les États provinciaux pour la 
mise de l’avant de réponses aux fluctuations économiques et à la mondialisation 
(Robinson 2003). 
Quatrièmement, entre 1990 et 2010, on assiste à évolutions considérables en ce 
qui a trait aux principes guidant la gestion de la fédération. Tout d’abord, suivant 
l’échec des pourparlers constitutionnels et des projets d’ententes, les années 1990 
inaugurent une ère dite de renouveau non constitutionnel (Lazar 1997) où le 
gouvernement fédéral tente de gérer ses relations avec les provinces dans le cadre de 
relation bilatérale et ad hoc. Ensuite, à la fin des années 1990 et au début des 
années 2000, on assiste à l’apparition d’une forme de fédéralisme de coopération. 
Celui-ci est caractérisé par une recherche d’équilibre entre les ordres de gouvernement, 
la prise d’importance des outils permettant la gestion de l’interdépendance et une plus 
grande mobilisation autonome des provinces (Cameron et Simeon 2002).   Ces efforts 
furent ensuite renforcés par des décisions de nature plus idiosyncrasique effectuées à la 
fin du gouvernement fédéral libéral, sous la direction de Paul Martin. Finalement, 
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l’arrivée au pouvoir des conservateurs en 2006 marquera une nouvelle ère de relations 
fédérales provinciales sous l’égide de la doctrine du fédéralisme d’ouverture 
(Montpetit 2007; Banting, Gibblins, Leslie, Noël, Simeon et Young 2006; Caron et 
Laforest 2009; Harmes 2007; Bickerton 2010). La réelle efficacité et les conséquences 
de ces différentes approches quant au fédéralisme canadien restent des sujets de débat. 
Néanmoins, nous proposons qu’elles aient eu comme conséquence de faire augmenter 
les sites potentiels d’activité pour les gouvernements provinciaux ainsi que de 
normaliser la décentralisation, les ententes bilatérales et la superposition des activités 
des ordres de gouvernements.  
Ces quatre changements au contexte fédéral ont des impacts directs sur les 
provinces qui se retrouvent face à des responsabilités croissantes et des pressions 
d’acteurs sociaux et économiques en augmentation, en présence de revenus issus des 
transferts fédéraux diminués. Les provinces doivent répondre à ces nouveaux défis  
dans un cadre normatif autour des relations intergouvernementales qui devient de plus 
en plus flexible. Nos recherches proposent que ce soit dans ce contexte que s’active à 
différents moments dans le temps le mécanisme de construction provinciale dans 
chacune des provinces entre 1990 et 2010. 
En orée du processus, pour le Québec et le Manitoba, le début de l’ère de 
renouveau non constitutionnel explique en partie la façon dont le gouvernement fédéral 
s’est en partie plié aux revendications des deux provinces en matière d’immigration, 
mais aussi pour d’autres domaines de politiques. Les premiers soubresauts du 
repositionnement fédéral en matière de transferts pour les services sociaux et les 
services de santé, s’ajoutant à l’exercice de révision des programmes et au 
Renouvellement de l’établissement, envoient un message de retrait et de contraction 
des activités du gouvernement fédéral. Ce message créera un contexte favorable au 
repositionnement du gouvernement provincial comme site de développement sociétal. 
Quelques années plus tard, pour l’Ontario et la Colombie-Britannique, les changements 
en matière de fédéralisme fiscal et de gestion des politiques du marché du travail 
augmenteront les finances provinciales. En raison d’une large population immigrante et 
d’idées associant intervention en immigration avec services sociaux, l’activation du 
mécanisme de construction provinciale sera effectivement freinée par l’évolution du 
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contexte fédéral. Ce ne sera que lorsque cette même population se profilera comme une 
ressource permettant à l’Ontario et à la Colombie-Britannique de répondre aux 
nouvelles pressions économiques et fiscales se faisant sentir sur la province que le 
mécanisme de construction provinciale sera activé. Pour l’Alberta et la Saskatchewan, 
ce sera suivant la prise de responsabilité provinciale en matière de politiques du 
marché du travail qu’apparaîtront des nouvelles occasions pour les provinces de se 
repositionner encore plus clairement comme agents de développement et de soutien 
d’une économie en croissance. Ce repositionnement sera facilité par le début d’une 
période d’ouverture du gouvernement fédéral en matière de décentralisation et 
d’ententes bilatérales. Pour les provinces atlantiques, les quatre facteurs combinés 
créeront graduellement des messages très clairs quant à l’importance du 
développement autonome de l’économie et des sociétés provinciales. Des craintes 
quant à la survivance de la population provinciale propulseront cette vision de 
l’immigration comme à la fois ressource humaine et source de capital (taxation et 
investissement). L’ouverture du gouvernement fédéral quant à un fédéralisme plus 
décentralisé et la décision fédérale de favoriser la régionalisation de l’immigration 
faciliteront, aussi l’activation du mécanisme de construction provinciale dans ces 
régions. 
Nous soutenons ainsi qu’à travers le temps, ces changements au contexte 
fédéral ont eu pour effet d’élargir la marge de manœuvre des gouvernements 
provinciaux, en créant de nouvelles pressions sociales ainsi qu’en diffusant de 
nouveaux outils et de nouvelles ressources pour l’action. Il faut comprendre le 
mécanisme de la construction provinciale en immigration, centrée sur l’identification 
de l’immigration comme ressource pour les sociétés provinciales, comme la forme que 
prirent les efforts de chaque province pour répondre à un contexte fédéral changeant 
entre 1990 et 2010. 
8.3.  Les réponses de la thèse 
Suivant nos recherches, il est donc possible de proposer la réponse suivante à 
notre question de recherche spécifique, à savoir : comment est-ce que les provinces ont 
participé au processus de fédéralisation du régime institutionnel de gouvernance de 
l’immigration et de l’intégration au Canada depuis 1990? Nous avons démontré que 
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les provinces sont des acteurs centraux dans ce processus et qu’elles se sont, une à une, 
engagées dans des activités de réinvention et de repositionnement du rôle du 
gouvernement provincial. Une des incarnations de cette réinvention est celle d’un 
mécanisme de construction provinciale centré sur l’immigration. Par le biais de ce 
mécanisme, les innovateurs  ont fortement contribué au déclenchement du processus de 
fédéralisation, forçant la mise en mouvement du mécanisme de décentralisation en 
immigration. Cette force s’est ajoutée aux intérêts fédéraux en matière de 
décentralisation. Une fois les deux mécanismes activés, leur interdépendance a généré 
des effets, dans le temps, sur les autres provinces. Suivant cela, il nous est aussi 
possible de proposer la réponse suivante à la question de recherche générale animant 
cette thèse à savoir : comment comprendre le passage, entre 1990 et 2010, d’un régime 
institutionnel de gouvernance de l’immigration et de l’intégration dominé par le 
gouvernement fédéral vers un régime où les deux ordres de gouvernements sont actifs, 
selon leurs intérêts propres?  Nous proposons que pour le comprendre, il convient de : 
reconnaitre les rôles endogènes des deux ordres de gouvernement dans l’avènement de 
ce changement; de porter une attention aux interrelations entre les décisions à 
différents stades du processus; et de chercher à bien brosser le portrait du contexte plus 
général au sein duquel les acteurs agissent ainsi que son évolution dans le temps.   
Au point de vue théorique, la recherche démontre qu’une approche 
institutionnelle historique centrée sur les processus de changement institutionnel 
graduel représente un atout considérable pour comprendre l’évolution du fédéralisme 
au Canada. En plus de l’importance de la temporalité, par l’attention portée aux 
provinces en tant qu’acteurs du changement, cette approche permet une lecture 
équilibrée du caractère agonistique des institutions fédérales.  La notion de régime 
institutionnel, que nous avons utilisée comme lentille pour lire les dynamiques propres 
à la gouvernance de l’immigration et de l’intégration, s’est montrée hautement utile 
pour bien caractériser le changement. À long terme, cette notion pourra être utile pour 
l’étude des nouvelles dynamiques façonnant le fédéralisme au Canada, en particulier 
l’inclusion d’acteurs non gouvernementaux (acteurs communautaires, acteurs 
économiques ou autre) et des municipalités canadiennes dans la gouvernance et la mise 
en œuvre des politiques à teneur fédérale.  De futures recherches devraient s’intéresser 
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aux avantages et inconvénients de l’utilisation de cette notion à l’instar d’autres 
concepts, dont celui de gouvernance à paliers multiples.  
L’utilisation d’une approche de la causalité axée sur les mécanismes s’est 
révélée féconde pour l’analyse du changement graduel. L’approche mécanistique a 
rendu possible l’analyse des relations entre acteurs à travers le temps. Dans le cadre 
d’une approche inductive, elle a permis de centrer l’analyse par la mise en avant d’un 
concept qui traduit le rôle crucial et actif des gouvernements provinciaux.  En 
mobilisant une conception non-déterministe des mécanismes, il nous a été possible de 
traduire à la fois les régularités dans le processus étudié tout en recherchant les sources 
des variations explorées au chapitre 2. À cet égard, nous soutenons que la temporalité 
d’activation du mécanisme de construction provinciale dans chaque province explique 
en grande partie la variation structurée des modes d’interventions provinciaux en 
immigration et en intégration qui ont aujourd’hui cours au Canada.  En plus des 
spécificités propres à chaque province (p.ex. : configurations partisanes ou 
caractéristiques de l’économie), la position de chaque province dans le processus de 
fédéralisation a impliqué un accès à des ressources et des outils différents, et des 
variations dans l’ouverture du gouvernement fédéral quant à un rôle provincial en 
immigration. À cela s’ajoute l’impact de la configuration du contexte fédéral à 
différents moments entre 1990 et 2010, qui crée un ensemble de pressions variables sur 
le gouvernement provincial et met de l’avant des solutions différentes pour les 
provinces.  Il nous est donc possible de soutenir que les résultats que sont les quatre 
modes d’intervention provinciaux en immigration et en intégration ne sont pas, tant 
dans leur teneur que dans leur existence même, le résultat d’un seul mécanisme. Ils 
sont plutôt, comme le soutiennent Falleti et Lynch (2009, 1151-2), le résultat de 
l’activité et de l’interaction de deux mécanismes dans des contextes particuliers.  
8.4.  Le mécanisme de construction provinciale 
En plus de retracer le processus de fédéralisation dans le temps, un objectif 
supplémentaire de notre démarche de recherche était de contribuer au savoir sur la 
notion de construction provinciale. Au chapitre 3, nous avons fait état des critiques 
centrales du concept et soutenu qu’un recours à une approche mécanistique pourrait 
aider à dépasser ces problèmes. Nous avons défini la construction provinciale comme 
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un mécanisme transformateur général qui correspond à : une mobilisation de l’élite 
centrée sur l’établissement de stratégies visant le développement de la société 
provinciale (État, administration publique, économie et population). Nous avons 
soutenu et, cela a été bien documenté par l’analyse séquentielle de processus, qu’une 
telle définition n’implique pas de postulats quant aux résultats crées par le mécanisme. 
Nous souhaitions identifier les caractéristiques générales de la construction provinciale 
en tant que mécanisme générique puisque nous croyons qu’il puisse être un outil pour 
l’analyse de la politique et des politiques provinciale ainsi que des dynamiques 
fédérales au Canada. Pour ce faire, la thèse s’est ancrée dans une méthode de retraçage 
de processus axé sur le développement théorique (Beach et Pedersen 2012, 16-18) afin 
de documenter de façon inductive les trajectoires d’activité du mécanisme de 
construction provinciale dans chaque province entre 1990 et 2010. Cette 
documentation est centrale à la démarche présentée aux chapitres 4,5, 6 et 7.  
La comparaison de ces trajectoires a rendu possible l’identification de 
régularités considérables par rapport au fonctionnement du mécanisme de construction 
provinciale en immigration. Celles-ci sont en ligne avec des éléments ressortant des 
apports fondateurs de la construction provinciale, en particulier le caractère élitiste et 
auto-renforçant de la dynamique. Ces régularités sont, nous les proposons, les 
composantes minimalement suffisantes pour soutenir  que nous sommes en présence 
d’un mécanisme de construction provinciale. À la suite de notre analyse, nous 
proposons que le mécanisme de construction provinciale se compose généralement de 
trois éléments essentiels : l’activation, la consensualisation et l’institutionnalisation.  
Ces composantes ne sont pas des étapes étanches et exclusives. De plus, elles peuvent 
se chevaucher et être présentes dans des ordres propres à chaque cas. 
La première composante identifiée est l’activation. Elle correspond à une mise 
à l’ordre du jour d’un problème ou d’un défi touchant directement la société 
provinciale ainsi que d’une ou des solutions potentielles. L’activation est le fait de 
l’élite provinciale : gouvernements, politiciens, hauts fonctionnaires ou acteurs 
économiques. Elle peut être soutenue, selon les cas, par des pressions directes d’un 
groupe d’acteurs sur le gouvernement, par une alternance partisane ou encore être le 
résultat d’une période de réflexion dirigée par l’élite. L’activation correspond à 
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l’identification de la ressource centrale et la création des pressions pour une croissance 
des activités gouvernementales.  
La seconde composante essentielle du mécanisme de construction provinciale 
est la consensualisation. Une fois la question bien en place sur l’ordre du jour, les 
acteurs gouvernementaux mettent de l’avant une histoire causale particulière à propos 
du rôle de la ressource pour la société et des responsabilités de l’État et de la société 
par rapport à sa capitalisation. Cette idée est projetée dans le discours officiel de la 
province pour être en même temps diffusée en tant qu’idées programmatiques pour 
l’administration publique et comme cadre pour les acteurs sociétaux. Au fur et à 
mesure que le mécanisme est en activité, ces idées et histoires s’établissent 
progressivement comme consensus au-delà du gouvernement. L’établissement d’un 
consensus a comme conséquence de justifier la croissance de l’État provincial et ses 
orientations. La consensualisation a aussi comme incidence de dissoudre les clivages 
partisans et sociétaux quant à la ressource et au rôle de l’État provincial dans le 
domaine. 
L’institutionnalisation est la troisième composante du mécanisme de 
construction provinciale. Dans le cadre de cette composante, le gouvernement 
provincial met en place une administration publique responsable de la ressource ainsi 
que des politiques publiques visibles lui étant liées directement. Par ces actions, le 
gouvernement consolide le repositionnement provincial face au contexte fédéral 
changeant et, incarne par le biais de politiques et d’institutions, les idées centrales au 
consensus en cours d’établissement. L’institutionnalisation permet d’expliquer le 
caractère auto-reproductif du mécanisme. D’un côté, la création d’administrations 
publiques génère une nouvelle élite souhaitant le maintien et l’expansion de ses 
pouvoirs. De l’autre, la mise en place de politiques publiques a comme conséquence de 
créer des liens plus directs entre l’État provincial, des acteurs actifs dans la prestation 
de services et les bénéficiaires directs ou indirects de ces politiques. 
 L’identification de ces régularités dans le fonctionnement du mécanisme de 
construction provinciale permet de répondre en grande partie aux lacunes identifiées 
par Young et ses collègues (Young, Faucher et Blais 1984).  En contribuant à la 
compréhension de l’opération de la construction provinciale à l’échelle de chaque 
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société provinciale, notre analyse permet de se rapprocher d’une meilleure définition 
générique et portable du mécanisme. Nous proposons que notre traitement de la 
construction provinciale, soutenue par les trois composantes de fonctionnement que 
nous avons identifiés, représente un outil prometteur pour l’étude de la politique 
provinciale et des dynamiques fédérales. Elle permet de lier les processus politiques à 
l’échelle des provinces avec les changements de politique et de stratégie à l’échelle 
fédérale, tout en reconnaissant l’agencéité des deux ordres de gouvernement.   
8.5.  Quelques implications  
« The pendulum will come back. 
Provinces will keep on pushing and they 
have the people behind them. Provinces 
have some clout » (Dolin 2012) 
 
Au final, la réponse que nous proposons dans cette thèse a une importance non 
négligeable pour notre compréhension de la gouvernance actuelle et future de 
l’immigration et de l’intégration au Canada. L’analyse séquentielle du processus de 
fédéralisation a montré que ce processus est en grande partie le fait des actions et des 
intérêts des provinces. Ce faisant, nos travaux permettent de comprendre 
qu’aujourd’hui, les 10 provinces canadiennes ont des intérêts fermes envers 
l’immigration qui sont issus de processus politiques à l’échelle de leurs sociétés. Ces 
processus se sont déroulés sur une longue période et sont maintenant en partie 
institutionnalisés dans chaque province. En conséquence, dans le cadre du processus de 
fédéralisation, les provinces canadiennes ne furent jamais les réceptacles passifs des 
décisions fédérales; elles ont été des agents de changement du régime institutionnel de 
gouvernance de l’immigration et de l’intégration.  En ce sens, leurs intérêts 
façonneront directement ou indirectement le futur de la gouvernance de l’immigration 
et de l’intégration au Canada, que ce soit en tant que sites évidents de développement 
et de mise en œuvre des politiques qu’en tant qu’acteurs puissants en matière de 
relations intergouvernementales. 
Notre démonstration a également mis en lumière que le processus de 
fédéralisation n’a pas toujours été le résultat d’une volonté de décentralisation de la 
part du gouvernement fédéral.  Ce faisant, notre analyse démontre que le changement 
au régime de gouvernance de l’immigration et de l’intégration du Canada n’est pas le 
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fait d’un engagement réel du gouvernement fédéral envers de nouvelles formes de 
partage des responsabilités entre les ordres de gouvernement. Les acteurs provinciaux 
et les individus actifs au sein du gouvernement fédéral ont tous souligné qu’il existe 
encore une certaine résistance et un grand scepticisme de la part des politiciens et de 
l’administration politique fédérale en ce qui touche aux provinces et à l’immigration.  
Une source claire de cette résistance provient du fait que le processus de fédéralisation 
a eu des impacts sur l’autonomie du gouvernement fédéral dans ce domaine de 
politique. À cet égard, nous soutenons que les décisions qui visent à recentraliser une 
partie de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration depuis 2010, 
correspondent à une tentative de la part du gouvernement fédéral de regagner une 
certaine portion de cette autonomie. 
Il serait beaucoup trop optimiste de présenter les provinces comme de réels 
détenteurs de véto dans le cadre du nouveau régime de gouvernance établi entre 1990 
et 2010; le gouvernement fédéral détient encore toute la capacité institutionnelle 
d’effectuer des changements de politique en toute discrétion. La décision fédérale de 
ne pas renouveler les ententes de transfert des services d’établissement avec le 
Manitoba et la Colombie-Britannique démontre cette capacité. Toutefois, la 
fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et de l’intégration a eu comme 
conséquence de faire augmenter les coûts politiques de ces décisions pour le 
gouvernement fédéral. Ceux-ci pénètrent de plus en plus la sphère électorale et celles 
des relations entre gouvernements.  Les fortes réactions provinciales à ce changement, 
ainsi qu’aux réformes contraignantes quant à l’administration du programme des 
candidats de la province, laissent donc à penser que l’immigration et l’intégration sont 
maintenant des domaines contentieux de relations intergouvernementales, au même 
titre que la santé ou la politique de l’énergie.  Il faut donc retenir de notre analyse que, 
même dans l’éventualité où le régime de gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration en venait à se recentraliser dans les prochaines années, ces domaines de 
politiques resteront fédéraux.  Leur gouvernance impliquera désormais la gestion de 
relations entre deux ordres de gouvernements détenant une légitimité politique, sociale 
et institutionnelle considérable et visant tous deux à atteindre des objectifs politiques 
diversifiés. 
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Caractéristique des relations intergouvernementales au Canada, le processus de 
changement institutionnel que nous avons étudié a été marqué par une part 
impressionnante de fédéralisme exécutif. Dirigée par l’élite provinciale et fédérale, la 
fédéralisation n’est pas le résultat de débats sociétaux à l’échelle du Canada. Elle a 
pourtant des conséquences potentiellement importantes en ce qui touche à 
l’appartenance des citoyens ainsi qu’au sens donné à la citoyenneté et à la justice 
sociale dans la fédération. Le rôle imputé aux immigrants dans le cadre de ce 
mouvement – celui de ressource pour le développement et le soutien des économies et 
des sociétés provinciales – n’a pas été réellement discuté de plein front dans la société 
canadienne, malgré les implications normatives considérables de ce paradigme. Les 
défis en terme de responsabilité et de reddition de compte crées par une architecture 
institutionnelle où sont actifs les deux ordres de gouvernement commencent, quant à 
eux, à être abordés par les chercheurs (Seidle 2010c), mais devraient être beaucoup 
plus analysés. La posture analytique adoptée dans cette thèse a été de viser à 
comprendre le processus de changement avant de porter des jugements normatifs sur 
les conséquences de la fédéralisation de la gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration. Au sortir de cette recherche, il nous est encore impossible de soutenir la 
supériorité d’un modèle de gouvernance par rapport à un autre, et ce, quelle que soit la 
nature des critères d’évaluation mobilisés. Nous visons toutefois, par la démonstration 
du fait que ce processus est une réponse à des changements plus globaux affectant 
l’ensemble de la société canadienne – mais qui se sont incarnés dans des processus 
politiques à l’échelle de chaque province – faire avancer les réflexions publiques et 
académiques sur les directions futures de la gouvernance de l’immigration et de 
l’intégration. Nous espérons qu’à l’avenir, ces réflexions seront plus inclusives et 
qu’elles auront comme objectif l’atteinte de l’égalité substantielle pour les nouveaux 
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10. Annexe B : Accords fédéraux-provinciaux sur l’immigration 125 
 
Accord Type Date de signature Date d’échéance 
Accord de collaboration 
Canada–Alberta en 
matière d’immigration 
Co-gestion des services 
d’établissement 
Programme des 
candidats de la province 
Mai 2007 Indéterminée 
Accord de collaboration 
Canada–Colombie-




services d’établissement  
Programme des 
candidats de la province 
Avril 2010 (Accord 
initial conclu en mai 
1998, renouvelé en 
avril 2004) 
Avril 2015 





candidats de la province 
Juin 2008 (Accord 








services d’établissement  
Programme des 
candidats de la province 
Juin 2003 (Accord 
initial conclu en 
octobre 1996) 




l’accord annoncé par 
le gouvernement 
fédéral en avril 2012 
Entente Canada–
Nouveau-Brunswick 
sur les candidats des 
province 
Programme des 
candidats de la province 
Janvier 2005 (Accord 











Co-gestion des services 
d’établissement 
Programme des 
candidats de la province 
Novembre 2005 21 novembre 2010 
Accord Canada–
Québec relatif à 
l’immigration et à 
l’admission temporaire 
des aubains 










candidats de la province 
Mai 2005 (Accord 





les candidats de la 
province 
Programme des 
candidats de la province 
 
Novembre 2006 
(Accord initial en 
septembre 1999) 
Indéterminée 
                                                
125 L’Accord de collaboration Canada–Yukon sur l’immigration a été signé en 2008 et l’Accord Canada-
Territoires-du-Nord-Ouest sur les candidats des province en 2009. Les deux accords sont permanents. 
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11. Annexe C : Activités des deux ordres de gouvernement entre 1990 et 2010 126 
 





























Oui Non Oui Non 
Sélection des 
immigrants 
Oui Consultations et recommandations 
générales 
Oui 
Central dans le cas du 
Québec et au moyen 





statut de réfugié 
et d’asile 
Oui Non Oui 
Le Québec sélectionne 





















Ontario et en 
Colombie 
Britannique 




dans toutes les 
provinces 







consultés, suivant les 
directives de la loi 
Oui 
Les provinces sont 
consultées, suivant les 
directives de la Loi 
Reconnaissance 




Peu de collaboration 








officielles à l’échelle 
du pays 
                                                
126 Données compilées par l’auteur. Structure du travaux inspiré de : (Brown et Astravas 2009). 
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127 Toutes catégories d’immigration permanente incluses. Données tirées de : (Canada 2011b) et (Canada 
1990). 








Ontario Québec Saskatchewan 
1990 18944 28723 6637 842 1563 722 113438 40842 2361 











13. Annexe E : Garabit utilisé pour les entretiens semi-dirigés 128 
 
Votre trajectoire professionnelle 
L’évolution de la province dans le temps  
• Les intérêts en immigration entre 1990/2010 (période à ajuster selon votre 
expérience) 
• Les intérêts en établissement et intégration 1990/2010 (période à ajuster selon votre 
expérience) 
o Facteurs « causaux »  
o Objets centraux d’attention 
 
L’histoire du développement de l’intervention provinciale 
• Pré-1990 
• Post -1990 
• Questions spécifiques par rapport aux accords en immigration de chaque province 
 
Les facteurs qui influencent le développement des politiques (1990-2010) 
• Dynamiques politiques : changements de gouvernements, ministres spécifiques, 
activités parlementaires, etc. 
• Dynamiques économiques 
• Opinion publique 
• Les groupes d’intérêts : 
o Organismes de prestation de service  
o Groupe d’intérêts 
o Acteurs économiques (p.ex. associations d’employeurs) 
o Autres 
• L’expérience des autres gouvernements provinciaux 
 
Conclusion 
• Défis centraux de la province au cours de la période d’étude  
• Contacts éventuels  
o Dans l’administration publique (1990-2010) 
o À l’extérieur du gouvernement. 
 
                                                
128 Pour chaque entretien, une grille d’entretien individualisée a été développée. La même démarche a 
été effectuée pour les entretiens avec des fonctionnaires provinciaux et les acteurs communautaires. 
